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Numero di pubblicazione 1465. 
REGIO DECRETO 13 gennaio 1930, n. 971. 


Approvazione degli Accordi postali tra l’Italia ed altri Stati, 
firmati a Londra il 28 giugno 1929. 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Visto l’art. 5 dello Statuto fondamentale del Regno; 

Udito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato 
per gli affari esteri, di concerto con i Nostri Ministri Segre- 
tari di Stato per le colonie, per le comunicazioni e per le 
finanze; 


Abbiamo decretato e decretiamo : 


Art. 1. 


Piena ed intera esecuzione è data ai seguenti Accordi po- 
stali firmati a Londra, tra l’Italia ed altri Stati, il 28 giu- 
gno 1929, che rivedono gli analoghi Accordi stipulati a Stoc- 
colma il 28 agosto 1924: 


1° Convenzione postale universale, con Protocollo; 

2° Accordo concernente le lettere e le scatolette con va- 
lore dichiarato, con Protocollo ; 

3° Accordo concernente i pacchi postali, con Protocollo; 

4° Accordo concernente i vaglia postali; 

5° Accordo concernente i postagiri; 

6° Accordo concernente le riscossioni ; 

7° Accordo concernente gli abbonamenti ai giornali e 
pubblicazioni periodiche. 


Art. 2. 


Il presente decreto avrà vigore dal 1° luglio 1930. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 
osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 13 gennaio 1930 - Anno VIII 


VITTORIO EMANUELE. 


MussoLini — GraNnDI — Dn Bono 
— Ciano — Mosconi. 


Visto, il Guardasigilli: Rocco. 


Registrato alla Corte dei conti, addì 23 luglio 1930 - Anno VIII 
Atti del Governo, registro 298, foglio 78. — MANCINI. 


UNION POSTALE UNIVERSELLE 


CONVENTION POSTALE UNIVERSELLE 


conclue entre 


l’Afghanistan, l Union de l’Afrique du Sud, 1 Albanie, VAI 
lemagne, les Etats-Unis d’Amerique, l'ensemble des Pos- 
sessions insulaires des Etats-Unis d’ Amerique, autres que 
les Iles Philippines, les Iles Philippines, la République 
Argentine, la Commonwealth de l’ Australie, l'Autriche, la 
Belgique, la Colonie du Congo belge, la Bolivie, le Brésil, 
la Bulgarie, le Canada, le Chili, la Chine, la République de 
Colombie, la République de Costa-Rica, la République de 
Cuba, le Danemark, la Ville libre de Dantzig, la Républi- 
que Dominicaine, l’Egypte, ’Equateur, l'Espagne, l’ensem- 
ble des Colonies espagnoles, VEstonie, l’Ethiopie, la Fin- 
lande, la France, V Algérie, les Colonies et  Protectorats 
francais de VIndochine, Pensemble des autres Colonies fran- 
caises, le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de VIr- 
lande du Nord, la Gréce, le Guatémala, la République 
d’Haiti, le Roynume de Hediaz et de Nedjde et Dépendan- 
ces, la République du Honduras, la Hongrie, V’Inde britan- 
nique, Iraq, ) Etat libre d’Irlande, V'Islande, VItalie, l’en- 
semble des Colonies italiennes, le Japon, le Chosen, l’en- 
semble des autres Dépendances japonaises, la Lettonie, la 
République de Libéria, la Lithuanie, le Luaembourg, le 


Maroc (à l’exclusion de la Zone espagnole), le Maroc (Zone 


espagnole), le Mexique, le Nicaragua, la Norvège, la Nou- 
velle-Zélande, la République de Panama, le Paraguay, les 
Pays-Bas, les Indes néerlandaises, les Colonies néerlandai- 
ses en Amérique, le Pérou, la Perse, la Pologne, le Portu- 
gal, les Colonies portugaises de l’ Afrique, les Colonies por- 
tugaises de l’Asie et de l’Océanie, la Roumanie, la Républi- 
que de Saint-Marin, la République du Salvador, le Terri. 
toire de la Sarre, le Royaume des Serbes, Croates et Slo- 
vènes, le Siam, la Suède, la Suisse, la Tehécoslovaquie, la 
Tunisie, la Turquie, Union des Républiques Soviétistes 
Socialistes, VUruquay, l’Etat de la Cité du Vatican et les 
Etats-Unis de Vénézuela, 


Les soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernements des 


Pays ci-dessus énumérés, s’étant réunis en Congrès à Lon- 


dres en vertu de l’article 12 de la Convention postale uni- 
verselle conclue è Stockholm le 28 aoùt 1924, ont, d’un 
commun accord et sons réserve de ratification, revisé ladite 
Convention conformément aux dispositions suivantes: 


TITRE I. 


De l’Union postale universelle. 


CHAPITRE I. 
ORGANISATION HT RESSORT DE L’UNION. 
Article premier. 
Constitution de VUnion. 


Les Pays entre lesquels est conclue la présente Convention 
forment, sous la dénomination d’Union postale universelle, 
un seul territoire postal pour l’échange réciproque des cor- 


respondances. L'Union postale a également pour objet d’as- 
surer l’organisation et' le perfectionnemeni des divers ser- 
vices postaux internationaux. 
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dale 


Article 
Adhésions nouvelles - Procédure. 


Tout Pays est admis en tout temps à adhérer à la Con- 
vention. 

La demande d’adhésion doit tre notifiée par voie diplo 
matique au Gouvernement de la Confédération suisse et par 
celui-ci aux Gouvernements de tous les Pays de l’Union. 


Article 3. 


Convention ct Arringements de VUnion. 


Le service de la poste aux lettres est réglé par les dispo- 
sitions de la Convention. 

D’autres services, tels que ceux, notamment, des lettres 
et des boîtes avec valeur déclarée, des colis postaux, des 
mandats de poste, des virements postanx, des valeurs à re- 
couvrer et des abonnements anx journaux et éerits pério- 
diques, font l'objet d’Arrangements entre Pays de 1’Union. 

Ces Arrangements soni obligatoires sculement pour les 
Pays qui y ont adbéré. 

L’adbésion è un ou plusieurs de ces Arrangements est 
soumise aux dispositions de l’article précédent. 


Article 4. 
Règlements d’exéeution. 


Les Administrations de PUnion arrétent d’un commun 
accord, dans des Réglements d’exécution, les mesures d’or- 
dire et de détail nécessaires i l’exécution de la Convention 
et des Arrangements. 


Artiele 5. 


Traités et arrangements spéciaua - Unions restreintes. 


1. — Les Pays de l’Union ont le droit de maintenir et de 
conclure des traités, ainsi que de maintenir et d’établir des 
Unions restreintes, en vue de la réduction des taxes vu de 
toute autre amélioration des relations postales. 

2. — De leur còté, les Administrations sont autorisées è 
prendre entre elles les arrangements nécessaires au sujet 
des questions qui n'iutéressent pas l’ensemble de l’Union, 
sous réserve de ne pas y introduire des dispositions moins 
favorabies que celles prévues par les Actes de l’Union. Elles 
peuvent, notamment, en ce qui concerne les objets de cor- 
respondance, s’entendre entre elles pour l’adopiion de taxes 
réduites dans un rayon limitrophe. 


Article 6. 
Législation intérieure. 


Les stipulations de la Convention et des Arrangements 
de l’Union ne portent pas atteinte è la législation de cha- 
que Pays dans tout ce qui n'exi pas expressément prévu par 
ces Actes. 

Article 7. 
Ielations eaceptionnelles, 


Les Adminuistrations qui desserviraient certains territoi- 
res non compris dans l’Union seront tenues d’ètre les inter- 
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médiaires des autres Administrations. Les dispositions de 
la Convention et de son Règlement sont applicables è ces 
relations exceptionnelles. 


Article 8. 
Colonies - Protectorats, etc. 


Sont considérés comme formant un seul Pays ou une seule 
Administration de Union, suivant le cas, au sens de la 
Convention et «des Arrangements en ce qui concerne, notam- 
ment, leur droit de vote aux Congrès, aux Conférences et 
dans l'intervalle entre les réunions, ainsi que leur contri. 
bution aux dépenses du Bureau international de l’Union po- 
stale universelle : 


1° l'ensemble des Possessions insulaires des Etats-Unis 
d’Amérique, autres que les Iles Philippines et com- 
prenant Haw:î, lorto-Rico, Guam, et les Iles Vier. 
ges des Fiats-Unis d’Amérique; 

les les Philippines: 

la Colonie du Congo belge; 

l'ensemble des Colonies espagnoles ; 

l'Aleérie; 

les Colonies et Protectorats francais de l’Indochine; 
:° l'ensemble des autres Colonies frangaises; 
l'ensemble des Colonies italiennes ; 

le Chosen ; 

l'ensemble des autres. Dépendances japonaises ; 

les Indes néerlandaises; 

les Colonies néerlandaises en Amérique; 

les Colonies portugaises de 1’Afrique; 

les Colonies portugaises dé l'Asie et de l’Océganie. 


Article 9. 
Ressort de VUnion. 


Sont considérés comme appartenant è l'Union postale uni- 
verselle : 

a) les bureaux de poste établis par des Pays de l’Union 
dans les Pays étrangers à l’Union; 

d) la Principauté de Lieclhienstein, 
Administration des postes de Suisse; 

c) les Iles Féroé et le Groenland, comme faisant partie 
“u Danemark; ” 

d) les I'ossessions espagnoles de la còte septentrionale 
l’Afrique, comme faisant partie de l’Espagne; 

e) les Vallées d’Andorre, conime desservies par l'Admi- 
nistration des postes. espagnoles et 1’ Administration des 
postes francaises; 

f) la Principauté de Monaco, comme relevant de l’Admi- 
nistration des postes de France; _ 

9) Walfisch-Bay, comme faisant partie de l’Union de 
l’Afrique du Sud; Basutoland, comme relevant de V’Admi- 
nistration des postes de l’Union de l’Afrique du Sud. 


comme relevant de 


Article 10. 
Arbitrages, 


1. — En cas de dissentiment entre deux ou plusieurs mem- 
bres de PUnion relativement è l’interprétation de la Con- 
vention et des Arrangements ou de la responsabilité déri- 
vant, pour une Administration, de l’application de ces Actes, 
la question en litige est réglée par jugement arbitral. A cet 
effet, chacune des Adminisirations en cause choisit un autre 
membre de l'Union qui n’est pas directement intéressé dans 
l’affaire. 
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Au cas où l’un des Offices en désaccord ne donnerait 
pas suite à nne proposition d’arbitrage dans le délai de six 
mois, ou de neuf mois pour les Pays éloignés, le Bureau 
international pourra, sur la demande qui lui en sera faite, 
provoquer è son tour la désignation d’un arbitre par l’Oflice 
défaillant ou en désigner un lui-méme, d’office. 

2. — La décision des arbitres est donnée à la majorité 
absolue des voix. 

3. — En cas de partage des voix, les arbitres choisissent, 
pour trancher le différend, une autre Administration éga- 
lement désintéressée dans le litige. 

‘A défaut d’une entente sur le choix, cette Administra- 
tion est désignée par le Bureau international parmi les mem- 
bres de l'Union non proposés par les arbitres. 

4. — Les arbitres ne peuvent étre désignés en dehors des 
Offices exécutant l’Arrangement qui donne lieu au litige. 


Artiele 11. 


Sortie de l’Union. 
Cessation de participation aux Arrangements. 


Chaque Partie contractante a la faculté de se retirer de 
l’Union ou de cesser sa participation aux Arrangements 
moyennant avertissement donné un an è l’avance par son 
Gouvernement au Gouvernement de la Confédération suisse. 


CHAPITRE II. 
CoxGrÈs - CONFÉRENCES - COMMISSIONS. 


Article 12. 
Congrès. 


1. — Les délégués des Pays de l’Union se réunissent en 
Congrès au plus tard cinq ans après la date de mise à exé- 
cution des Actes du Congrès précédent en vue de les sou- 
mettre è revision ou de les compléter, s’il y a lieu. 

Chaque Pays se fait représenter au Congrès par un ou 
plusieurs délégués plenipotentiaires munis, par leur Gou- 
vernement, des pouvoirs nécessaires. Il peut, au besoin, se 
fuire représenter par la délégation d’un autre Pays. Toute- 
fois, il est entendu qu’une délégation ne peut ètre chargée 
que de la représeniation de deux Pays, y compris celui qui 
l’a primitivement accréditée. 

Dans les délibérations, chaque Pays dispose d’une seule 
voix. 

2. — Chaque Congrès fixe le lieu de la rénnion du Con. 
grès suivant. Celui-ci est convoqué par les soins du Gouver- 
nement du Pays dans lequel il doit avoir lieu, après entente 
avec le Bureau international. Ce Gonvernement est égale- 
ment chargé de la notification à tous Jes Gouvernements des 
Pays de l’Union des décisions prises par le Congrès. 


Article 13. 


Ratifications. 
Mise è exécution et durte des Actes des Congrès. 


Les Actes des Congrès sont ratifiés aussitàt que possible 
et les ratifications sont communiquées au Gouvernement du 
Pays, siège du Congrès, et par ce Gouvernement aux Gou 
vernements des Pays contractants. . 

Dans le cas où une vu plusieurs des Parties contractantes 
ne ratifieraient pas lun ou l'autre des Actes signés par 
elles, ceux-ci n’en seraient pas moins valables pour les Etats 
qui les auront ratifiés. 


Ces Actes sont mis è exécution simultanément et ont la 
méme durée. 

Dès le jour fixé pour la mise è exéention des Actes adoptés 
par un Congrès, tous les Acies du Congrès précédent sont 
abrogés. 


Article 14. 
Congrès ertraordinaires. 


Lorsque la demande en est faite ou approuvée par les deux 
tiers an moins des Pays contraetants, un Congrès extraor- 
dinaire est réuni après entente avec le Bureau international. 

Les rògles &dictées aux arricles 12 et 13 sont applicables 
aux délégations, aux délibérations et aux Actes des Con- 
grès extraordinaires. 


‘Article 15. 


Règlement des Congrès. 


Chaque Congrès arréte le règlement nécessaire è ses tra- 
vaux et à ses délibérations. 


Article 16. 


Conférences. 


Des Conférences chargées de l’examen de questions pure- 
ment administratives peuvent étre réunies à la demande des 
deux tiers au moins des Administrations de l’Union. 

Elles sont convoquées après entente avec le Bureau in- 
ternational. 

Les Conférences arrétent leur règlement. 


Article 17. 
Commissions. 
Les Commissions chargées par un Congrès cu une Confé- 
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rence de l’étude d’une ou de plusieurs questions déterminées 
sont convoquées par le Bureau international après entente, 


Je cas échéant, avec Vl’ Administration du Pays où ces Com- 


missions doivent se réunir. 


CHAPITRE III. 


PROPOSITIONS DANS L’INTERVALLE DES RÉUNIONS. 


Article 18. 
Intraduction des propaositions. 


Dans l’intervalle des réunions, toute Administration a le 
droit d’adresser aux autres Administrations, par l’intermé- 
diaire du Bureau international, des propositions concernant 
la Convention, son Règlement er leurs Protocoles finals. 

Le méme droit est accordé aux Administrations des Pays 
participant aux Arrangements en ce qui concerne ces Arran- 
gements, leurs Règlements et leurs Protocoles finals. 

Pour étre mises en délibération, tontes les propositions 
introduites par une Adminisiration dans l’intervalle des réu- 
nions doivent étre appuyées par an moins deux autres Admi- 
nistrations. Ces propositions restent sans suite lorsque le 
Bureau international ne recoit pas, en méme temps, le nom- 
bre nécessaire de déclarations d’appui. 
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Article 19. 
Eramen des propositions. 


Toute proposition est soumise à la procédure suivante: 

Un délai de six mois est laissé aux Administrations pour 
examiner la proposition et pour faire parvenir au Bureau 
international, le cas échéant, leurs observations. Les amen- 
dements ne sont pas admis. Les réponses sont réunies par 
les soins du Bureau international et communiquées aux 
Administrations avec invitation de se prononcer pour ou 
contre. Celles qui n’ont pas fait parvenir leur vote dans un 
délai de six mois sont considérées comme s’abstenant. Les 
délais précités comptent à partir de la date des circulaires 
du Bureau international. 

Si la proposition concerne un Arrangement, son Règlement 
ou leurs Protocoles finals, seules les Administrations ayant 
adhéré à cet Arrangement peuvent prendre part aux opéra- 
tions indiquées ci-dessus. 


Article 20. 


Conditions d’approbation. 


1. — Pour devenir exéeutoires, les propositions doivent 
réunir: 


a) l’unanimité des suffrages, s’il s’agit de l’addition de 
nouvelle dispositions on de la modification des dispositions 
des Titres I et II et des articles 32 à 36, 52 a 57, 59 è G1, 
63 A 66, 68 à 81 de la Convention, de tous les articles de 
son Protocole final, des articles 1,.5, 16, 60, 72 et 93 de son 
Règlement et de tous ceux de son Protocole final; 

b) les deux tiers des suffrages, sil s’agit de la modifica- 
tion des dispositions autres que celles mentionnées è ali. 
néa précédent; | 

c) la majorité absolue, s’il s’agit de V’interprétation des 
dispositions de la Convention, de son Règlement et de leurs 
Protocoles finals, hors le eas de dissentiment è soumettre i 
l’arbitrage prévu è l’article 10. 

2. — Les Arrangements fixent les conditions auxquelles 
est subordonnée l’approbation des propositions qui les con- 
cernent. 


Article 21. 


Notification des résolutions,. 


Les additions et Jes modifications apportées à la Conven- 
tion, aux Arrangements et aux Protocoles finals de ces Actew 
sont consacrées par une déclaration diplomatique que le Gou- 
vernement de la Confédération suisse est chargé d’établir 
et de transmettre, è la demande du Bureau international, 
aux Gouvernements des Pays contractants. 

Les additions et les modifications apportées aux Règlements 
et à leurs Protocoles finals sont constatées et notifiées aux 
Administrations par le Bureau international. Il en est de 
méme des interprétations visées sous la lettre c de l’article 
précédent. 


Article 22. 


Exécutions des résolutions. 


Toute addition ou modification adopiée n’est exécutoire 
que trois mois, au moins, après sa notification. 


CHAPITRE IV. 
Du BUREAU' INTERNATIONAL. 


Article 23. 
Attributions générales. 


1. — Un Office central, fonctionnant à Berne sous la dé: 
nomination de Bureau international de l’Union postale uni- 
verselle, et placé sous la haute surveillance de 1’ Admini- 
stration des postes suisses, sert d’organe de liaison, d’in- 
formation et de consultation aux Pays de l’Union. 

Ce Bureau est chargé, notamment, de réunir, de coor- 
donner, de publier et de distribner les renseignements de 
toute nature qui intéressent le service international des po- 
stes; d’Gmettre, è la demande des Parties en cause, un 
avis sur les questions litigieuses; d’instruire les demandes 
en modification des Actes du Congrès; de notifier les chan- 
gements adoptés et, en général, de procéder aux études, et 
aux travaux de rédaction ou «de documentation que la Con- 
vention, les Arrangements et leurs Règlementis lui attri- 
buent ou dont il serait saisi dans l’intérét de l’Union. 

2. -— Il intervient, è titre d’office de compensation, dans 
la liquidation des comptes de toute nature relatifs au ser- 
vice international des postes, entre les Administrations qui 
réclament cette intervention. 


Article 24. 


Dépenses du Bureau international. 


1. — Chaque Congrès arréte le chiffre maximum que peu- 
vent atteindre annuellement les dépenses ordinaires du Bu- 
reau international. ; 

Ces dépenses, ainsi que les frais extraordinaires auxquels 
donne lieu la réunion d’un Congrès, d’une Conférence ou 
d'une Commission, et les frais que pourraient entraîner des , 
travaux spéciaux confiés à ce Bureau, sont supportés en 
commun par tous les Pays de l’Union. 

2. — Ceux-ci sont divisés, è cet effet, en sept classes dont 
chacune contribue au payement des dépenses dans la pro- 
portion ci-après: 

1re classe 25 unités 


2° » 20 » 
3° » 15 » 
4° » 10 » 
5° » 5 » 
6° » 3» 
(hi » 1 unité 


3. En cas d’adhésion nouvelle, le Gouvernement de la 
Confédération suisse détermine, d’un commun accord avec 
le Gouvernement du Pays intéressé, la classe dans laquelle 
celui-ci doit étre rangé ian point de vue de la répartition 
des frais du Bureau international. 


TITRE II. 
Régles d’ordre général. 
CHAPITRE UNIQUE. 

Article 25. 


Liberté de transit. 


1. — La liberté du transit est garantie dans le territoire 
entier de l’Union. 
2. — La liberté du transit des colis postaux est limitée 


au territoire des Pays participant à ce service. 
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Les envois avec valeur déclarée peuvent transiter en dé- 
péches closes par le territoire des Pays qui n’assurent pas 
le service des envois de l’espèce ou par des services mari- 
times pour lesquels la responsabilité des valeurs n’est pas 
acceptée par les Pays, mais la responsabilité de ces Pays 
est limitée à celle qui est prévue pour les envois recom- 
mandés. 

Le transit des petits paquets par les territoires des Pays 
qui n’admettent pas les envois de l’espèce est facultatif. 


Article 26. 
Interdiction de taxes non prévues. 


Il est interdit de percevoir des taxes postales, de quel. 
que nature que ce soit, autres que celles prévues par la 
Convention et les Arrangements. 


Article 27. 
Suspension temporaire de service. 


Lorsque, par suite de circonstances extraordinaires, une 
Administration se voit obligée de suspendre temporairement 
et d’une manière générale ou partielle l’ex&cution de ser- 
vices, elle est tenue d’en donner immédiatement avis, au 
besoin par télégraphe, è l’Administration ou aux Admini- 
strations intéressées. 


Article 28. 
Monnaie-type. 


Le franc pris comme unité monétaire dans les dispositions 
de la Convention et des Arrangements est le franc-or à 
100 centimes d’un poids de 10/31e de gramme et d’un titre 
de 0,500 


Article 29. 
Equivalents, 


Dans chaque Pays de l’Union, les taxes sont établies 
d’après une équivalence correspondant, aussi exactement 
que possible, dans la monnaie actuelle de ce Pays, è la 
valeur du frane, 

Article 30. 


Formules - Langue. 


1. — Les formules à l’usage des Administrations pour 
leurs relations réciproques doivent étre rédigées en langue 
francaise, avec ou sans traduction interlinéaire dans une 
autre langue, è. moins que les Administrations intéressées 
n’en disposent autrement par une entente directe. 

2. — Les formules à l’usage du public qui ne sont pas im- 
primées en langue francaise doivent comporter une tra- 
duction interlinéaire en cette langue. 

3. — Les formules dont il est question aux $$ 1 et 2 doi- 
vent avoir les textes, les couleurs et, autant que possible, 
les dimensions prescrits par les Règlements de la Conven- 
tion et des Arrangements. 

4. — Les Administrations peuvent s’entendre au sujet de 
la langue à employer pour la correspondance de service dans 
leurs relations réciproques. 


Article 31. 
Cartes d’identité. 


1. — Chaque Administration peut délivrer, aux personnes 
qui en font la demande, des cartes d’identité valables com- 
me pièces justificatives pour toutes les transactions ef- 
fectuées par les bureaux de poste des Pays qui n’auraient 
pas notifié leur retus de les admettre. 

2. — L’Administration qui fait délivrer une carte d’iden- 
tité est autorisée à percevoir, de ce chef, une taxe qui ne 
peut étre supérieure è un franc. 


3. — Les Administrations sont dégagées de toute responsa- 
bilité lorsqu’il est 6tabli que la livraison d’un envoi postal 
ou le payement d’un mandat a eu lieu sur la présentation 
d’une carte d’identité régulière. 

Elles ne sont pas, non plus, responsables des conséquen- 
ces que peuvent entraîner la perte, la soustraction ou l’em- 
ploi frauduleux d’une carte d’identité régulière. 

4. — La carte d’identité est valable pendant trois ans à 
partir du jour de son émission. 


TITRE III. 
Dispositions concernant les correspondances postales. 
CHAPITRE I. 
DISPOSITIONS GENÉRALES. 


Article 32. 
Objets de correspondance. 


La dénomination d’objets de correspondance s’applique. 
aux lettres, aux cartes postales simples et avec réponse 
payée, aux papiers d’affaires, aux imprimés de toute na- 
ture, y compris les impressions en relief à l’usage des aveu- 
gles, aux échantillons de marchandises et aux petits pa- 
quets. 

Le service des petits paquets est limité aux pays qui con. 
viennent de l’assurer dans leurs relations réciproques ou 
dans une seule direction. 


Article 33. 
Taxres ct conditions générales. 


1. — Les taxes d’affranchissement pour le transport des 
objets de correspondance dans toute l’étendue de l’Union, 
y compris leur remise au domicile des destinataires dans 
les pays où le service de distribution est ou sera organisé, 
ainsi que les limites de poids et de dimensions sont fixées 
conformément aux indications du tableau ci-après: 


Unités Limites 
Obijets des |Tazes| de 
poids poids de dimensions 
1 2 8 4 5 
gm. e. 
let échelon 45 om. dans chaque sens 
de poids. . 25 1 / 
Lettres } par échelon |} 20 Dikpguij. 99 Ponienuz 
sup plémen- 75 cm. de longueur et 
(taire. . . .|} 15 {| 10 cm. de diamétre 
i a E +. {15 cm. en longueur 
Cartes [iveorà a O | Maxima | 10,; cm. en largeur 
stales | avecrépon- a 
RIPRESE se payée.| — | 30] — | Minima {10 em. en longueur 


7 cm. en largeur 


45 cm. de chaque .cété 
en rouleaux: 
75 cm. de longueur 


x 
DO) 
gi 

R 


Papiers d’affaires. .| 50 
Minimum detaxe.| — | 25{ — 


Imprimés . .... 50 5/2 kg. 10 cm. de diamètre 
(3 kg. 
pour les] Les imprimés expédiés à dé- 
sonidie.||  cOuvert sous forme de car- 
{016- tes pliées ou non pliées 
ment) sont soumis aux mémes li- 
Impressions en relief mites minima que les car- 
pour les aveugles . | 1000) 5 | 5 kg. tes postales 
Echantillons de mar- 45 em. en longueur 
chandise8s. . . .. 50 5 |500 gr.||20 cm. en largeur 
Minimum detaxe.| — | 10] — [1° ©m en $paisseur 
2 k en rouleaux: 
Petits paquets . . .| 50 | 15| 1kg ll 5 cm. de longueur 
Minimum de taxe.| — | 50f — |[15 cm. de diamètre 
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Par dérogation aux dispositions du 1er alinéa ci-dessus, 
les Administrations peuvent percevoir, pour la remise aux 
destinataires des petits paquets, un droit spécial de distri. 
bution qui ne doit pas dépasser 25 centimes par objet. 

2. — Les limites de poids et de dimensions fixées au $ 1 du 


présent article ne s’appliquent pas aux correspondances re 
latives au service postal, dont il est question au $ 1 de l’ar- 
ticle 47. 


3. — Chaque Administration a la faculté de concéder, 
dans ses relations avec les Administrations qui ont donné 
leur consentement, aux journaux et écrits périodiques expé- 
diés directement par les éditeurs ou leurs mandataires, une 
réduction de 50 % sur le varif général des imprimés. Sont 
exclus de cette réduction, quelle que soit la régularité de leur 
publication, les imprimés commerciaux tels que catalogues, 
prospectus, prix courants, ete. 

Les Administrations peuvent concéder la méme réduction 
et dans les mémes relations, quels que soient les expéditeurs, 
aux livres ainsi quanx brochures ou papiers de musique, 
l’exclusion de toute publicità ou réclame autre que celle qui 
E sur la couverture on les pages de garde des volumes. 

— Les lettres ne doivent contenir aucune lettre, note ou 
ui ayant le caractère de correspondance actuelle et 
personnelle, adressé à des personnes autres que le destina- 
taire ou les personnes habitant avec ce «dernier. 

5. — Les papiers d’affaires, les imprimés de toute nature, 
les échantillons de marchandises et les petits paquets ne 
doivent contenir aucune lettre, note ou document ayant le 
caractère de correspondance actuelle et personnelle; ils doi- 
vent étre conditionnés de manière è pouvoir étre facilement 
vérifiés, sauf les exceptions prévues au Règlement. 

Il est permis d'insérer dans les petits paquets une facture 
ouverte réduite è ses énonciations constitutives ainsi qu’une 
simple copie de la suseription de l’objet avec mention de 
l’adresse de l’expéditeur. 

6. — La réunion en un senl envoi d’objets de correspon- 
dance de catégories différentes (objets gronpés) est autorisée 
dans les conditions fixées par le Règlement. 


€. — Les paquets d’échantillons de marchandises ne peu: 
vent renfermer aucun objet ayant une valeur marchande. 
8. — Sauf les exceptions prévues par la Convention et son 


Réglement, il n’est pas donné cours aux envois qui ne rem- 
plissent pas Iles conditions requises par le présent article 
et par les articles correspondants du Règlement. 


Les objets qui auraient été admis à tort peuvent étre ren- 
voyés à l’Office d’origine. Toutefois, l'Office de destination 
dont les règlements intérieurs ne s°y opposent pas est auto- 
risé à remettre ces envois aux destinataires. Dans ce cas, 
il doit, s'îl y a lieu, leur appliquer les taxes et surtaxes pré- 
vues pour la catégorie de correspondances à laquelle ils ap- 
partiennent réellement. En ce qui concerne les envois dépas- 
sant les limites de poids maxima fixées au $ 1 du présent 
article, ils peuvent étre taxés d’après leur poids réel. 


Article 84. 


Affranchissement. 


En règle générale, tous les envois désignés è l’article 82 
doivent étre complètement affranchis par l’expéditeur. 

Il n’est pas donné cours aux envois autres que les lettres 
et les cartes postales simples non ou insuffisamment affran- 
chis, ni aux cartes postales avec réponse payée dont les deux 
parties ne sont pas entièrement affranchies au moment du 
dépòt. 


Article 35. 
Tare en cas d’absence ou d’insuffisance d’affranchvissement. 


En cas d'absence on d’insuffisance d’affranchissement et 
sauf les exceptions prévues par Particle 45, $$ 3, 4 et 5, du 
Règlement pour certaines catégories d’envois réexpédiés, les 
lettres et les cartes postales simples sont passibles, è la 
charge des destinataires, d'une taxe double du montant de 
l’affranchissement manquant ou de l’insuffisance, sans que 
cette taxe puisse étre inférienre è 10 centimes. 

Le méme traitement peut étre appliqué, dans les cas pré- 
cités, aux autres objets de correspondance qui auraient été 
transmis à tort au pays de destination. 


Article 86. 
Surtares. 


Il peut étre pergu, en sus des taxes fixées par l’article 33, 
pour tout objet transporté par des services extraordinaires 
donnant lieu à des frais spéciaux, mne surtaxe en rapport 
avec ces frais. 

Lorsque le tarif d’affranchissement de la carte postale 
simple comprend la surtaxe autorisée par l’alinéa précédent, 
ce mème tarif est applicable à chacune des parties de la carte 
postale avec réponse payée. 


Article 37. 
Taxes spéciales. 


1. — Les Administrations sont autorisées à frapper d’une 
taxe additionnelle, selon les dispositions de leur législation, 
les objets remis à leurs services d’expédition en dernière 
limite d’heure. 

2. — L’Administration du pays de destination est auto- 
risée à percevoir, pour les objets adressés poste restante, une 
taxe spéciale d'après sa législation. 


Article 38. 


Objets passibles de droits de dovane. 


Les petits paquets peuvent renfermer des objets passibles 
de droits de douane. 

1] en est de méme des lettres lorsque le pays de destina- 
tion admet l’importation, sous cette forme, d’objets pas- 
sibles de droits de douane. 


Article 39. 


Contròle douanier. 


L’Administration du pays destinataire est autorisée à sou- 
mettre au contròle douanier les envois cités à l’article pré- 
cédent et, le cas échéant, à les ouvrir d’office. 


Article 40. 


Droit de déldouanement. 


Les envois soumis au contròle douanier dans le pays de 
destination peuvent étre frappés de ce chef, au titre postal, 
d’un droit de dédonanement de 50 centimes au maximum 
par envoi. 


PAGINA 


MANCANTE 
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chines è affranchir, officiellement adoptées et fonctionnant 
sous le contròle immédiat de 1’ Administration ou, en ce qui 
concerne les imprimés, au moyen d’empreintes dà la presse 
d’imprimerie ou par un autre procédé lorsqu’un tel système 
d’impression est autorisé par les règlements intérieurs de 
l’Administration d’origine. 

2. — Sont considérés comme dîment affranchis: les car- 
tes-réponse portant, imprimés ou collés, des timbres-poste 
du pays d’émission de ces cartes, les envois régulièrement 
affranchis pour leur premier parcours et dont le complé- 
ment de taxe a été acquitté avant leur réexpédition, ainsi 
que les journaux ou paquets de journaux et écrits périodi- 
ques dont la suscription porte la mention « Abonnement- 
poste » et qui sont expédiés en vertu de l’Arrangement con- 
cernant les abonnements aux journaux et éerits périodiques. 

3. — Les correspondances déposées en pleine mer dans 
la boîte d’un navire ou entre les mains des agents des pos- 
tes embarqués ou des commandants de navires peuvent étre 
affranchies, sauf arrangement contraire entre les Adminis- 
trations intéressées, au moyen de timbres-poste et d’après 
le tarif du pays auquel appartient ou dont dépend ledit na- 
vire. Si le dépòt è bord a lieu pendant le stationnement aux 
deux points extrémes du parcours ou dans l’une des escales 
intermédiaires, l’affranchissement n’est valable qu’autant 
qu’il est effectué au moyen de timbres-poste et d’après le 
tarif du pays dans les eaux duquel se trouve le navire. 


Article 47. 


Franchise postale. 


1. — Sont exonérées de toutes taxes postales les correspon- 
dances relatives au service postal échangées entre les Admi- 
nistrations des postes, entre ces Administrations et le Bu- 
reau international, entre les bureaux de poste des pays de 
l’Union, et entre ces bureaux et les Administrations ainsi 
que celles dont le transport en franchise est expressément 
prévu par les dispositions de la Convention, des Arrange- 
ments et de leurs Règlements. 

2. — Les correspondances, à l’exception des envois grevés 
de remboursement, destinées aux prisonniers de guerre ou 
expédiées par eux sont également exonérées de toutes taxes 
postales, aussi bien dans les pays d’origine et de destination 
que dans les pays intermédiaires. 

Il en est de méme des correspondances concernant les pri- 
sonniers de guerre, expédiées ou regues, soit directement, 
‘soit è titre d’intermédiaire, par les bureaux de renseigne- 
ments qui seraient établis Gventuellement pour ces person- 
nes dans des pays belligérants ou dans les pays neutres ayant 
recueilli des belligérants sur leur territoire. 

Les belligérants recueillis et internés dans un pays neutre 
sont assimilés aux prisonniers de guerre proprement dits, en 
ce qui concerne l’application des dispositions ci-dessus. 


Article 48. 
Coupons-réponse. 


Des coupons-réponse sont mis en vente dans les pays de 
l’Union. 

Le prix de vente en est déterminé par les Administrations 
intéressées, mais ne peut étre inférieur à 371/, centimes ou 
à l’équivalent de cette somme dans la monnaie du pays 
de débit. 

Chaque coupon est échangeable dans tout pays contre 
un timbre ou des timbres représentant l’affranchissement 
d’une lettre simple originaire de ce pays à destination de 
Vétranger., 


Est, en outre, réservée à chaque pays la faculté d’exiger 
le dépòt simultané des coupons-réponse et des envois de 
correspondance à affranchir en échange de ces coupons. 


Article 49. 


Retrait - Modification d’adresse. 


1. — L’expéditeur d’un objet de correspondance peut le 
faire retirer du service ou en faire modifier l’adresse, tant 
que cet objet n’a pas été livré au destinataire. 

2. — La demande è formuler à cet effet est transmise, 
par voie postale ou par voie télégraphique, aux frais de 
l’expéditeur qui doit payer. pour toute demande par voie 
postale, la taxe applicable è une lettre simple recommandée, 
et, pour toute demande par voie télégraphique, la taxe du 
télégramme. 


Article 50. 


Iéexpédition - Rebuts. 

1. -- En cas de changement de résidence du destinataire, 
les objets de correspondance lui sont réexpédiés, à moins 
que l’expéditeur n’ait interdit la réexpédition par une an- 
notation appropriée du còté de la suscription. 

2. — Les correspondances tombées en rebut pour quelque 
cause que ce soit doivent ètre renvoyées immédiatement au 
pays d’origine. 

3. — Le délai de conservation des correspondances gar- 
dées en instance à la disposition des destinataires ou adres- 
s6es « poste restante » est fixé par les ràglements du pays 
de destination. Toutefois, ce délai ne peut dépasser, en 
règle générale, deux mois, sauf dans des cas particuliers 
où l’Administration de destination juge nécessaire de le 
prolonger exceptionnellement jusqu’à quatre mois au maxi- 
mum. Le renvoi au pays d’origine doit avoir lieu dans un 
délai plus court, si l’expéditeur l’a demandé par une anno- 
tation sur la suscription en une langue connue dans le 
pays de destination. Dei 

4. — Les imprimés dénués de valeur ne sont pas renvoyés, 
sauf si l’expéditeur, par une annotation è l’extérieur de 
l’envoi, en a demandé le retour. Les imprimés recomman- 
dés doivent toujours étre renvoyés. 

5. — La réexpédition d’objets de correspondance de pays 
à pays ou leur renvoi au pays d’origine ne donue lieu è 
la perception d’aucun supplément de taxe, sauf les exceptions 
prévues au Règlement. 

6. — Les ubjets de correspondance qui sont réexpédiés ou 
tombés en rebut sont livrés aux destinataires ou aux expé- 
diteurs contre pavement des taxes dont ils ont été grevés au 
départ, à l’arrivée ou en cours de route par suite de réexpé- 
dition au delà du premier parcours, sans préjudice du rem- 
boursement des droits de douane ou autres frais spéciaux 
dont le pays de destination n’accorde pas l’annulation. 

7. — En cas de réexpédition sur un autre pays ou de 
non-remise, la taxe de poste restante, le droit de dédoua- 
nement, la taxe complémentaire d’exprès et le droit spécial 
de remise aux destinataires des petits paquets sont annulés. 


Article 51. 


Réclamations. 


1. — La réclamation de tout envoi, peut donner lieu è 
Ja perception d’un droit fixe d’un franc au maximum. 

En ce qui concerne les envois recommandés, aucun droit 
n’est pergu, si l’expéditeur a déjà acquitté le droit spécial 
pour un avis de réception. 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 201 del 28 agosto 1930 - Anno VIII 11 


E III IE III IN SDAI IAA AI III IZ II I AIN'T RI RT ME SIIT II I IA 


2. — Les réclamations ne sont admises que dans le délai 
d’un an è compter du lendemain du dépét de l’envoi. 
3. — Chaque Office est obligé d’accepter les réclamations 


concernant des envois déposés sur le territoire d’autres Of- 
fices. Le droit de réclamation est gardé en entier par l’Of- 
fice qui accepte la réclamation. 

4. — Lorsquwune réclamation a été motivée par une 
faute de service, le droit de réclamation est restitué. 


CHAPITRE II. 


ENVOIS RECOMMANDÉS. 


Article 52. 


Taxes. 


1. — Les objets de correspondance désignés à l’article 32 
peuvent tre expédiés sous recommandation. 

Toutefois, le droit fixe de recommandation afférent à la 
partie « IRfponse » d’une carte postale ne peut étre vala- 
blement acquitté par l’expéditeur primitif de l’envoi. 

2. — La taxe de tout envoi recommandé doit étre acquittée 
à l’avance. Elle se compose: 

a) du prix d’affranchissement ordinaire de l’envoi, se- 
lon sa nature; 

b) d’un droit fixe de recommandation de 40 centimes 
au maximum. 

3. — Un récépissé doit étre délivré gratuitement à l’expé 
diteur d’un envoi recommandé, au moment du dépòt. 

4. — Les pays disposés à se charger der risques pouvant 
dériver du cas de force majeure sont autorisés à percevoir 
une taxe spéciale de 40 centimes au maximum pour chaque 
envoi recommandé. 

5. — Les envois recommandés non ou insuffisamment af- 
franchis qui auraient ét6 transmis à tort au pays de desti- 
nation sont, en cas de distribution, taxés d’après les dispo- 
sitions établies pour les envois ordinaires non ou insuffi- 
samment affranchis. 


Article 53. 
Avis de réception. 


L’expéditeur d’un envoi recommandé peut obtenir un avis 
de réception en payant, au moment du dépòt, un droit fixe 
de 40 centimes au maximum. 

L’avis de réception peut étre demandé postérieurement 
au dépéòt de l’envoi dans le délai et moyennant la taxe fixée 
par l’article 51 pour les réclamations. 


Article 54. 
Etendue de la responsabilité. 


Sauf les cas prévus è l’article suivant, les Administra- 
tions répondent de la perte des envois recommandés. 

L’expéditeur a droit, de ce chef, à une indemnité dont le 
montant est fixé à 50 francs par objet. 


Article 55. 
Exceptions au principe de lu responsabilité. 


Les Administrations sont dégagées de toute responsabi. 
lité pour la perte d’envois recommandés : 

a) en cas de force majeure; toutefois, la responsabilité 
subsiste à l’égard de l’Office expéditeur qui a accepté de 
couvrir les risques de force majeure (art. 52, $ 4). Le pays 
responsable de la perte doit, suivant sa législation intérieu- 


re, décider si cette perte est due à des circonstances consti- 
tuant un cas de force majeure; ì 

d) lorsqu’elles ne peuvent rendre compte des envois par 
suite de la destruction des documents de service résultant 
d’un cas de force majeure; 

c) lorsqu’il s’agit d’envois dont le contenu tombe sous 
le :coup des interdietions prévues è l’article 45, $ 1; 

d) lorsque l’expéditeur n’a formulé aucune réclamation 
dans le délai prévu à Varticle 51. 


Article 56. 


Cessation de la responsabilité. 


Les Administrations cessent d’étre responsabies des envois 
recommandés dont elles ont effectué la remise dans les con- 
ditions prescrites par leur règlement intérieur. 

Pour les envois adressés poste restante ou conservé en 
instance à la disposition des destinataires, la responsabilité 
cesse par la délivrance è une personne qui a justifié de son 
identité suivant les règles en vigueur dans le pays de desti- 
nation, et dont les noms et qualités sont conformes aux in- 
dications de l’adresse. 


Article 57. 


Payement de Vindemnité. 


L’obligation de payer l’indemnité incombe à l’Office dont 
relève le bureau expéditeur de l’envoi, sous réserve de son 
droit de recours contre l’Office responsable. 


Article 58. 
Délai de payement. 


1. — Le payement de l’indemnité doit avoir lieu le plus 
tòt possible et, au plus tard, dans le délai de six mois à 
compter du lendemain du jour de la réclamation. Ce délai, 
est porté à neuf mois dans les relations avec les pays éloi- 
gnés. 

L’Office expéditeur peut différer excdeptionnellement le 
règlement de l’indemnité au delà du délai prévu à l’alinéa 
précédent, lorsque la question de savoir si la perte de l’envoi 
est due à un cas de force majeure n’est pas tranchée. 

2. — L’Office d’origine est autorisé à désintéresser l’expé- 
diteur pour le compte de l’Office intermédiaire ou destina- 
taire qui, régulièrement saisi, a laissé s’écouler trois mois 
sans donner de solution è l’affaire; ce délai est porté à six 
mois dans les relations avec le pays éloignés. 


Article 59. 
Détermination de la responsabilité. 


1. — Jusqu’à preuve du contraire, la responsabilité pour 
la perte d’un envoi recommandé incombe è }’Office qui, 
avant recu l’objet sans faire d’observation et étant mis en 
possession de tous les moyens réglementaires d’investiga- 
tion, ne peut établir ni la délivrance au destinataire, ni, 
s’il y a lieu, la transmission régulière à l’Office suivant. 

Toutefois, un Office intermédiaire ou destinataire est dé- 
gagé de toute responsabilité lorsqu’il peut prouver qu’il n'w 
66 saisi de la réclamation qu’après la destruction des do- 
cuments de service relatifs è l’envoi recherché, le délai de 
garde prévu à l’article 78 du Règlement étant expiré. Cet- 
te réserve ne porte pas atteinte aux droits du réclamant. 

Si la perte a eu lieu en cours de transport sans ‘qu’il 
soit possible d’établir sur le territoire ou dans le service 
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de quel pays le fait s'est accompli, les Offices en cause sup- 
portent le dommage par parts égales. Toutefois, l’intégra- 
lité de l’indemnité due doit ire versée à Office d’origine 
par la première Administration qui ne peut établir la trans- 
mission régnlière de l'envoi réclamé au service correspon- 
dant. Il appartient è cette Administration de récupérer sur 
les autres Offices responsables la quote-part de chacun d’eux 
dans le dédommagement de l’avant droit. 

2. — Lorsq’un objet recommandé a été perdu dans des 
circonstances «dle force majeure, l'Office sur le territoire or 
dans le service duquel la perte a eu lieu n’en est responsable 
envers l'Office expéditeur que si les deux pays se chargent 
des risques dérivant du cas de force majeure. 

3.-— Les droits de douane et autres dont L'annulation n'a 
pu étre obtenue tombent è la charge des Administrations re- 
sponsables de la perte. 

4. — Par le fait du payement de l’indemnité, l’Admini- 
stration responsable est subrogée jusqu’è concurrence di 
montant de cette indemnité dans les droits de la personne 
qui l’a recue, pour tout reconrs éventuel, soit contre le 
destinataire, soit contre l'expéditenr vu contre des tiers. 

5. — En cas de déconverte ultérieure d'un envoi recom- 
mandé considéré comme perdu, la personne à qui l’indem. 
nité a été pavée doit étre avisce qu@elle peut prendre pos 
session de l’envoi contre restitution du montant «de l’indem 
nité. 


Article 60. 
Remboursement de Vindemmnité 


1. —- L’Office responsable ou pour le compte duquel le 
payement est effectué en conformité de l'article 58 est 
tenn de rembourser dà LOffice expéditeur, dans un délai 
de trois mois après notification du payement, le montant 
de l’indemnité etffectivement payée à l'expéditeur. 

Ce remboursement s'effectue sans frais pour POffice eré. 
diteur, soit an moven d’un mandat de poste, d'un chèque 
ou d'une traite pavable ad vue sur la capitale ou sur une 
place commerciale du pavs eréancier, soit en espèces avant 
cours dans ce pays. Passé le délai de trois mois, la somme 
due iù l'Office exp&dliteur est productive d’intérèt, è rai. 
son de sept pour cent l'an, à compter du jour de l’expira- 
tion dudit délai. 

da L'Oflice d'origine ne peut réclamer le rembourse- 
ment de l’indemnité è l'Office responsable que dans le délai 
de deux ans, à compter «de la date de notification de la 
perte, ou, sil y a lieu, du jour de l’expiration du délai 
prévu à Particle 58, $ 2. 

3. — L'Office dont la responsabilité est dùment établie 
et qui a tout d’abord déeliné le payement de l’indemnité 
doit prendre à sa charge tous les frais accessoires résul. 
tant «lu retard non justifié apporté au pavement. 

4. Les Administrations peuvent s’entendre pour liqni- 
«der périodiquement les indemnités qu@elles ont payées aux 
expéditenrs et dont elles ont reconnu le bien-fondé. 


l'Office expéditeur. 


CHAPITRE III. 
Exvors CONTRE REMBOURSEMENT, 
Article 61. 


ares et conditions. Liquidation. 


1. Les correspondances recommandées peuvent étre 
expédiées srevées de remboursement dans les relations en- 
tre les pays dont les Administrations conviennent d’assnrer 
ce service. 


Nauf arrangement contraire, le montant du rembourse- 
ment est exprimé dans la monnaie du pays d’origine de 
l’envoi. 

Le maximum du remboursement est égal è celui fixé 
pour les mandats de poste è destination «du pays d’origine 
dle l'envoi. 

Les objets contre remboursement soni soumis aux forma- 
lités et aux taxes des envois recommandés. 

L’expéditeur paie, en outre, une taxe fixe qui ne peut 
dépasser 50 centimes par envoi et un droit proportionnel 
de 1/2 pour cent au maximum du montant du rembourse- 
ment. 

Chaque Administration a la faculté d’adopter, pour la 
perception du droit proportionnel, Péchelle qui répond le 
mieux à ses convenances de service. 

2. — Le montant encaissé sur le destinataire est trans- 
mis à l’expéditeur au moyven d'un mandat de rembourse- 
ment qui est émis gratuitement. 

3. — Les AdAministrations peuvent s’entendre sur un au- 
tre procédé pour la liquidation des sommes encaissées. Elles 
penvent, notamment, se charger de les verser en compte 
courant postal dans le pays de destination de l’envoi. 

Dans ce cas, sauf arrangement contraire, le montant du 
remboursement doit étre indiqué dans la monnaie du pays 
de destination. Il est percu sur l’expéditenr, en plus des 
taxes d’un envoi recommandé, une taxe fixe de 25 centimes 
aux maximum. L’Office de destination verse en compte cou- 
rant, au moyen d’un bulletin de versement du régime inté- 
rienr, le montant encaissé sur le desvinataire, après dé- 
Auction d’une taxe fixe de 25 centimes au maximum et de 
lo taxe ordinaire des versements applicable dans son ser- 
vice intérieur. 


Article 62. 
Ammnulation ou reduction du montant du remboursement. 


L'expéditenr d'un envoi recommandé grevé de rembour- 
sement pent demander le dégrèvement total ov partiel du 
montant du remboursement. 

Les demandes de cette nature sont soumises aux mémes 
dispositions que les demandes de retrait ou de modifica. 
tion d’'adresse. 

Si la demande de dégrèvement total ou partiel du mon- 
tant du remboursement doit étre transmise par voie télé 
graphique, la taxe du télégramme est augmentée de la taxe 
applicable è une lettre simple recommandée. 


Article 63. 


Responsabilité en cas de perte de Venvoi. 


La perte d’un envoi recommandé grevé de remboursement 
engage la responsabilità dn service postal dans les condi. 
tions déterminées par les articles d4 et 55. 


Article 64. 


Garantie des sommes encaissées réqulièrement. 


Les sommes enciissées régulièrement du destinataire, qu’el- 
les aient été ou non converties en mandats de poste ou ver- 
stes en compte courant postal, sont garanties à Vexpéditeur 
dans les conditions déterminées par l’Arrangement concer- 
nant les mandats de poste ou par les prescriptions régis- 
sant le service des chèques et virements postaux. 
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Article 65. 


Indemnité en cas de non-encaissement, 
; Noa . 
d’encaissement insuffissant ou frauduleua. 


1. — Si l’envoi a été livré au destinataire sans encaisse- 
ment du montant du remboursement, l’expéditeur a droit 
à une indemnité, pourvu qu’une réclamation ait été formulée 
dans le délai prévu à Varticle 51, $ 2, et à moins que le 
non-encnissement ne soit dî è une faute ou à une négli- 
gence da sa part ou que le contenu de l’envoi ne tombe sous 
le coup des interdictions prévues à l’article 45. 

Il en est de méme si la somme encaissée du destinataire 
est inférieure au montant du remboursement indiqué ou si 
l’encaissement a été effectué frauduleusement. 

L’indemnité ne pourra dépasser, en aucun cas, le montant 

du remboursement.. 
. 2. — Par le fait du payement de l’indemnité, VAdmini- 
stration responsable est subrogée jusqu’è concurrence du 
montant de cette indemnité dans les droits de la personne 
qui l’a reque, pour tout recours éventuel, soit contre le de- 
stinataire, soit contre l’expéditeur ou contre des tiers. 


Article 66. 


Sommes encaissées réqulièrement. Indemnités. 
Payement et recours. 


L’obligation de payer les sommes encaissées régulièrement, 
ainsi que l’indemnité dont il est question è l’article pré- 
‘cédent, incombe à l’Office dont relève le bureau expéditeur 
de l’envoi, sous réserve de son droit de recours contre 1’Of. 
fice responsable. 


Article 67. 
Délai de payement. 


Les dispositions de l’article 58 concernant les délais de 
payement de l’indemnité pour la perte d’un envoi recom- 
mandé s’appliquent au payement des sommes encaissées ou 
de l’indemnité pour les envois contre remboursement. 


Article 68. 


Détermination de la responsabilité. 


Le payement, par l’Office expéditeur, des sommes encais- 
sées régulièrement, ainsi que celui de l’indemnité prévue à 
l’article 65, se fait pour le compte de l’Office destinataire. 
Celui-ci est responsable, à moins qu’il ne puisse prouver 
que la faute est due è la non-observation d’une disposition 
réglementaire par l’Office expéditeur. 

Dans les cas d’encaissement frauduleux è la suite de la 
disparition, dans le service, d’un envoi contre rembourse- 
ment, la responsabilité des Offices en cause est déterminée 
selon les règles prévues à l’article 59 pour la perte d’un 
envoi recommandé ordinaire. 

Toutefois, la responsabilité d’un Office intermédiaire qui 
ne participe pas au service des remboursements est limitée 
à celle qui est prévue aux articles 54 et 55 pour les envois 
recommandés. ; 

Les autres Administrations supportent par parts égales 
le montant non couvert par cet Office. 


Article 69. 


Remboursement des sommes avancées. 


L’Office destinataire est tenu de rembourser à l’Office expé- 
diteur, dans les conditions prévues à Particle 60, les sommes 
qui ont été avancées pour sont compte. 


DI 


Article 70. 


Mandats de remboursement ct bulletins de versement. 


1. — Le montant d’un mandat de remboursement qui, pour 
un motif quelconque, n’a pas été payé au bénéficiaire, n’est 
pas remboursé à l'Office d’émission. Il est tenu è la disposi- 
tion du benéficiaire par l’Office expéditeur de l’envoi grevé 
de remboursement et revient définitivement è cet Office, - 
après l’expiration du délai légal de prescription. 

A tous les autres égards, et sous les réserves prévues au 
Règlement, les Î‘mandats de remboursement sont soumis aux 
dispositions fixées per lArrangement concernant les man- 
dats de poste. i 

2. — Lorsque, pour une cause quelconque, un bulletin de 
versement, émis en conformité des prescriptions de l’arti. 
cle 61, $ 3, ne peut étre porté au crédit du bénéficiaire in- 
diqué par l’expéditeur de l’envoi contre remboursement, le . 
montant de ce bulletin doit ètre mis, par l’Office qui l’a 
encaissé, à la disposition de l’Office d’origine pour étre payé 
à l’expéditeur de l’envoi. 

Si ce payement ne peut étre effectué, il est procédé comme 
il est prévu au $ 1 du présent article. 


Article 71. 


Bonification de la tare et du droit de remboursement. 


L’Administration d’origine bonifie à l’Administration de 
destination, dans les conditions prescrites par le Règlement, 
une quote-part fixe de 20 centimes par remboursement, plus 
1/4 pour cent de la somme toiale des mandats de rembour- 
sement payés. 

Les taxes prévues nu $ 83 de l’article 61 restent acquises 
en entier à l’Office qui les a percués. 


CHAPITRE IV. 


ATTRIBUTION DES TAXES, FRAIS DE TRANSIT ET D’ENTREPÒT. 


Article 72. 


Attribution des taxes, 


Sauf les cas expressément prévus par la Convention, cha- 
que Administration garde en entier les sommes qu’elle a 
percues. & 


Article 73. 


Frais de transit. 


1. — Les correspondances échangées en dépèches closes 
entre deux Administrations, au moyen des services d’une ou 
de plusieurs autres Administrations (services tiers), sont 
soumises, au profit de chacun des pays traversés ou dont 
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les services participent au transport, aux frais de transit 
indiqués dans le tableau suivant: 


Par kilogramme 


de lettres 


et de d’autres 
cartes objets 
postales 
Fr. c. Fr. c. 
1° Parcours territoriaux: 
Jusqu'à 1000 km... ......L 4 —.75 | —.10 
Au delà de 1000 jusqu'à 2000km. . . ..... Lelli 
» 2000 » 3000 0 ......» 1.50 | —.20 
» 3000 » 6000» ....... 2.50 | —.30 
» 6000 » 9000»... 3.50 | —.40 
» 9000 km... 40 4.50 | —.50 
2° Parcours maritimes: 
Jusqu'à 300 milles marins. |. . ........- —.75 | —.10 
Au delà de 300 jusqu’à 1500 milles marins . . . 2.— | —.25 
Entre l’Europe et l’Amérique du Nord . . . . . 3.— | —.40 
Au delà de 1500 jusqu'à 6000 milles marins. . . 4.— | —.50 
Au delà de 6000 milles marins . ........ 6.— | —.75 
2. — Les frais de transit pour le transport maritime sur 


un trajet n’excédant pas 300 milles marins sont fixés au 
tiers des sommes prévues au paragraphe précédent, si l’Ad- 
ministration intéressée recoit déjà, du chef des dépéches 
transportées, la rémunération afférente au transit terri 
torial. 

3. — En cas de transport maritime effectué par deux ou 
plusieurs Administrations, les frais du parcours total ne 
peuvent pas dépasser 6 francs par kilogramme de lettres et 
de cartes postales et 0,75 franc par kilogramme d’autres 
objets. Lorsque les totaux de ces frais dépassent respecti- 
vement 6 francs et 0,75 frane, ils sont répartis entre les 
Administrations participant au transport, au prorata des 
distances parcourues, sans préjudice des arrangements dif- 
férents qui peuvent intervenir entre les parties intéressées. 

4. — Sont considérés comme services tiers, è moins d’ar- 
rangement contraire, les transports maritimes effectués di. 
rectement entre deux pays au moyen de navires dépendant 
de l’un d’eux, ainsi que les transports effectués entre deux 
bureaux d’un méme pays, par l’intermédiaire de services 
dépendant d’un autre pays. 

5. — Les frais de transit des correspondances échangées 
à découyert entre deux Administrations sont fixés, sans 
‘ 6gard au poids ou è la destination, à 5 centimes par objet 
quelle qu’en soit la catégorie. 

6. — Sont considérés comme autres objets, en ce qui con- 
cerne le transit en dépéches closes et comme unités en ce 
qui concerne le transit à découvert, les petits paquets, les 
journaux ou paquets de journaux et écrits périodiques expé- 
diés en vertu de l’Arrangement concernant les abonnements 
aux journaux et écrits périodiques, ainsi que les boîtes avec 
valeur déclarée expédiées en vertu de l’Arrangement con- 
cernant les lettres et les boîtes avec valeur déclarée. 


Article 74. 
Frais d’entrepét. 


L’entrepòt, dans un port, de dépéches closes apportées par 
un paquebot et destinées à étre reprises par un autre pa- 
quebot donne lieu au payement d’une rémunération fixée ù 


50 centimes par sac au profit de l’Office des postes du lieu 
d’entrepòt, pourvu que cet Office ne recoive pas de payement 
pour un service de transit territorial ou maritime. 


Article 75. 
Exemption de frais de transit. 


Sont exempts de tous frais de transit territorial ou ma- 
ritime, les correspondances en franchise postale mention- 
nées à l’article 47, les cartes postales-réponse renvoyées au 
pays d’origine, les envois réexpédiés, les rebuts, les avis 
de réception, les mandats de poste et tous autres docu- 
ments relatifs au service postal, notamment les plis con- 
cernant les virements postaux. 

Les dépéches mal dirigées sont considérées, en ce qui con- 
cerne le payement des frais de transit et d’entrepòt, comme 
si elles avaient suivi leur voie normale. 


Article 76. 


Services ertraordinaires. 


Les prix de transit spécifiés à l’article 73 ne s’appliquent 
pas au transport au moyen de services extraordinaires spé- 
cialement créées ou entretenus par une Administration sur 
la demande d’une ou de plusieurs autres Administrations. 
Les conditions de cette catégorie «le transports sont réglées 
de gré à gré entre les Administrations intéressées. 


Article 77. 


Payements et décomptes. 


1. — Les frais de transit et d’entrepòt sont à la charge 
de l’Administration du pays d’origine. 

2. — Le décompte général de ces frais a lieu d’après les 
données de relevés statistiques établis, une fois tous les trois 
ans, pendant une période de quatorze jours. Cette période 
est portte à vingt-huit jours pour les dépéches 6changées 
moins de six fois par semaine par les services dépendant 
d’un pays quelconque. | 

Le Règlement détermine la période et la durée d’appli- 
cation des statistiques. 

3. — Un office est autorisé è soumettre à l’appréciation 
d’une Commission d’arbitres les résultats d’une statistique 
qui, selon lui, différeraient trop de la réalité. Cet arbitrage 
est constitué ainsi qu'il est prévu à l’article 10. 

Les arbitres ont le droit de fixer en bonne justice le mon- 
tant des frais de transit à payer. 


Article 78. 


Echange de dépéches closes avec des batiments de guerre. 


1. — Des dépèches closes peuvent étre échangées entre 
les bureaux de poste de l’un des pays contractants et les 
commandants de divisions navales ou bAtiments de guerre 
de ce méme pays en station à l’étranger, ou entre le com- 
mandant d’une de ces divisions navales ou bàtiments de 
guerre et le commandant d’une autre division ou bAtiment 
du méme pays, par l’intermédiaire des services territoriaux 
ou maritimes dépendant d’autres pays. 

2. -— Les correspondances de toute nature comprises 
dans ces dépéches doivent étre exclusivement è l’adresse ou 
en provenance des états-majors et des équipages des bati- 
ments destinataires ou expéditeurs des dépéches; les tarifs 
et conditions d’envoi qui leur sont applicables sont déter- 
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minés, d’après ses règlements intérieurs, par DAdministra. 
tion des postes du pays auquel appartiennent les bAtiments. 

3. — Sauf arrangement contraire entre les Offices inté- 
ressés, l’Office postal expéditeur ou destinataire des dépé. 
ches dont il s’agit est redevable, envers les Offices inter- 
médiaires, de frais de transit calculés conformément Qux 
dispositions de l’article 73. 


DISPOSITIONS DIVERSES. 
Article 79. 
Inobservation de la liberté de transit. 


Lorsqu’un pays n’observe pas les dispositions de l’arti- 
cle 25 concernant la liberté de transit, les Administrations 
ont le droit de supprimer le service postal avec lui. Elles 
doivent donner préalablement avis de cette mesure par té- 
légramme aux Administrations intéressées. 


Article 80. 
Engagements. 


Les Pays contractants s’engagent è prendre, ou à pro- 
poser è leurs pouvoirs législatifs respectifs, les mesures né- 
cessaires : 

a) pour punir tant la contrefacon et l’usage frauduleuyx 
des coupons-réponse internationauxr que l’emploi fraudu- 
leux, pour l’affranchissement d’envois postaux, de timbres- 
poste contrefaits cu ayant déjà servi, ainsi que d’emprein- 
tes contrefaites, ou ayant déjà servi, de machines è affran- 
chir ou de presses d’imprimerie; 

è) pour interdire et réprimer les opérations frauduleu- 
ses de fabrication, vente, colportage ou distribution de vi- 
. gnettes et timbres en usage dans le service des postes, con- 

trefaits ou imités. de telle manière qu’ils pourraient étre 
confondus avec les vignettes et timbres émis par l’Admini- 
stration d’un des Pays adhérents; 

c) pour punir les opérations frauduleuses de fabrication 
et de mise en circulation de cartes d’identité postales, ainsi 
que l’emploi frauduleux de ces cartes; 

d) pour empéècher et, les cas échéant, punir l’insertion 
d’opium, de morphine, de cocaine et autres stupéfiants dans 
les envois postaux en faveur desquels cette insertion ne se- 
rait pas expressément autorisée par la Convention et les 
Arrangements de l’Union, 


DISPOSITIONS FINALES. 
Article 81. 
Mise è erxrécution et durée de la Convention. 


La présente Convention sera mise à exécution le 1er juil- 


let 1930 et demeurera en vigueur pendant un temps indé- 
terminé, 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires des Gouvernements 
des Pays ci-dessus énumérés ont signé la présente Conven- 
tion en un exemplaire qui restera déposé aux Archives du 
Gouvernement du, Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et 


de l’Irlande du Nord et dont une copie sera remise à chaque. 


Partie. 
Fait à Londres, le 28 juin 1929. 


Pour l’Afghanistan: 
Pour l’Union de l’Afrique du Sud: 
J. N. REDELINGHUYS — D. J. O'KELLY 


Pour l'Albanie : 
M. LIBOHOVA 


Pour l’Allemagne : 
Dr K. SAUTTER — Dr W. KUSGEN — K. ZIEGLER 


Pour les Etats-Unis d’Amérique: 
Pour JOSEPH STEWART: 
E. R. WHITE — Eugene R. WHITE 
Pour l'ensemble des Possessions insulaires des Etats-Unis d'Amérique 
autres que les Iles Philippines: 
Eugene R. WHITE 


Pour les Iles Philippines: 
C. E. UNSON — José TOPACIO 


Pour la République Argentine : 


Pour ia Commonwealth de l'Australie : 
M. B. HARRY 


Pour l’Autriche : 
Walther STOECKL 


Pour la Belgique: 
.0. SCHOCKAERT — Hub. KRAINS 


Pour la Colonie du Congo belge: 
HALEWYCK DE HEUSCH — F. G. TONDEUR — JAMAR 
Pour la Bolivie: 

Zac. BENAVIDES 
Pour le Brésil: 

Jm EULALIO 
Pour la Bulgarie: 

M. SAVOFF — N. BOSCHNACOFF 
Pour le Canada: 

L.- I. GABOURY — Arthur WEBSTER 


Pour le Chili: 
Antonio HUNEEUS — Miguel A. PARRA — C. VERNEUIL 


Pour la Chine: 
LIU Shu-fan 
Pour la République de Colombie: 
Jorge GARCES B. 
Pour la République de Costa-Rica: 
Percy G. HARRISON 


Pour la République de Cuba: 
Guillermo PATTERSON 


Pour le Danemark: 
V. HOLMBLAD 


Pour la Ville libre de Dantzig: 
Stanislaw LOS — Victor ZANDER — Alfred NORDMANN 
Pour la République Dominicaine : 
Dr E. R. LLUBERES 
Pour l’Egypte: 
H. MAZLOUM — R. SIDHOM 
Pour l’Equateur: 
E. CHACON 0. — E. L. ANDRADE 
Pour l’Espagne: 
A. CAMACHO 
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Pour l’ensemble des Colonies espagnoles: Pour le Merique: 
A. RAMOS GARCIA Lino B. ROCHIN — ITosé V. CHAVEZ 
Pour l’Estonie: Pour le Nicaragua: 
G. JALLAJSAS Eduardo PÉREZ-TRIANA 
Pour l’Ethiopie: Pour la Norvège: 
B. MARCOS — A. BOUSSON 
A Klaus HELSING — Oskar HOMME 
Pour la Finlande: 
G. F. F. ALBRECHT Pour la Nouvelle-Zélande: 


G. MeNAMARA 
Pour la France: 


M. LEBON --- L. GENTHON — ROUSQUIE — MAINGUET — Pour la République de Panama: 
GRANDSIMON -—- DUSSERRE Carlos A. LOPEZ G. 
Pour l’Algérie: Pour le Paraguay : 
E. HUGUENIN a e eta 
Pour les Colonies et Protectorats francais de VIndochine: Pour les Pays-Bas: 
Pour M. REGISMANSET: : DAMME — DUYNSTEE 


J. CASSAGNAC p ; 
Pour les Indes néerlandaises: 


Pour l’ensemble des autres Colonies francaises: J. van der WERF -- W. F. GERDES 0OSTERBEEK — 
J. CASSAGNAC DOMMISSE — HOOGEWOONING 
Pour le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande du Nord: Pour les Colonies néerlandaîses en Amérique: 
F. H. WILLIAMSON — W. G. GILBERT — F. C. G. TWINN W. F. GERDES O0OSTERBEEK — HOOGEWOONING 
F. R. RADICE — D. O. LUMLEY 
Pour le Pérou: 
Pour la Grèce: M. de FREYRE y S. — A. S. SALAZAR 
Th. PENTHEROUDAKIS — D. BERNARDOS 


Pour la Perse: 
Pour le Guatémala: Hovhannès Khan MOSSAED — R. ARDJOMENDE 


José MATOS 
Pour la Pologne: 
Pour ta République d'Haiti: LOS — Dr Marjan BLACHIER 


J. G. DALZELL 
Pour le Portugal: 
Pour le Royaume de Hedjaz et de Nedjde et Dépendances. Jose VASCO DE CARVALHO — Adalberto da COSTA VEIGA 


Cheik Hafiz WAHBA . £ . 
Pour les Colonies portugaises de VAfrique: 
Pour la République du Honduras: Mario Corrèéa BARATA DA CRUZ 


Humberto BI.,ANCO-FOMBONA ; ; 7 
Pour les Colonies portugaises de l’Asie et de l’Océanie: 


Pour Ta Hongrie: Luciano Botelho DA COSTA MARTINS 
G. Baron SZALAY — Charles de FORSTER : 
Pour la Roumanie: 
Pour UVlnde britannique : Général MIHAII, — I. MANEA 
H. A. SAMS — G. V. BEWOOR — TL. P. KULKARNI — X 3 l 
P. N. MUKERIJI Pour la République de Saint-Marin: 


M. A. JAMIESON — Giovanni SOVRANI 
Pour l'Iraq: 
Douglas W. GUMBLEY K Pour la République du Salvador: 
Antonio REYES-GUERRA 
Pour VEtat libre d'Irlande : e 
P. S. OH-EIGEARTAIGH R. S. O'CRUIMIN — S. S. PUIRSEAL Pour le Territoire de la Sarre: 
P. COURTILET — A. AREND 
Pour l'Islande : 


V. HOLMBLAD Pour le Royaume des Serbes, Croates et Slovènes: 
G. DIOURITCH 
Pour l’Italie : P le “Siam 
Biagio BORRIELLO — Pietro TOSTI — Michele GALDI our le siam: 
5 i Phya PRAKIT KOLASASTRA — Luang BAHIDDHA NUKARA 
Pour l’ensenble des Colonies italiennes: 


Riccardo ASTUTO Pour la Suède: 
Anders ORNE — Gunnar LAGER — Fr. SANDBERG 


Pour le Japon: : 
H. KAWAI — Naotaro YAMAMOTO -- 4. SHIMIDZU Pour la Suisse: 
P. DUBOIS — C. ROCHES — L. ROULET 
Pour le Chosen: ; x 
Naotaro YAMAMOTO — Jingoro HIRAO Pour la Tchécoslovaquie: 


ar RI LA KY 
Pour l'ensemble des autres Dépendances japonaises: DE ORE SREZIORA 10566 ZABRODS 


H. KAWAI — Noboru TOMIZU Pour la Tunisie: 
Pour la Lettonie: Jacques DUMAINE — DUPONT 
A. AUZINS Pour la Turquie: 
Pour la République de Libéria: ; Ali RAANA — Yusuf ARIFI 
CS RRESSELELES Pour l’Union des Républiques Soviétistes Socialistes: 
Pour la Lithuanie : Dr Eugène HIRSCHFELD — M. KHODEEFF — E. SYREVITCH 
A. SRUOGA — G. KROLIS i 
Pour VUruguay : 
Pour le Lurembourg : F. A. COSTANZO 
JAAQUES 


Pour lEtat de la Cité du Vatican: 


Pour le Maroc (a l’exclusion de la Zone espagnole): W. A. S. HEWINS 


Jacques TRUELLE 


Pour le Maroc (Zone espagnole): Pour les Etats-Unis de Vénézuela: 
A. CAMACHO Luis Alejandro AGUILAR — E. ARROYO LAMEDA 
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Protocole final de la Convention. 


Au moment de procéder è la signature de la Convention 
postale universelle conclue à la date de ce jour, les Pléni- 
potentiaires soussignés sont convenus de ce qui suit: 


I. 
Retrait. Modification d’adresse. 


Les dispositions de l’article 49 de la Convention ne s’ap- 
pliquent pas à la Grande-Bretagne, ni aux Dominions, Co 
lonies et Protectorats britanniques, dont la législation inté- 
rieure ne permet pas le retrait ou la modification d’adresse 
de correspondances à la demande de l’expéditeur. 


II 


Equivalents. Limites maxima et minima. 

1. — Chaque pays a la faculté de majorer de 50‘% ou 
de réduire de 20 % au maximum les taxes prévues à l’ar- 
ticle 33, $ 1, conformément aux indications du tableau 
ci-après: 


Limites Limites 
inférieures | supérieures 


centimes | centimes 
premier échelon . .......... 20 37,5 
Lotte par échelon supplémentaire . . ... 12 22,5 
simplba;; cr consen 12 22,5 
Rartes postale avec réponse payée. . . ... 24 45 
Papiers d’affaires, par 50 grammes . ..... 4 7,5 
minimum de taxe. . ......... + 20 37,5 
Imprimés, par 50 grammes . ......... 4 7,5 
Impre sions en relief pour les aveugles, par 
1000 grammes. . .......... 4 7,5 
Echantillons de mar. handises, par 50 grammes 4 7,5 
minimum de taxe. . .......... 8 15 
Petits paquets, par 50 grammes. . ...... 12 22,5 
minimum de taxe. . ............ 40 75 


Les taxes choisies doivent, autant que possible, étre entre 
elles dans les mémes proportions que les taxes de base, cha- 
que Otfice ayant la faculté d’arrondir ses taxes suivant le» 
convenances de son système monétaire. 

2. — Il est loisible à chaque pays de réduire à 10 centi. 
mes la taxe de la carte postale simple et à 20 centimes celle 
de la carte postale avec réponse payée. 

‘8. — Le tarif adopté par un pays s’applique aux taxes è 
percevoir è l’arrivée par suite d’absence ou d’insuffisance 
d’affranchissement. 


III. 
Dépét de correspondances è Vétranger. 


Aucun pays n’est tenu d’expédier, ni de distribuer aux 
destinataires, les envois que des expéditeurs quelconques 
domiciliés sur son territoire déposent ou font déposer dans 
un pays étranger en vue de bénéficier des taxes plus basses 


. qui y sont 6tablies. La régle s’applique sans distinction, 


soit aux envois préparés dans le pays babité par l’expédi- 
teur et transportés ensuite è travers la frontière, soit aux 
envois confectionnés dans un pays étranger. L’Administra- 


tion intéressée a le droit, ou de renvoyer les objets en ques- 
tion à l’origine, ou de les frapper de ses taxes intérieures. 
Les modaliiés de la perception des taxes sont laissées à son 
choix. . 


IV. 
Once avoirdupoîs. 


Il est admis, par mesure d’exception, que les pays qui, 
à cause de leur régime intérieur, ne peuvent adopter le type 
de poids décimal métrique, ont la faculté d’y substituer 
l’once avoirdupois (28,;,,s grammes) en assimilant une once 
à 20 grammes pour les lettres et 2 onces à 50 grammes pour 
les papiers d’affairés, imprimés, CORRAIONI et petits pa- 
quets. 


V. 
Coupons-réponse. 


Les Administrations ont la faculté de ne pas se charger 
du débit des coupons-réponse. 


VI. 
Droit de recommandation. 


Les pays qui ne peuvent pas fixer à 40 centimes le droit 
de recommandation prévu à l’article 52, $ 2, de la Conven- 
tion sont autorisés à percevoir un droit pouvant s’élever 
jusqu’à 50 centimes ou éventuellement jusqu’au taux fixé 
pour leur service intérieur. 


VII. 
Services aériens. 


Les dispositions concernant le transport de la poste aux 
lettres par voie aérienne sont annexées à la Convention po- 
stale universelle et sont considérées comme faisant partie 
intégrante de celle-ci et de son Règlement. 

Toutefois, par dérogation aux dispositions générales de 
la Convention, la modification de ces dispositions peut étre 
envisagée de temps à autre par une Conférence comprenant 
les représentants des Administrations directement intéres- 
sées. 

Cette Conférence pourra étre convoquée par l’intermé- 
diaire du Bureau international: è la demande de trois au 
moins de ces Administrations. 

L’ensemble des dispositions proposées par cette Confé- 
rence devra étre soumis, par l’intermédiaire du Bureau in- 
ternational, au vote des Pays de l’Union. La décision sera 
prise à la majorité des voix exprimées. 


VIII. 
Frais spéciaua de transit par le Transsibérien. 


Par dérogation aux dispositions de l’article 78, $ 1 (Ta- 
bleau), l' Administration postale de l’Union des Républiques 
Soviétistes Socialistes est autoriste à percevoir le frais de 
transit par la voie du Transsibérien pour les deux directions 
(Mandchourie ou Vladivostok), è raison de Fr. 4,50 pour 
les L. C. et de Fr. 0,50 pour les A. O. par kilogramme res- 
pectivement pour les distances dépassant 6000 kilomètres. 


IX. 
Frais spéciaue de transit par l'Uruguay. 


Exceptionnellement, l’Wruguay est autorisé è percevoir 
pour toutes les dépéches d’outre-mer débarquées à Monte- 
video qu’il réachemine par ses propres -services sur les 
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pays au delà, les frais de transit territoriaux prévus par 
l’article 73 de la Convention, soit 75 centimes par kilo- 
gramme de lettres et de cartes postales et 10 centimes par 
kilogramme d’autres objets. 


X. 


Frais d’entrepòt. 


Exceptionnellement, l' Administration portugaise est auto- 
risée è percevoir pour tontes les dépéches transbordées au 
port de Lisbonne les frais d’entrepòt prévus à l’article 74 
de la Convention: 


XI 


Protocole laissé ouvert qua Pays non représentés. 


L’Afghanistan ev la République Argentine, qui font par- 
tie de l’Union postale, ne s’étant pas fait représenter au 
Congrès, lé Protocole leur reste ouvert pour adhérer à la 
.Convention et aux Arrangements qui y ont été conclus, ou 
seulement à l’un ou à l’autre d’entre eux. 

Le Protocole reste aussi ouvert dans le méme but au Pa- 
raguay dont le délégué a dî s’absenter avant la signature 
des Actes. 


XII. 


Protocole laissé ouvert 
aqua Pays représentés pour signature et adhésiona. 


Le Protocole demeure ouvert en faveur des Pays dont les 
représentants n’ont signé aujourd’hui que la Convention ou 
un certain nombre seulement des Arrangements arrètés par 
le Congrès, à l’effet de leur permettre d’adhérer aux autres 
Arrangements signés ce jour, ou à l’un cu à Vautre d’en- 
tre eux. 


XIII. 
Délai pour la notification des adhésions. 


Les adhésions prévues aux articles XI et XII ci-dessus de- 
vront étre notifiées au Gouvernement du Royaume-Uni de 
la Grande-Bretagne et de l’Irlande du Nord par les Gouver- 
nements respectifs, en la forme diplomatique, et par lui aux 
Etats de l’Union. Le délai qui leur est accordé pour cette 
notification expirera le 1er juillet 1930. 


XIV. 
ommission préparatoire, 


1. — Une Commission composte de quatorze membres, re- 
présentant les Offices désignés à la majorité des voix par le 
Congrès, et du Directeur du Bureau international est char- 
gée de préparer le Congrès suivant, en particulier d’étu- 
dier les propositions faites en vne de ce Congrès, de les com- 
parer, de les coordonner, de «donner son avis sur toutes les 
questions, enfin de présenter un projet et un rapport suscep- 
tibles de servir de base aux délibérations du Congrès. 

2. — La Commission préparatire est convoquée en temps 
convenable par le Bureau international avant l’ouverture du 
Congrès suivant et le projet et le rapport mentionnés au 
paragraphe précédent sont distribués à chaque Administra- 
tion quatre mois au moins avant l’ouverture du Congrès. 


3. — Le Bureau international assure les travaux de chan- 
cellerie de la Commission. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires ci-dessous ont dressé 
le présent Protocole, qui aura la méme force et la méme 
valeur que si les dispositions qu’il contient étaient insérées 
dans le texte méme de la Convention è laquelle il se rap- 
porte, et ils l’ont signé en un exemplaire qui restera dé- 
posé aux Archives du Gouvernement du Royaume-Uni de la 
Grande-Bretagne et de l’Irlande du Nord et dont une copie 
sera remise à chaque Partie. 


Fait à Londres, le 28 juin 1929. 


Pour l'Afghanistan: 


Pour l'Union de l'Afrique du Sud: 
J. N. REDELINGHUYS — D. 3. O' KELLY 


Pour l'Albanie : 
M. LIBOHOVA 


Pour l’Allemagne : 
Dr K. SAUTTER — Dr W. KUSGEN — K, ZIEGLER 


Pour les Etats-Unis d’Amérique: 


Pour JOSEPH STEWART: 
E. R. WHITE — Fugene R. WHITE 


Pour l'ensemble des Possessions insulaires des Etats-Unis d'Amérique 
autres que les Iles Philippines: 


Eugene R. WHITE 


Pour les Iles Philippines : 
C. E. UNSON — José TOPACIO 


Pour la République Argentine : 
Pour la Commonwealth de VAustralie : 
M. B. HARRY 


Pour l’Autriche: 
Walther STOECKL 


Pour la Belgique: 
O. SCHOCKAERT — Hub. KRAINS 


Pour la Colonie du Congo belge: 
HALEWYCK DE HEUSCH — F. G. TONDEUR — JAMAR 


Pour la Bolivie: 
Zac. BENAVIDES 


Pour le Brésil: 
Im EULALIO 


Pour la Bulgarie : 
M. SAVOFF — N. BOSCHNACOFF 
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Pour les Colonies et Protectorats francais de l’Indochine: 


Pour M. REGISMANSET: 
J. CASSAGNAC 


L. I. GABOURY — Arthur WEBSTER 


n Pour le Chili: 


i 1» pp ; i . 
Antonio HUNEEUS — Miguel A. PARRA — C. VERNEUIL Pour l’ensemble des autres Colonies francaises: 


J. CASSAGNAC 
- Pour la Chine: 


LIU Shu-fan Pour le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de l’Irlande du Nord: 


F. H. WILLIAMSON — W. G. GILBERT — F. C. G. TWINN 
F. R. RADICE — D. O. LUMLEY 
Pour la République de Colombie: 


Jorge GARCES B. Pour la Grèce: 


3 Th. PENTHÉROUDAKIS -—— D. BERNARDOS 
Pour la République de Costa-Rica: 


Percy G. HARRISON Pour le Guatémala: 


José .MATOS 
Pour la République de Cuba: 


Guillermo PATTERSON Pour la République d’Haiti: 


J. G. DALZELL 
Pour le Danemark : 


Pour le Royaume de Hedjaz et de-Nedjde et Dépendances: 
V. HOLMBLAD 
Cheik Hafiz WAHBA 
Pour la Ville libre de Dantzig : 


Pour la République du Honduras: 
Stanislaw LOs — Victor ZANDER — Alfred NORDMANN 


Humberto BLANCO-FOMBONA 


Pour la République Dominicaine : 


Pour la Hongrie: i 
Dr E. R. LLUBERES 


G. Baron SZALAY — Charles de FORSTER 


Pour l’Egypte: 
H. MAZLOUM — R. SIDHOM 


Pour l’Inde britannique: 


H. A. SAMS — G. V. BEWOOR — L. P. KULKARNI — 
P. N. MUKERIJI 


Pour l’Equateur: Pour l'Iraq: . 
E. CHACON Q. — E. L. ANDRADE 


Douglas W. GUMBLEY 
Pour l’Espagne: 


Pour VEtat libre d’Irlande : 
A. CAMACHO 


P. S. OH-EIGFARTAIGH — R. S. O'CRUIMIN — S. S. PUIRSEAL 
Pour l'ensemble des Colonies espagnoles : 


Pour l’Islande : 
A. RAMOS GARCIA | 


V. HOLMBLAD 
Pour l’Estonie : 


Pour VItalie: 
G. JALLAJAS ti 


Biagio BORRIELLO — Pietro TOSTI — Michele GALDI 
Pour l’Ethiopie : i 


BR. MARCOS — A. BOUSSON Pour l'ensemble des Colonies italiennes : 


Riccardo ASTUTO 
Pour la Finlande : 


Pour le Japon: 
G. E. F. ALBRECHT 


H., KAWAI — Naotaro YAMAMOTO — J. SHIMIDZU 
Pour la France: 


x 


Pour le Chosen: 
: BON — L. GENTHON — BOUSQUIÉ — MAINGUET -— ; 
OE GRANDSIMON — ds Naotaro YAMAMOTO — Jingoro HIRAO 


Pour l’Algérie: 


Pour l’ensemble des autres Dépendances japonaises: 
E. HUGUENIN 


H. KAWAI — Noboru TOMIZU 


Pour la Leitonie: 


A. AUZINS 


Pour la République de Libéria: 
C. W. DRESSELHUYS 


Pour la Lithuanie: 


A. SRUOGA — G. KROLIS 


Pour le Luxembourg : 


JAAQUES 


Pour le Maroc (è l'erclusion de la Zone espagnole): 


Jacques TRUELLE 


Pour le Maroc (Zone espagnole): 


A. CAMACHO 


Pour le Mexique: 
Lino B. ROCHIN — Iosé V. CHAVEZ 


Pour le Nicaragua: 


Eduardo PEREZ-TRIANA 


Pour la Norvége: 


Klaus HELSING — Oskar HOMME 


Pour la Nouvelle-Zélande : 


G. MoNAMARA 


Pour la République de Panama: 


Carlos A. LOPEZ G. 


Pour le Paraguay : 


Pour les Pays-Bas: 
DAMME — DUYNSTEE 


Pour les Indes néerlandaises: 


J. van der WERF — W. F. GERDES OOSTERBEEK — 
DOMMISSE — HOOGEWOONING 


Pour les Colonies néerlandaises en Amérique: 
W. F. GERDES 0OOSTERBEEK — HOOGEWOONING 


Pour le Pérou: 
M. de FREYRE y S. — A. S. SALAZAR 
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Pour la Perse: 
Hovhannès Khan MOSSAED — R. ARDJOMENDE 


Pour la Pologne: 
LOS — Dr Marjan BLACHIER 
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Pour le Portugal: 
Jose VASCO DE CARVALHO — Adalberto da COSTA VEIGA 


Pour les Colonies portugaises de VAfrique: 
Mario Corrèéa BARATA DA CRUZ 


Pour les Colonies porlugaises de l'Asie et de l’Océanie: 
Luciano Botelho DA COSTA MARTINS 


Pour la Roumanie: 


Général MIHAIL — I. MANEA 


Pour la République de Saint-Marin: 
M. A. JAMIESON — Giovanni SOVRANI: 


Pour la République du Salvador: 
Antonio REYES-GUERRA 


Pour le Territoire de la Sarre: 


P. COURTILET — A. AREND 


Pour le Royaume des Serbes, Croates et Slovènes: 


G. DIOURITCH 


Pour le Siam: 


Phya PRAKIT KOLASASTRA — Luang BAHIDDHA NUKARA 


Pour la Suède: 


Anders ORNE — Gunnar LAGER — Fr. SANDBERG 


Pour la Suisse: 
P. DUBOIS — C. ROCHES — L. ROULET 


Pour la Tchécoslovaquie : 


Dr Otokar RUZICKA — Josef ZABRODSKY 


Pour la Tunisie: 


Jacques DUMAINE — DUPONT 


Pour la Turquie: 


Ali RAANA — Yusuf ARIFI 


Pour l'Union des Républiques Soviétistes Socialistes: 


Dr Fugène HIRSCHFELl) — M. KHODEEFF — E. SYREVITCH 


Pour l'Uruguay : 


F. A. COSTANZO 


Pour l’Etat de la Cité du Vatican: 


W. A. S. HEWINS 


Pour les Etats-Unis de Vénézuela: 
Luis Alejandro AGUILAR — E. ARROYO LAMEDA 
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Règlement d’exécution de la Convention 
postale universelle. 


Les soussignés, vu l’article 4 de la Convention postale 
universelle conclue è Londres le 28 juin 1929, ont, au nom 
de leurs Administrations respectives, arrété, d’un commun 
accord, les mesures suivantes pour assurer l’exécution de 
ladite Convention: 


TITRE I. 


Dispositions générales. 
CHAPITRE UNIQUE. 
Article premier. asi 
Transit en dépéches closes et transit è découvert. & 


Les Administrations peuvent s’expédier réciproquement, 
par l’intermédiaire d’une ou de plusieurs d’entre elles, tant 
des dépéches closes que des correspondances à découvert, 
suivant les besoins du trafic et les convenances du service. 
La transmission des correspondances à découvert à une 
Administration intermédiaire doit se limiter strictement 
aux cas où la confection de dépéches closes ne se justifie pas. 


Article 2. 
Echange en dépéches closes. 


1. — L’échange des correspondances en dépéches closes 
est réglé d’un commun accord entre les Administrations in- 
téressées. i 

Il est obligatoire de former des dépéches closes toutes 
les fois qu’une des Administrations intermédiaires en fait 
la demande, se basant sur le fait que le nombre de cor- 
respondances à découvert est de nature à entraver ses opé- 
rations. 

2. — Les Administrations par l’intermédiaire desquelles 
des dépéches closes sont à expédier doivent ètre prévenues 
en temps opportun. 

8. — En cas de changement dans un service d’échange en 
dépèches closes établi entre deux Administrations par l’en- 
tremise d’un ou de plusieurs pays tiers, 1’ Administration 


qui a provoqué le changement en donne connaissance aux 


Administrations de ces pays. 


Article 3. 


Acheminement des correspondances. 


1. — Chaque Administration est obligée d’acheminer, par 
les voies les plus rapides qu’elle emploie pour ses propres 
envois, les dépéches closes et les correspondances à décou- 
vert qui lui sont livrées par une autre Administration. 

. Lorsqu’une dépéche se compose de plusieurs sacs, ceux-ci 
doivent, autant que possible, rester réunis et étre achemi- 
nés par le méme courrier. 

Les objets de toute nature mal dirigés sont, sans aucun 
délai, réexpédiés par la voie la plus prompte sur leur de- 
stination. i 

2. — L’Administration du pays d’origine a la faculté d’in- 
diquer la voie è suivre par les dépéches closes qu'elle expé- 


I 
die, pourvu que l’emploi de cette voie n’entraîne pas, pour 
une Administration intermédiaire, des frais spéciaux. 

Sous la méme réserve, les Administrations intervenant 
dans le transport doivent tenir compte de la voie à suivre 
portée par l’expéditeur sur les envois qui leur sont trans- 
mis à découvert. 

3. — Les Administrations qui usent de la faculté de per- 
cevoîr des taxes supplémentaires, en représentation des frais 
extraordinaires afférents à certaines voies, sont libres de 
ne pas diriger par ces voies les correspondances non affrau- 
chies ou insuffisamment affranchies. 


Article 4. 
Pays éloigné3. 


1. — Sont considérés comme pays éloignés les pays entre 
lesquels la durée des transports par la voie de terre ou de 
mer la plus rapide est de plus de dix jours. 

2. — Sont assimilés aux pays éloignés, en ce qui con- 
cerne la fixation des délais, les pays de très grande éten- 
due ou dont les voies de communication intérieures sont 
peu développées pour les questions où ces_facteurs jouent 
un réle prépondérant. Le Bureau international dressera 
une liste de. ces pays. 


Article 5. 
Firation des équivalents. 


1. — Les Administrations fixent les équivalents des taxes 
et droits prévus par la Convention et les Arrangements 
après entente avec l’Administration des postes suisse, è la- 
quelle il appartient de les faire notifier par l’intermédiaire 
du Bureau international. 

Chaque Administration notifie directement au Bureau in- 
ternational l’équivalent fixé par elle pour l’indemnité pré- 
vne à l’article 54 de la Convention. 

Les équivalents ne peuvent entrer en vigueur que le 
1er d’un mois et au plus tòt 15 jours après leur notification 
par le Bureau international. 

Ce Bureau dresse un tableau indiquant, pour chaque pays, 
les équivalents des taxes et droits mentionnés au Jer alinéa 
ci-dessus, et renseignant, le cas échéant, sur le pourcentage 
de la majoration ou de la réduction de taxe appliquée en 
vertu de l’article II du Protocole final de la Convention. 

2. — Lorsqu’un changement d’équivalents est jugé né- 
cessaire, l’Administration du pays intéressé doit suivre la 
procédure indiquée au paragraphe précédent. 

Les nouveaux équivalents ne peuvent également entrer en 
vigueur que le 1er d’un mois et au plus tét 15 jours aprè 
leur notification par le Bureau international. . 

3. — Les fractions monéttaires résultant du complément 
de taxe applicable aux correspondances insuffisamment af- 
franchies peuvent étre arrondies par les Administrations 
qui en effectuent la perception. La somme à ajouter de ce 
chef ne peut excéder la valeur d’un vingtième de frane 


(cinq centimes). 
Article 6. 
Timbres-poste et empreintes d’affranchissement. 
1. — Les timbres-poste représentant les taxes-types de 
l’Union cu leur équivalent dans la monnaie de chaque pays 


sont confectionnés dans les couleurs suivantes: 
en bleu foncé, le timbre représentant la taxe d’une let. 


tre simple; - 
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en rouge, le timbre représentant la taxe d’une carte 
postale; 

en vert, le timbre représentant la taxe du port simple 
des imprimés. 

Les empreintes produites par les. machines à affranchir 
doivent étre de couleur rouge vif, quelle que soit la valeur 
qu’elles représentent. 

2. — Les timbres-poste et les empreintes d’affranchisse- 
ment doivent porter, autant que possible en caractères la- 
tins, Vindication du pays d'origine et mentionner leur va- 
leur d’affranchissement d’après le tableau des équivalents 
adoptés. L’indication du nombre d’unités ou de fractions 
de l’unité monetaire, servant è exprimer cette valeur, est 
faite en chiffres arabes. En ce qui concerne les imprimés 
affranchis au moven d’empreintes obtennes è la presse d’im- 
primerie, les indications du pays d’origine et de la valeur 
d’affranchissement peuvent étre remplacées par le nom du 
bureau d’origine et la mention « Taxe percue », « Port payé » 
ou une expression analogue. 


» 


3. — Les timbres-poste commémoratifs ou de charité, pour 
lesquels un supplément de taxe est à paver indépendamment 
de la valeur d'affranchissement, doivent étre confectionnés 
de facon è éviter tout doute au sujet de cette valeur. 

4. — Les timbres poste peuvent ètre marqués à Pemporte 
pièce de perforations distinetives selon les conditions fixées 
par l’Adminisiration qui les a Gmis. 


TITRE II. 


Conditions d’acceptation des objets de correspondance. 


CHAPITRE I. 


DISPOSITIONS APPLICABLES À TOUTES LES CATÉGORIES D'ENVOIS. 


Artiele 7. 


Conditionnement et adresse, 


1. — Les Administrations doivent recommander au public : 

1) de libeller Padresse en caractères latins et de la met- 
tre dans le sens de la Iongueur de fagon à ménager la place 
nécessaire pour les mentions ou étiquettes de service ; 

b) d’indiquer l'adresse d'une manière précise et com- 
plète, atin que l’acheminement de Penvoi et sa remise au 
desiinataire puissent avoir lien sans recherches; 

c) d’appliquer les timbres-poste ou les empreintes d'af- 
franchissement è l’angle droit supérieur du còté de la sus- 
cription; 

d) d’indiquer le nom et le domicile de l'expéditeur, soit 
au verso, soit au recto, de fagon à ne nuire ni dà la clarté 
de l’adresse, ni à l'application des mentions ou étiquettes 
de service; 

e) en ce qui concerne les envois expédiés à la taxe ré. 
duite, d’indiquer la catégorie à laquelle ils appartiennent. 

2. — Les timbres non postaux et les vignettes de bienfai- 
sance ou autres, susceptibles d’ètre confondus avec les tim- 
bres-poste, ne peuvent étre appliqués du eòté de la suscrip- 
tion. Il en est de méme des empreintes de timbres qui pour- 
raient étre confondues avec les empreintes d’affranchisse 
ment. 

3. — Les correspondances du service postal expédiées en 
franchise de port doivent porter au recto l’annotation « Ser. 
vice des postes » ou une mention analogue. 


Article 8. 
Envois poste restante. 


L'adresse des envois expédiés poste restante doit indi- 
quer le nom du destinataire. L’emploi d’initiales, de chif- 
fres, de simples prénoms, de noms supposés ou de marques 
eonventionnelles quelconques n’est pas admis pour ces 
envois. 

Article 9. 
Envois sous enveloppe a patineau transparent. 


1. — Les envois sous enveloppe è panneau transparent sont 
admis aux conditions suivantes : 

@) le panneau transparent doit étre disposé parallèle- 
ment à la plus grande dimension, de fagon que l’adresse du 
destinataire apparaisse dans le méme sens et que l’applica- 
tion du timbre è date ne soit pas entravée; 

db) la transparence du panneau doit assurer une par- 
faite lisibilité de l’adresse, méme è la lumière artificielle 
et ne pas empécher l’application d’une éeriture; 

c) seuls les noms et adresse du destinataire doivent ap- 
paraitre dà travers le pannean, et le contenu de Penveloppe 
doiv étre plié de fagon que l’adresse ne puisse se trouver 
masquée, en tout ou en partie, par suite de glissement; 

b) ladresse doit ètre indiquée, d’une facon bien lisible, 
à Tenere ou dà la machine è 6erire. Les envois dont l’adresse 
est écrite au crayon-encre et au crayon ne sont pas admis. 

Les enveloppes è panneau dont la partie vitrifiée provo- 
que des reflets à la lumière artificielle sont exclues du 
transport. 

2. — Les envois sous enveloppe entièrement transparente 
ou à pannean ouvert ne sont pas admis. 


Article 10. 
Envois soumis au contròle douanier. 


1. — Les envois à soumettre au contròle douanier doivent 
étre revétus, au recto, d’une étiquette verte, conforme au 
modéle C 1 ci-annexé; en ce qui concerne la catégorie des 
petits paquets, cette disposition est applicable à tous les 
objets sans exception. 

Les envois visés à l’alinéa ci-dessus sont en outre accom- 
pagnés, si l’expéditeur le préfère ou si le pays de distribu- 
tion l’exige, d’une déclaration en douane séparée, conforme 
au mordèle € 2 ci-nnnexé et reliée extérieurement d’une ma- 
nière solide à l’envoi par un croisé de ficelle on insérée 
dans cet envoi. Dans ce cas, la partie supérieure de 1’éti- 
quette € 1 est seule apposée sur l'envoi. 

2. — Les Administrations n’assument aucune responsabi- 
lité du chef des déclarations en douane, sous quelque for- 
me qu'elles soient faites. 


Article 11. 
Envois francs de droits. 


1. — Les envois è remettre aux destinataires francs de 
tous droits doivent porter sur le recto l’en-téte très appa- 
rent « Frane de droits » ou une mention analogue dans la 
langue du pays d’origine. Ces envois sont pourvus, du còté 
de la snscription, d’une étiquette de couleur jaune portant 
également, en gros caractères, l’indication « Frane de 
droits ». 

2. — Tout envoi expédié frane de droits est accompagné 
d'un bulletin d’affranchissement conforme au modéèle C 3 
ci-annexé, confectionné en carton de couleur jaune et dont 
le recto est rempli par le burean expéditeur. Le bulletin 
d’affranchissement est solidement attaché è Venvoi. 
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CHAPITRE II. 


DISPOSITIONS SPÉCIALES APPLICABLES À CHAQUE 
CATÉGOKIE D’ENVOIS. 


Article 12. 


Lettrea. 


En principe, aucune condition de forme ou de fermeture 
n’est exigée pour les lettres, sous réserve de l’observation 
des prescriptions de l’article 9 précédent. La place néces- 
saire au recto pour l’affranchissement, l’adresse et les men- 
tions ou étiquettes de service doit étre laissée entièrement 
libre. 


Article 13. 
Cartes postales simples. 


1. — Les cartes postales doivent étre confectionnées en 
carton ou en papier assez consistant pour ne pas entraver 
la manipulation. 

Elles doivent porter, en tàte du recto, le titre « Carte po: 
stale » en francais ou l’équivalent de ce titre dans une autre 
langue. Ce titre n’est pas obligatoire pour les cartes posta- 
les émanant de l’industrie privée. 

2. — Les cartes postales doivent étre expédiés à décou- 
vert, c’est-à-dire sans bande ni enveloppe. 

3. — La moitié droite au moins du recto est réservée à 
l’adresse du destinataire et aux mentions ou étiquettes de 
service. L’expéditeur dispose du verso et de la partie gau- 
che du recto, sous réserve des dispositions du paragraphe 

‘ suivant. 

Les cartes dont tout ou partie du recto a été divisé en 
plusieurs cases destinées à recevoir des adresses successives 
sont interdites. 

4. — Il est interdit au public de joindre ou d’attacher aux 
cartes postales des échantillons de marchandises ou des 
objets analogues. Toutefois, des vignettes, des photogra- 
phies, des timbres de toute espèce, des bandes d’adresse ou 
des feuilles à replier, des étiquettes et des coupures de toute 
sorte peuvent y étre collés, à condition que ces objets ne 

‘ soient pas de nature à altérer le caractère des cartes posta- 
les, qu’ils consistent en papier ou en une autre matière 
très mince et qu’ils soient complètement adbérents à la 
carte. Ces objets ne peuvent étre-collés que sur le verso ou 
sur la partie gauche du recto des cartes postales, sauf les 
bandes ou étiquettes d’adresse qui peuvent occuper tout 
le recto. Quant aux timbres de toute espèce, susceptibles 
d’étre confondus avec les timbres d’affranchissement, ils ne 
sont admis qu’au verso. 

5. — Les cartes postales ne remplissant pas les condi- 
tions prescrites pour cette catégorie d’envois sont traitées 
comme lettres. o 


Article 14. 


Cartes pastales avec réponse payée. 


1. — Les cartes postales avec réponse payée doivent pré- 
senter au recto, en langue francaise, comme titre sur la 
première partie: « Carte postale avec réponse payée »; sur 
la seconde partie: « Carte postale-réponse ». Les deux par- 
ties doivent d’ailleurs remplir, chacune, les autres condi- 
tions imposées è la carte postale simple; elles sont repliées 
l’une sur l’autre de fagon que le pli forme le bord supé- 

. rieur et ne peuvent étre fermées d’une manière quelconque. 

2. — L’adresse de la carte-réponse doit se trouver è l’in- 

térieur de l’envoi. 


Il est loisible à l’expéditeur d’indiquer son nom et son 
adresse au recto de la partie « Réponse », soit par écrit, 
soit en y collant une étiquette. 

L’expéditeur est également autorisé è faire.imprimer au 
verso de la carte-réponse un questionnaire destiné à étre 
rempli par le destinataire. . 

3. — L’affranchissement de la partie « Réponse» au 
moyen du timbre-poste du pays qui a émis la carte n’est va- 
lable que si les denx parties de la carte postale avec réponse 
payée sont parvenues adhérentes du pays d’origine et si la 
partie « Réponse » est expédiée du pays où elle est par- 
venue par la poste à destination dudit pays d’origine. 

Si ces conditions ne sont pas remplies, elle est traitée . 
comme carte postale non affranchie. 


Article 15. 
Papiers d’affaires. 


1. — *Sont considérés comme papiers d’affaires, toutes 
les pièces et tous les documents écrits ou dessinés en tout 
ou partie qui n’ont pas le caractère d’une correspondance 
actuelle et personnelle, tels que les lettres ouvertes et les 
cartes postales de date ancienne qui ont dejà atteint leur 
but primitif, les pièces de procédure, les actes de tout 
genre dressés par les officiers ministériels, les lettres de 
voiture ou éonnaissements, les factures, certains documents 
des compagnies d’assurance, les copies ou extraits d’actes 
sous seing privé écrits sur papier timbré ou non timbré, les 
partitions ou feuilles de musique manuscrites, les manu- 
scrits d’ouvrages ou de journaux expédiés isolément, les 
devoirs originaux et corrigés d’élèves, à l’exclusion de toute 
indication ne se rapportant pas directement à l’exécution 
du travail. 

Ces documents peuvent étre accompagnés ‘de fiches de 
rappel ou bordereaux d’envoi portant les mentions sui- 
vantes ou des indications analogues: énumération des piè- 
ces composant l’envoi, références à une correspondance 
échangée entre l’expéditeur et le destinataire, telle que: 

c«Annexe è notre lettre du. ....... di Mi a 
Notre référence . ...... Référence du client. ..... ». 

2. — Les papiers d’affaires sont soumis, en ce qui con- 
cerne la forme et le conditionnement, aux dispositions pre- 
scrites pour les imprimés (article 19 ci-après). 


Article 16. 
Imprimés. 


1. — Sont considérés comme imprimés les journaux et 
ouvrages périodiques, les livres brochés ou reliés, les bro. 
chures, les papiers de musique (à l’exclusion des papiers 
perforés destinés à étre adaptés à des instruments de mu- 
sique automatiques), les cartes de visite, les cartes-adresse, 
les épreuves d’imprimerie avec ou sans les manuscrits s’y 
rapportant, les gravures, les photographies et les albums 
contenant des photographies, les images, les dessins, plans, 
cartes «géographiques, catalogues, prospectus, annonces et 
avis divers, imprimés, gravés, lithographiés ou autogra. 
phiés, et, en général, toutes les impressions ou reproductions 
obtenues sur papier, sur parchemin ou sur carton, au 
moyen de la typographie, de la gravure, de la lithographie 


. et de l’autographie, ou de tout autre procédé mécanique, 


facile è reconnaître, hormis le décalque, les timbres è ca- 
ractere mobiles ou non et la machine è éerire. 

2. — La taxe des imprimés n’est pas applicable aux im- 
primés qui portent des signes quelconques susceptibles de 
constituer un langage conventionnel, ni, sauf les excep- 
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tions explicitement autorisées par l’article 18, è ceux dont 
le texte a été modifié après tirage. 

3. — Les articles de papeterie proprement dits, dès l’ins- 
tant où il apparaît clairement que la partie imprimée n’est 
pas l’essentiel de l’objet, ne peuvent étre expédiés au tarif 
des imprimés, 

4. — Les cartes portant le titre « Carte postale » ou 
l’équivalent de ce titre dans une langue quelconque sunt 
admises au tarif des imprimés, pourvu qu’elles répondent 
aux conditions générales applicables aux imprimés. Celles 
qui ne remplissent pas ces conditions sont traitées comme 
cartes postales ou éventuellement comme lettres, par ap- 
plication des dispositions de l’article 13, $ 5 du Règlement. 


Article 17. 


Objets assimilés aua imprimé8. 


Les reproductions d’une copie-type faite à la plume ou 
à la machine è écrire sont assimilés anx imprimés lors- 
qu’elles sont obtenues par un procédé mécanique de poly- 
graphie, chromographie, ete.; mais, pour jouir de la mo- 
dérution de taxe, ces reproductions doivent étre déposées 
aux guichets des bureaux de poste et au nombre minimum 
de vingt envois contenant des exemplaires parfaitement 
identiques. Ces reproductions peuvent recevoir les anno- 
tations autorisées pour les imprimés. 


Article 18. 


Imprimés. Annotations autorisées. 


1. — Il est permis, è Vextérieur et à l’intérieur de tous 
les envois d’imprimés: 

a) d’indiquer è la main cu par un procédé mécanique 
les noms, qualité, profession, raison sociale et adresse de 
l’expéditeur et du destinataire, ln date d’expédition, la si- 
guature, le numéro d’appel au téléphone, l’adresse et le 
“code télégraphiques, le compte courant postal ou bancaire 
- de PPexpéditeur, ainsi qu’un numéro d’ordre ou d’immatri- 
culation se rapportant exclusivement è l’envoi; 

3) de corriger les fautes d’impression ; 

c) de biffer, de souligner ou d’encadrer au moyen de 
traits certains mots ou certaines parties du texte imprimé, 
à moins que ces opérations ne soient faites dans le but de 
constituer une correspondance. 


‘2. Il est, en outre, permis d’indiquer ou d’ajouter è la 
main ou par un procédé mécanique: 


a) sur les avis concernant les départs et les arrivées 

des navires: 

les dates et heures des départs et arrivées, ainsi que 
les noms des navires et des ports de départ, d’escale et d’ar- 
rivée; 

è) sur les avis de passage: 

le nom du voyageur, la date, l’heure et le nom de la 
localité par laquelle il compte passer, ainsi que l’endroit 
où il descend; 

e) sur les bulletins de commande et de souscription re- 
latifs à des ouvrages de librairie, livres, journaux, gravures, 
morceaux de musique: 

les ouvrages demandés ou offerts, le prix de ces ouvra- 
ges, le mode de payement, l’édition et les noms des auteurs 
et des éditeurs, ainsi que le numéro du catalogue et les mots 
« broché », « cartonné » ou « relié »; 

d) sur les cartes illustrées, les cartes de visite impri- 
mées, ainsi que sur les cartes de Noél et de nouvel an: 


des souhaits, félicitations, remerciements, compliments 
de condoléance ou autres formules de politesse exprimés en 
cinq mots ou au moyen de cinq initiales conventionnelles, 
au maximum; 
e) sur les épreuves d’imprimerie: 
les changements et additions qui se rapportent è la 


{ correction, à la forme et à l’impression, ainsi que des men- 


tions telles que « Bon è tirer ». « Vu-Bon è tirer » ou tou- 
tes autres analogues se rapportant à la confection de l’ou- 
vrage. En cas de manque de place, les additions peuvent 
étre faites sur des feuilles spéciales; 

f) sur les images de mode, les cartes géographiques, etc. : 

les couleurs; 

9) sur les listes de prix courants, les offres d’annonces, 
les cotes de bourse et de marché, les circulaires de commerce 
et les prospectus: 

des chiffres; 
toutes autres annotations représentant des éléments 
constitutifs des prix; 

h) sur les livres, brochures, journaux, photographies, 
gravures, papiers de musique et, en général ,sur toutes pro- 
ductions littéraires ou artistiques imprimées, gravées, litho- 
graphiées ou autographiées: 

une dédicace consistant en un simple hommage et, 
sur les photographies, une légende explicative très suc- 
cincte; 

i) sur les passages découpées de journaux et publications 
périodiques: 

le titre, la date, le numéro et l’adresse de la publica- 
tion dont l’article est extrait. . 


3. — Il est, entin, permis de joindre: 


a) aux épreuves d’imprimerie corrigées ou non: 
le manuscrit; 
b) aux envois des catégories mentionnées sous $ 2, 
lettre RL: 
la facture se rapportant à l’objet envoyé. 


Article 19. 


Imprimés. Conditionnement des envois. 


1. — Les imprimés doivent étre, soit placés sous bande, 
sur rouleau, entre des cartons, dans un étui ouvert des deux 
còtés ou aux deux extrémités, cu dans une enveloppe non 
fermée, soit entourés d’une ficelle facile è dénouer. 

2. — Les imprimés présentant la forme et la consistarice 
d’une carte peuvent étre expédiés à découvert sans bande, 
enveloppe ou lien. Le méme mode d’expédition est admis 
pour les imprimés pliés de facon qu’ils ne puissent se déplier 
pendant le transport et que d’autres objets ne risquent de 
8’y fourvoyer. ° 

La moitié droite au moins du recto des imprimés expé- 
diés sous forme de cartes est réservée à l’adresse du desti- 
nataire et aux mentions ou étiquettes de service. 


Article 20. 


Echantillons. Annotations autorisées. 


Il est permis d’indiquer è la main cu par un procédé mé- 
canique, à l’extérieur ou à l’intérieur des envois d’échan- 
tillons, les noms, qualité, profession, raison sociale et adres- 
se de l’expéditeur et du destinataire, ainsi que la date 
d’expédition, la signature, le numéro d’appel au téléphone, 
l’adresse et le code télégraphiques, le compte courant postal. 
ou bancaire de l’expéditeur, une marque de fabrique ou de 


marchand, des numéros d’ordre, des prix et des indications 
relavives au poids, au métrage et è la dimension, ainsi qu’à 
la quantité disponible et celles qui sont nécessaires pour 
préciser la provenance et la nature de la marchandise. 


Article 21. 


Echantillons. Conditionnement des envois. 


1. — Les écbantillons de marchandises doivent étre pla. 
cés dans des sacs, des boîtes ou des enveloppes mobiles. 


2. — Les objets en verre ou autres matières fragiles, les 
envois de liquides, huiles, corps gras, poudres sèches, colo- 
rantes ou non, ainsi que les envois d’abeilles vivantes, de 
sangsues et de graines de vers à soie sont admis au trans- 
port comme échantillons de marchandises, pourvu qu’ils 
soient conditionnés de la manière suivante: 


a) les objets en verre ou autres matières fragiles doi- 
vent étre emballés solidement (boîtes en métal, en bois ou 
en carton ondulé de qualité solide), de manière à prévenir 
tout danger pour les agents et les correspondances: 

b) les liquides, huiles et corps facilement liquéfiables 
doivent étre insérés dans des récipients hermétiquement 
fermés. Chaque récipient doit ètre placé dans une boîte spé- 
ciale en métal, en bois résistant ou en carton ondulé de 
qualité solide garnie de sciure de bois, de coton ou de ma- 
tière spongieuse, en quantité suffisante pour absorber le 
liquide en cas de bris du récipient. Le couverele de la boîte 
doit étre fixé de manière qu’il ne puisse se détacher facile- 
ment; 

c) les corps gras difficilement liquéfiables, tels que les 
onguents, le savon mou, les résines, ete., ainsi que les grai- 
nes de vers à soie, dont le transport offre moins d’inconvé- 
nients, doivent étre enfermés sous une première enveloppe 
(boîte, sac en toile, parchemin, etc.), placée elle-mème dans 
une seconde boîte en bois, en métal ou en cuir fort et épais; 


d) les poudres sèches colorantes, telles que l’aniline, etc., 
ne sont admises que dans des boîtes en fer-blanc résistant, 
placées è leur tour dans des boîtes en bois avec de la sciure 
entre les deux emballages. Les poudres sèches non colorantey 
doivent étre placées dans des boîtes en métal, en bois ou 
en carton; ces boîtes doivent étre elles-mèmes enfermées 
dans un sac en toile ou en parchemin; 

e) les abeilles vivantes et les sangsues doivent étre en- 
fermées dans des boîtes dispostes de facon à éviter tout 
danger. 

8. — Les objets qui se gàteraient, s’ils étaient emballés 
d’après les règles générales, peuvent exceptionnellement étre 
admis sous un emballage hermétiquement fermé. Dans ce 
cas, les Administrations intéressées peuvent exiger que 
l’expéditeur ou le destinataire facilite la vérification du 
contenu, soit en ouvrant quelques-uns des envois désignés 
par elles, soit d’une autre manière satisfaisante. 

4. — Il n'est pas exigé d’emballage pour les objets d’une 
seule pièce, tels que pièces de bois, pièces métalliques, etc., 
qu’il n’est pas dans les usages du commerce d’emballer. 

5. — L’adresse du destinataire doit étre indiquée, autant 
que possible, sur l’emballage ou sur l’objet lui-méme. Si 
l’emballage ou l’objet ne se préte pas à l’inscription de 
l’adresse et des indications de service ou à l’application des 
timbres-poste, il doit &ire fait usage d’une étiquette volante, 
de préférence en parchemin, attachée solidement. Il en est 
de méme lorsque le timbrage est susceptible de provoquer 
la détérioration de l’envoi. 
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. Article 22. 


Objets assimilés aua échantillons. 


Sont admis au tarif des échantillons: les clichés d’impri- 
merie, les clefs isolées, les fleurs fraîches coupées, les objets 
d’histoire naturelle (animanux et plantes séchés ou conservés, 
spécimens géologiques, etc.), tubes de sérum et objets patho- 
logiques rendus inoffensifs par leur mode de préparation et 
d’emballage. Ces objets, à l’exception des tubes de sérum 
expédiés dans un intérét général par les laboratoires ou 
institutions officiellement reconnus, ne peuvent étre envoyés 
dans un but commercial. Leur emballage doit étre conforme 
aux prescriptions générales concernant les échantillons de 
marchandises. 


Article 23. 
Objets groupés. 


1. — La réunion dans un seul envoi d’objets de correspon- 
dance de catégories différentes est limitée aux papiers d’af- 
faires, aux imprimés, à l’exception des impressions en relief, 
à l’usage des aveugles, et aux échantillons de marchandises, 
sous réserve : i 

a) que chaque objet pris isolément ne dépasse pas les 
limites qui lui sont applicables quant aux poids et aux di 
mensions; . 

3) que le poids total ne dépasse pas 2 kilogrammes par 
envoi; ù 
c) que la taxe soit au minimum la taxe minimum des . 
papiers d’affaires si l’envoi contient des papiers d’affaires, 
et la taxe minimum des échantillons s’il se compose d’impri- 
més et d’échantillons. 

2. — Ces dispositions ne sont applicables qu’aux objets 
soumis à la méme taxe unitaire. Lorsqu’un Office constate 
la réunion dans un méme envoi d’objets passibles de taxes . 
différentes, cet envoi est frappé pour son poids total de la. 
taxe afférente è la catégorie dont le tarif est le plus élevé. 


Article 24. 
Petits paquets. 


Les petits paquets sont soumis aux dispositions prescrites 
pour les échantillons de marchandises en ce qui concerne la 
forme, le conditionnement et l’emballage. i 

En outre, les nom et adresse des expéditeurs doivent figu- 
rer à l’extérieur des envois. 


TITRE III. 
Envois recommandés. Avis de réception. 


CHAPITRE UNIQUE. 


Article 25. 


Envois recommandés. 


1. — Les envois recommandés doivent porter au recto 
l’en-téte très apparent « Recommandé » ou une mention 
analogue dans la langue du pays d’origine. Lorsqu’il s’agit 
de lettres recommandées, elles ne peuvent présenter aucune 
trace d’ouverture et de refermeture antérieures au dépét. 
Pour le surplus, aucune condition spéciale de forme, de 
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fermeture ou de libellé de l’adresse n’est exigée pour ces 
envois, sauf les exceptions ci-apròs. 

2. — Les objets de correspondance adressés sous des ini- 
tiales et ceux qui portent une adresse écrite au crayon ne 
sont pas admis à la recommandation. 

Toutefois, l’adresse des envois autres que ceux expédiés 
sous enveloppe transparente peut étre écrite au crayon-encre. 

3. — Les objets expédiés sous enveloppe transparente ne 
sont admis que si le panneau fait partie intégrante de l’en- 
veloppe. 

4. — Les envois recommandés doivent étre revétus, è l’an- 
gle gauche supérieur de la suscription, d’une étiquette con- 

‘ forme vu analogue au modèle C 5 ci-annexé, avec l’indica- 
tion en caractères latins de la lettre « R », du nom du bu- 
reau d’origine et du numéro d’ordre sous lequel l’envoi est 
inscrit dans le registre de ce bureau. 

Toutefois, il est permis aux Administrations dont le ré- 
gime intérieur s’oppose actuellement è l’emploi des étiquet- 
tes, d’ajourner la mise à exécution de cette mesure et d’em- 
ployer pour la désignation des envois recommandés des tim- 
bres: « Recommandé » ou « R », à coté desquels doivent fi- 
gurer l’indication du bureau d’origine et celle du numéro 

* (’ordre. Ces timbres doivent tre apposés également è l’angle 
gauche supérieur de la suscription. 

Aucun numéro d’ordre, etc., ne doit étre porté au recto 
des objets recommandés par les Offices intermédiaires, afin 
d’éviter des confusions avec le numéro d’inscription de l’en- 
voi au bureau d’origine. 


Article 26. 
Avis de réception. 


1. — Les envois dont l’expéditeur demande un avis de ré- 
ception doivent porter l’annotation très apparente « Avis 
de réception » ou l’empreinte d’un timbre « A. R. ». 

2. — Ils sont accompagnés d’une formule de la consistance 
.d’une carte postale, de couleur rouge clair, conforme ou 
4nalogue an modèle C 6 ci-annex6; cette formule est établie 
par le bureau d’origine on par tout autre bureau è designer 
par l’Office expéditeur et réunie, extérieurement et d’une 
manière solide, à l’objet anquel elle se rapporte. Si elle ne 
parvient pas au bureau de destination, celui-ci dresse d’of- 
fice un nouvel avis de réception. 

3. — Le bureau de destination, après avoir dîàment rempli 
la formule C 6, la renvoie dans le courrier ordinaire, à dé- 
couvert et en franchise de port, à l’adresse de l’expéditeur 
de l’objet. 

4. — Lorsque l’expéditeur réclame un avis de réception 
qui ne lui est pas parvenu dans les délais voulus, il est 
procédé conformément aux règles tracées è l’article suivant. 
Dans ce cas, il n’est pas percu une deuxième taxe et le bu- 
reau d’origine inscrit en téète de la formule C 6 la mention : 
« Duplicata de l’avis de réception, etc. ». 


Article 27. 
Avis de réception demandé postérieurement au dépét. 


1. — Lorsque l’expéditeur demande un avis de réception 
d’un envoi recommandé postérieurement au dépòt, le bureau 
d’origine remplit une formule C 6. 

Cette formule est attachée à une réclamation modèle C 18 
revétue d’un timbre-poste représentant la taxe due et trai- 
tée selon les prescriptions de l’article 51 ci-après, à cette 
seule exception que, en cas de distribution régulière de l’en- 
voi, le bureau de destination retire la formule C 13 et ren- 
voie la formule C 6 è l'origine, de la manière prescrite 
au $ 3 de l’article précédent. 


2. -— Les dispositions particulières adoptées par les Admi- 
nistrations en vertu de l’article 51 ci-après, pour la trans- 
mission des réclamations d’envois recommandés, sont ap- 
plicables anx demandes d’avis de réception formulées posté- 
rieurement au dépét. 


TITRE 1V. 
Envois contre remboursement. 


CHAPITRE UNIQUE. 
Article 28. 


Indications è porter sur Venvoi. 


1. — Les envois recommandés grevés de remboursement 
loivent porter sur le recto l’en-tète « Remboursement », écrit 
ou imprimé d’une manière très apparente, et suivi de l’in- 
dication du montant du remboursement en caractères latins, 
en toutes lettres et en chiffres arabes, sans rature ni sur- 
charge, méme approuvées. 

2. — L’expéditeur doit indiquer au recto de l’envoi son 
nom et son adresse en caractères latins. Lorsque le montant 
encaissé est à verser en compte courant postal dans le pays 
de destination, l’envoi doit porter, en outre, du còté de la 
suscription, l’annotation suivante libellée en frangais ou 
dans une autre langue connue dans le pays de destination : 


« À porter au crédit du compte des chèques postaux No..... 
dle Micaela tenu par le bureau des chèques 
nica » 

Article 29. 
Etiquette. 


Les envois contre remboursement doivent étre revétus au 
recto d’une étiquette de couleur orange, conforme au modèle 
C 7 ci-annexé. 


Article 30. 
Mandat de remboursement. 


Sauf le cas prévu à l’article 81 ci-après, tout envoi contre 
remboursement est accompagné d’une formule de mandat 
de remboursement en carton résistant de couleur vert clair 
conforme au modèle C 8 ci-annexé. Cette formule doit por- 
ter l’indication du montant du remboursement dans la mon- 
naie du pays d’origine et indiquer, en règle générale, l’expé- 
diteur de l’envoi comme bénéficiaire du mandat. Cependant, 
chaque Administration est libre de faire adresser aux bu- 
reaux d’origine des envois, ou è d’autres-de ses bureaux, les 
mandats afférents aux envois originaires de ‘son service. Le 
coupon du mandat de remboursement doit indiquer le nom et 
l’adresse du destinatire de l’envoi, ainst que le lieu et la date 
de dépéòt de cet envoi. 

Le mandat est réuni d’une manière solide à l’objet auquel 
il se rapporte. 


Article 31. 


Versement en: compte courant postal, 


Tout envoi dont Ie montant encaissé doit étre versé eu 
compte courant postal dans le pays de destination est ac- 
compagné, sauf arrangement contraire, d’un bulletin de ver- 
sement conforme à la formule prescrite dans le service inté- 
rieur de ce pays. Le bulletin doit désigner le titulaire du 


compte è créditer et contenir toutes les autres indications 
que comporte le texte de la formule, à l’exception du mon- 
tant à eréditer qui sera inscrit par l’Office de destination 
après encaissement du montant du remboursement. Si le bul- 
letin de versement est pourvu d’un coupon, l’expéditeur y 
mentionne son nom et son adresse, ainsi que les autres indi- 
cations qu’il juge nécessaires. 
Le bulletin de versement est réuni solidement è l’objet. 


Article 32. 


Conversion du montant du remboursement. 


Sauf entenie contraire, le montant des remboursements 
exprimé dans la monnaie du pays d’origine de l’envoi est 
converti en monnaie du pays destinataire par les soins de 
l’Administration de ce pays; qui se sert du taux de conver- 
sion dont elle fait usage pour la conversion des mandats de 
poste è destination du pays d’origine des envois. 


Article 33. 


Divergence entre les indications du montant 
du remboursement. 


En cas de divergence entre les indications du montant du 
remboursement figurant sur l’envoi et sur le mandat, la som- 
me la plus élevée doit étre encaissée sur le destinataire. 

Si celui-ci refuse de verser cette somme, l’envoi peut étre 
livré, sauf l’exception prévue ci-après, contre payement de 
la somme inférieure, mais sous réserve qu’un payement com- 
plémentaire sera effectué, s’îl y a lieu, dès réception des 
renseignements qui seront fournis par l’Office expéditeur. 
Si le destinataire n’accepte pas cette condition, il est sursis 
à la livraison de l’envoi. 

Dans tous les cas, une demande de renseignements est 
transmise immédiatement à l’Office expéditeur qui doit y 
répondre, dans le plus court délai possible, en précisant le 
montant exact du, remboursement. 

Lorsque le destinataire est de passage ou doit s’absenter, 
le payement de la somme la plus élevée pent étre exigé. En 
cas de refus, l’envoi n’est livré qu’à la réception de la 1r6- 
ponse à la demande de renseignements. 


Article 34. 
Délai de paycment. 


Le montanti du remboursement doit étre payé dans un délai 
de 7 jours è compter du lendemain de l’arrivée de l’envoi 
nu bureau destinataire. Ce délai peut étre étendu jusqu’au 
maximum d’un mois par les Administrations auxquelles leur 
législation en fait une obligation. A l’expiration du délai 
de garde, l’objet est renvoyé au bureau d’origine. L’expédi- 
teur peut toutefois demander par une annotation le retour 
immédiat de l’objet, si le destinataire refuse de payer le 
montant du remboursement lors de la première présentation. 


Article 35. 


, Réduction ou annulation du remboursement. 


1. — Les demandes d’annulation ou de réduction du mon- 
tant du remboursement sont soumises aux règles et forma- 
lités prescrites par l’article 48 ci-après. i 

S’il s’agit d’une demande télégraphique, celle-ci doit étre 
confirmée, par le premier courrier, par une demande postale 
accompagnée du facsimilé dont il est question è l’article 48, 
$ 1, et portant en téte l’annotation soulignée au crayon de 
couleur « Confirmation de la demande télégraphique du... ». 
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Dans ce cas, le bureau destinataire se borne à retenir 
l’envoi è la réception du télégramme et attend la confirma- 
tion postale pour faire droit à la demande. 

Toutefois, l'Office destinataire peut, sous sa propre re- 
sponsabilité, donner suite à une demande télégraphique sans 
attendre cette confirmation. 

2. — Excepté le cas prévu à l’article 31, toute demande . 
par voie postale de réduction du montant du remboursement 
doit étre accompagnée d’une nouvelle formule de mandat 
de remboursement indiquant le montant rectifié, 

Lorsqu’il s’agit d’une demande par voie télégraphique, le 
mandat de remboursement doit étre remplacé par le bureau 
destinataire aux conditions déterminées par l’article 88 ci- 
après. i 


Article 36. 
Réexpédition. 


Les envois recommandés grevés de remboursement peu- 
vent étre réexpédiés si le pfys de la nouvelle destination 
assure, avec celui d’origine, le service des envois de cette 
catégorie. Dans ce cas, les envois sont accompagnés des for- 
mules de mandats de remboursement établies par le service 
d’origine. L’Office de la nouvelle destination procède à la 
liquidation des remboursements comme si les envois lui 
avaient été expédiés directement. Ò 

Ne peuvent étre réexpédiés les envois dont le montant 
encaissé doit étre versé en compte courant postal dans le 
pays de destination primitif. È 


Article 37. 


mission du mandat de remboursement 
ou du bulletin de versement. 


Immédiatement après avoir encaissé le montant du rem. 
boursement, le bureau de destination, ou tout autre bureau 
désigné par l’Administration destinataire, remplit la partie 
« Indication de service » du mandat de remboursement et, 
après avoir apposé son timbre à date, le renvoie sans taxe 
à l’adresse indiquée. 

Lorsqg’une demande de renseignements sur le montant 


‘exact du remboursement a été adressée à l’Office d’origine, 


il est sursis è l’envoi du mandat jusqu’à la réception de la 
réponse è cette demande. di 

Les mandats de remboursement sont payés aux expédi- 
teurs des envois dans les conditions déterminées par chaque 
Administration. 

Les bulletins de versement des envois contre rembourse- 
ment, dont le montant doit étre porté è un compte cou-. - 
rant postal dans le pays de destination, sont traités d’après 
le régime intérieur des chèques et virements postaux de ce 


pays. 
Article 38. 


Annulation ou remplacement des formules de mandats 
de remboursement ou de bulletins de versement. 


1. — Les formules de mandats de remboursement qui de- 
viennent inutilisables par suite de demandes d’annulation 
ou de réduction du montant du remboursement, de méme 
que les formules de bulletins de versement devenues inuti- 
lisables en cus d’annulation du montant du 
ment (article 35) sont détruites par les soins de l’Office de-  ‘ 
stinataire des envois. ° 

2. — Les formules afférentes aux envois grevés de rem- 
boursement, qui, pour un motif quelconque, sont renvoyés 


rembourse- 
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à l'origine, doivent étre annulées par les soins de l’Office 
qui effectue le renvoi. 

3. — Lorsque les formules afférentes aux envois grevés 
de remboursement sont égarées, perdues ou détruites avant 
l’encaissement du remboursement, le bureau destinataire en 
établit des duplicata sur formule C 8 ou formule de bulle 
tin de versement, selon le cas. 


Article 39, 
Mandats de remboursement non délivrés ou non encaissés. 


1. — Les mandats de remboursement qui n’ont pu étre 
délivrés aux bénéticiaires sont, après avoir été éventuelle- 
ment soumis à la formalité du visa pour date, quittancés 

‘ par l’Oftice d’origiue des envois que ces titres concernent 
et portés en compte è l’Office qui les a émis. 

Il en est de méme des mandats de remboursement qui ont 
été remis aux ayants droit, mais dont le montant n’a pas 
été encaissé. Toutefois, ces titres doivent, au préalable, 
etre remplacés par des autorisations de payement dressées 
par l’Oftice d’origine des mandats. 

2. — Les visas pour date et les autorisations de paye- 
ment des mandats de remboursement sont accordés dans 
les conditions prévues par l’Arrangement des mandats. 


Article 40. 
Décompte des mandats de remboursement. 


1. — Sauf entente contraire, le décompte relatif aux 
mandats de remboursement payés par chaque Office pour 
le compte d’un autre Office est effectué au moyen d’an- 
nexes aux comptes mensuels des mandats de poste (mo- 
dèle C 9 ci-annex6). 

2. — Dans ces annexes, qui sont accompagnées des man- 
dats de remboursement payés et quittancés, les mandats 
sont inscrits par ordre alphabétique des bureaux d’émission 
et par ordre numérique de leur inscription aux registres 
de ces bureaux. L’Oftice qui a établi le compte déduit de 
la somme totale de sa créance le montant des taxes et 
droits revenant à l’Office correspondant, conformément è 
l’article 71 de la Convention. 

83. — Le solde du compte C 9 est ajouté, autant que pos. 
sible, à celui du compte mensuel des mandats de poste établi 
pour la méme période. La vérification et la liquidation de 
ces comptes sont efféetuées selon les règles fixées par le 
Règlement des mandats de poste. 


TITRE V. 
Opérations au départ et à l’arrivée des envois. 
CHAPITRE UNIQUE. 


Article 41. 
Application du timbre è date. 


1. — Les correspondances sont frappées au recto par le 
bureau d’origine d’un timbre indiquant, autant que possi. 
ble en caractères latins, le lieu d’origine et la date du 
dépét à la poste. 

Dans les localités ponrvues de plusieurs bureaux de poste, 
le timbre doit indiquer quel est le bureau de dépéòt. 

L’application du timbre prévu aux alinéas précédents 
n’est pas obligatoire pour les imprimés affranchis au moyen 
d’empreintes è la presse d’imprimerie ou par d’autres pro- 
cédés' prévus è l’article 46 de la Convention, 


"3 — Tous les timbres-poste valables doivent étre obli- 
terés. 

Les timbres-poste non oblitérés par suite d’erreur ou 
d’omission dans le service d’origine doivent étre biffés d’un 
fort trait ou annnlés d’une autre manière par le bureau 
qui constate l’irrégularité, mais ils ne sont pas frappés du 
timbre è date. 

3. — Les correspondances mal dirigées doivent étre frap- 
pées de l’empreinte du timbre à date du bureau auquel 
elles sont’ parvenues par erreur. Cette obligation incombe 
non seulement aux bureaux sédentaires mais aussi aux bu- 
reaux ambulants, dans la mesure du possible. 

4. — Le timbrage des correspondances déposées sur les 
navires incombe à l’agent des postes ou è l’officier du bord 
chargé du service, ou, à leur défaut, au bureau de poste 
de l’escale auquel ces correspondances sont livrées à décou- 
vert. Dans ce cas, le bureau les frappe de son timbre è 
date ed y appose la mention « Navire », « Paquebot » ou 
toute autre analogue. 


Article 42. 


Envois exprès,. 


Les envois à remettre par exprès sont pourvus, autant 
que possible à còté de l’indication du lieu de destination, 
d’une étiquette imprimée de couleur rouge foncé portant 
en gros caractères le mot « Exprès ». 


Article 43. 


Emvois non affranchis ou insuffisamment affranchis. 


1. — Les correspondances pour lesquelles une taxe quel- 
conque doit étre percue postérieurement au dépét, soit du 
destinataire, soit de l’expéditeur, en cas de mise en rebut, 
sont frappées du timbre T (taxe è payer) à langle droit 
supérienr du recto; l’indication en francs et centimes du 
montant ù percevoir est inscrite en chiffres très lisibles, 
à céoté de ce timbre. 

2. — L’application du timbre T ainsi que Vindication du 
montant è percevoir incombent è l’Office d’origine ou, en 
cas de réexpédition ou de mise en rebut, è l'Office réexpé- 
diteur. 

Toutefois, s’il s’agit d’envois provenant de pays qui ap- 
pliquent des taxes réduites dans les relations avec l’Office 
rtexpéditeur, le montant à percevoir est indiqué par 1’Of. 
fice distributeur. 


3. — L’Office distributeur frappe l’envoi de la taxe è 
percevoir. 
4. — Tout envoi ne portant pas le timbre. T est considéré 


comme diment affranchi et traité en canséquence, sauf 
erreur évidente. 

5. — Il n’est pas tenu compte des timbres-poste non va. 
lables pour l’affranchissement. Dans ce cas, le chiffre 
zero (0) est placé à coté de ces timbres-poste, qui doivent 
étre encadrés au crayon. 


Article 44. 


Renvoi des bulletins d’affranchissement. 
Récupération des droits avancés. 


1. — Après la livraison d’un envoi frane de droits au de- 
stinataire, le bureau qui a fait l’avance des frais de 
douane ou auires pour le compte de l’expéditenr complète, 
en ce qui le concerne, les indications qui figurent au verso 


| du bulletin d’affranchissement et transmet ce dernier, ac- 


compagné des pièces justificatives, sous enveloppe fermée, 
sans indication du contenu, au bureau d’origine de l’envoi. 

Toutefois, chaque Administration a le droit de faire ef. 
feetuer, par des bureaux spécialement désignés, le renvoi 
des bulletins d’affranchissement grevés de frais et de de- 
mander que les bulletins soient transmis à un bureau dé- 
terminé. Dans ce dernier cas, le nom du bureau auquel 
les bulletins doivent étre renvoyés est inscrit par le bu- 
reau expéditeur de l’envoi au recto du bulletin d’affran- 
chissement. 

2. — Lorsqu’un envoi qui porte l’étiquette « Frane de 
droits » parvient au service destinataire sans bulletin d’af- 
franchissement, le bureau chargé du dédouanement établit 
un duplicata du bulletin; le nom du pays d’origine est 
substitué à celui de l’Ofiice dont il relève et la date du 
dépòt de lenvoi est, autant que possible, mentionnée. 
Lorsque le bulletin d’affranchissement est perdu après li- 
vraison de l’envoi, un duplicata est établi dans les mémes 
conditions. | 

3. — Les bulletins d’affranchissement afférents aux en. 
vois qui, pour un motif quelconque, sont renvoyés è l’ori- 
gine et dont le dédouanement n’a pas encore été effectué 
par l’Office destinataire doivent étre annulés par les soins 
de cet Office. 

4. — A la réception d’un bulletin d’affranchissement in- 
diquant les frais déboursés par le service destinataire, l’Of- 
fice d’origine convertit le montant de ces frais dans sa 
propre monnaie à un taux qui ne doit pas étre supérieur 
au taux fixé pour l’émission des mandats de poste à desti- 
nation du pays correspondant. Le résultat de la conversion 
est indiqué dans le corps de la formule et sur le coupon 
* latéral; il est appuyé de la signature de l’agent qui a 
opéré la conversion. Après avoir recouvré le montant des 
frais, le bureau d’origine remet à l’expéditeur le coupon 
du bulletin et, le cas échéant, les pièces justificatives. 


Article 45. 
Enwois réeapédiés. 


.1. — Les correspondances adressées à des destinataires 
ayant changé.de résidence sont considérées comme adres- 
sées directement du lieu d’origine au lieu de la nouvelle 
destination. ì 

2. — Les envois non affranchis ov insuffisamment af- 
franchis pour leur premier parcours sont frappés de la 
taxe applicable aux envois de méme nature directement 
adressés du point d’origine au lieu de la destination nou- 
velle. ì ì 

3. — Les envois régulièrement affranchis pour leur pre- 
mier parcours, et dont le complément de taxe afférent au 
parcours ultérieur n’àè pas été acquitté avant leur réexpé- 
‘ dition, sont frappés d’une taxe égale à la différence entre 
le prix d’affranchissement déjà acquitté et celui qui aurait 
6t6 percu si les envois avaient été expédiés primitivement 
sur leur nouvelle destination. 

4. — Les envois primitivement adressés à l’intérieur 
d’un pays et dfiment affranchis selon le régime intérieur 
sont considérés comme des envois régulièrement affranchis 
pour leur premier parcours. 

5. — Les envois ayant circulé primitivement en franchise 
postale dans l’intérieur d’un pays sont frappés de la taxe 
applicable aux envois affranchis de méme nature adressés 
directement du point d’origine au lieu de la destination 
nouvelle. : LS 

6. — Lors de la réexpédition, le bureau destinataire ap- 
plique, dans tout les cas, son timbre à date au recto des 
lettres et des cartes postales. 


T. — Les correspondances ordinaires ou recommandées, . 
qui, portant une adresse incomplète ou erronée, sont ren- 
voyées aux expéditeurs pour qu’ils Ja complètent ou la 
rectifient, ne sont pas, quand elles sont remises dans le 
service avec une suscription complétée ou rectitiée, consi- 
dérées comme des correspondances réexpédiées, mais bien 
comme de nouveaux envois et deviennent, par suite, pas- 
sibles d’une nouvelle taxe. 

8. — Les droits de douane et les autres droits non pos- 
taux dont l’annulation n’a pu étre obtenue è la réexpédi- 
tion ou au renvoi è l’origine (article 47) sont recouvrés, 
par voie de remboursement, sur l’Office de la nouvelle de- 
stination. L’Office de la destination primitive joint dans 
ce cas à l’envoi une note explicative et un mandat de 
remboursement (modèle C 8). 

Si le service de remboursement n’existe pas dans les re- 
lations entre les Administrations intéressées, les droits en 
cause sont recouvrés par voie de correspondance. 


Article 46. 


Enveloppes de réeapédition. 


1. — Dans les relations entre les Administrations qui 
se sont déclarées d’accord, les objets de correspondance 
ordinaire réexpédiés à une méme personne ayant changé 
de résidence peuvent étre insérés dans des enveloppes spé- 
ciales, conformes au modèle C 10 ci-annexé, fournies par 
les» Administrations et sur lesquelles doivent seuls étre 
inscrits le nom et la nouvelle adresse du destinataire. 

2. — Il ne peut étre inséré dans les enveloppes de réex- 
pédition des objets dont la forme, le volume et le poids 
risqueraient d’occasionner des déchirures; le poids global 
d'une enveloppe et de son contenu ne doit en aucun cas 
dépasser 250 grammes. 

3. — L’enveloppe de réexpédition doit è&tre présentée 
ouverte au bureau réexpéditeur pour lui permettre de per- 
cevoir, s’il y a lieu, les compléments de taxe dont les 
objets qu’elle contient peuvent étre passibles ou d’indi- 
quer sur ces objets la taxe à percevoir à l’arrivée, lorsque 
le complément d’affranchissement n’est pas acquitté. 

4. A l’arrivée è destination, le contenu des enveloppes 
de réexpédition est vérifié par les bureaux distributeurs, 
qui pergoivent, s’il y a lieu, les complements de taxe non 
acquittés. s 


Article 47. 


Envois tombés en rebut. 


1. — Avant de renvoyer à l’Office d’origine les corre. 
spondances non distribuées pour un motif quelconque, le ‘ 
bureau de destination doit indiquer d’une- manière claire 
et concise, en langue francaise, an verso de ces objets, la 
cause de la nonremise sous la forme suivante: inconnu, 
refusé, en voyage, parti, non réclamé, déc&lé, cu un mot 
similaire. En ce qui concerne les cartes postales et les im- 
primés sous forme de cartes, la cause de la non-remise 
est indiquée sur la moitié droite du recto. 

Cette indication est fournie par l’application d’un tim- 
bre ou l’apposition d’une étiquette. Chaque Office a la fa- 
culté d’ajouter la traduction, dans sa propre langue, de- 
la cause de la non-remise et les autres indications qui lui 
conviennent. . 

Le bureau de destination doit biffer le lieu de la première 
destination et apposer la mention «Retour» à céòté de 
l’empreinte du timbre à date du bureau d’origine. Il doit, 
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en outre, appliquer son timbre à date au verso des lettres 
et au recto des cartes postales. ; 

2. — Le renvoi des correspondances tombées en rebut se 
fait, soit isolément, soit en une liasse spéciale étiquetée 
« Rebuts ». 

Les correspondances recommandées tombées en rebut sont 
renvoyées au bureau d’échange du pays d’origine comme sil 
s’agissait de correspondances recommandées à diriger sur 
ce pays. 

Par exception, deux Offices correspondants peuvent, d’un 
commun accord, adopter un autre mode de renvoi des rebuts. 

8. — Si des correspondances mises è la poste dans un pays 
et adressées è l’intérieur de ce mème pays ont pour expédi- 
teurs des personnes habitant un autre pays et doivent, par 
suite de mise en rebut, étre renvoyées è l’étranger pour étre 
rendues aux expéditeurs, elles deviennent des envois de 1’é- 
change international et sont traitées d’après les dispositions 
concernant la réexpédition. 

4. — Les correspondances pour les marins et autres per- 
sonnes, adressées aux soins d’un Consul et rendues par celui- 
ci au bureau de poste local comme non réclamées, doivent 
étre traitées de la manière prescrite pour les rebuts en gé- 
néral. Le montant des taxes pergues à la charge du Consul 
sur ces correspondances doit en méme temps lui étre resti- 
tué par le bureau de poste local. 


Article 48. 
Retrait. Modification d’adresse. 


1. — Les demandes de retrait de correspondances ou de 
modification d’adresse donnent lieu è l’établissement, par 
l’expéditeur, d’une formule conforme an modèle C 11 ci- 
annexé; une seule formule peut étre utilisée pour plusieurs 
envois remis en mème temps au méme bureau, par le mème 
expéditeur è l’adresse du méme destinataire. En remettant 
cette demande au bureau de poste, l’expéditeur doit justifier 
de son identité et produire, s’il y a lieu, le bulletin de dépòt. 
Après la justification, dont l’Administration du pays d’ori. 
gine assume la responsabilité, il est procédé de la manière 
suivante : 


a) si la demande est destinée à étre transmise par voie 
postale, la formule, accompagnée d’un fac-similé parfait de 
l’enveloppe ou de la suscription de l’envoi, est expédiée di- 
rectement, sous pli recommandé, au bureau destinataire; 

b) si la demande doit étre faite par voie télégraphique, 
la formule est déposée au service télégraphique chargé d’en 
transmettre les termes au bureau de poste destinataire. Le 
télégramme est rédigé en langue frangaise. 

2. — A la réception de la formule C 11 ou du télégramme 
en tenant lieu, le bureau destinataire recherche la correspon- 
dance signalée et donne è la demande la suite nécessaire. 

Si la recherche est infructeuse, si l’envoi a déjà été remis 
au destinataire, ou si la demande par voie télégraphique 
n’est pas assez explicite pour permettre de reconnaître sî- 
rement l’envoi, le fair est signalé immédiatement au bureau 
d’origine, qui en prévient le réclamant. 

3. — Toute Administration peut exiger, par une notifica- 
tion adressée au Bureau international, que l’échange des de- 
mandes, en ce qui la concerne, soit effectué par l’entremise 
de son Administration centrale ou d’un bureau spécialement 
désigné. 

Dans les cas où l’échange des demandes s’effectue par 
l’entremise des Administrations centrales, il doit ètre tenu 
compte des demandes expédiées directement par les bureaux 
d’origine aux bureaux de destination, dans ce sens que les 
correspondances y relatives sont exclues de la distribution 
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jusqu’à l’arrivée de la demande de l’Administration cen- 
trale. 

Les Administrations qui usent de la faculté prévue par le 
premier alinéa du présent paragraphe prennent à leur charge 
les frais que peut entraîner la transmission, dans leur ser- 
vice intérieur, par voie postale ou télégraphique, des com- 
munications à échanger avec le bureau destinataire. 

Le recours à la voie télégraphique est obligatoire lorsque 
l’expéditeur a lui-méme fait usage de cette voie et que le 
bureau destinataire ne -peut pas ètre prévenu en temps utile 
par la voie postale. 


Article 49. 


Simple correction d’adresse, 


Une simple correction d’adresse (sans modification du 
nom ou de la qualité du destinataire) peut ètre demandée 
directement par l’expéditeur au bureau destinataire, c’est- 
à «lire sans l’accomplissement des formalités prescrites pour 
le changement d’adresse proprement dit. 


Article 50. 


Réclamations. Envois ordinaires. 


1. — Tonte réclamation relative è un envoi ordinaire est 
soumise à la procédure suivante: 

a) le réclamant doit remplir la partie qui le concerne 
d’une formule conforme au modéle C 12 ci-annexé; 

d) le bureau où la réclamation s’est produite transmet 
la formule directement au bureau correspondant. La trans- 
mission s’effectue d’office, sans aucune écriture; 

c) le bureau correspondant fait présenter la formule au 
destinataire ou à l’expéditeur, selon le cas, pour recueillir 
les renseignements qu'elle comporte; 

d) la formule dament complétée est renvoyée d’office au 
bureau qui l’a dressée; 

e) si la réclamation est reconnue fondée, elle est trans- 
mise è l’Administration centrale pour servir de base aux 
investigations ultérieures. 

2. — Toute Administration peut exiger, par une notifica 
tion adressée au Bureau international, que les réclamations 
qui concernent son service soient transmises à son Admini- 
straiion centrale ou à un bureau spécialement désigné. 


Article 51. 
Réclamations. Envois recommandés, 


1. — Toute réclamation relative è un envoi recommandé 
est établie sur une formule conforme ou analogue au mo- 
dèle C 13 ci-annexé et transmise en règle générale par le 
bureau d’origine directement au bureau de destination. 

Une seule formule peut étre utilisée pour plusieurs envois. 
remis en mémè temps au méme bureau par le mème expédi- 
teur à l’adresse du méème destinataire. 

2. — Les Offices d’origine et de destination peuvent, d’un 
commun accord, faire transmettre la réclamation de bureau 
à bureau en suivant la méme voie d’acheminement que 
l’envoi. 

3. — Dans le cas prévu au $ 1 ci-dessus, le bureau desti- 
nataire, s’il est en état de fournir les renseignements sur le 
sort définitif de l’envoi, complète la formule et la retourne 
an bureau d’origine. 

Lorsque le sort de l’envoi ne peut étre immédiatement 
établi par le bureau de destination, celui-ci constate le fait 
sur la formule et la réexpédie au bureau d’origine en y 
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ajoutant, autant que possible, une déclaration du destina- 
taire constatant qu’il n’a pas regu l’envoi. Dans ce cas, l’Of- 
fice d’origine complète la formule en y indiquant les don- 
nées de la transmission au premier Office intermédiaire. Il 
l’adresse ensuite à ce dernier Office, qui y consigne ses 
observations et la transmet éventuellement à l’Office suivant. 


La réclamation passe ainsi d’Office è Office jusqu’à ce que | 
le sort de l’envoi réclamé soit établi. L’Office qui a effectué 


la remise au destinataire, ou qui, le cas échéant, ne peut 
établir ni la remise, ni la transmission régulière è une autre 
Administration, constate le fait sur la formule et la renvoie 
à l’Office d'origine. 

4. — Dans le cas prévu au $ 2 ci-dessus, les recherches se 
poursuivent depuis l'Office d’origine jusqu’à l’Office de de- 
stination en observant la procédure visée au paragraphe pré- 
cédent. 

5. — La formule C 13 doit indiquer l’adresse complète du 
destinataire et ètre accompagnée, autant que possible, d’un 
fac-similé de l’enveloppe ou de la suscription de l’envoi. Elle 
est transmise d’office, sans lettre d’envoi, sous enveloppe 
fermée. 

6. — Chaque Office peut demander, par une notification 
adressée au Bureau international, que les réclamations qui 
concernent son service soient transmises, soit à son Admi- 
nistration centrale, soit è un bureau spécialement désigné 
ou, s'îl est seulement intéressé è titre d’intermédiaire, au 
bureau d’échange auquel l’envoi a été expédié. 

La formule C 13 et les pièces y annexées doivent, dans 
tous les cas, faire retour à l’Office d’origine de l’envoi ré- 
clamé, dans un délai qui ne peut excéder six mois à partir 
de la date de la réclamation. Ce délai est porté à neuf mois 
dans les relations avec les pays 6loignés. 

7. — Les dispositions qui précèdent ne s’appliquent pas 
aux cas de spoliation de dépèche, manque de dépéche ou 
autres cas semblables qui comportent une correspondance 
plus étendue entre les Administrations. 


Article 52. 


Réclamations des envois déposés dans un autre pays. 


Dans le cas prévu à l’article 51, $ 3, de la Convention, | 


la formule de réclamation C 12 ou C 13 est transmise è 
l’Administration d’origine. La formule C 13 doit étre ac- 
compagnée du récépissé de dépòt. 

L’Office d’origine doit étre mis en possession de la for- 
mule dans le délai prévu à Particle 51, $ 2, de la Conven- 
tion. 


TITRE VI. 


Echange des envois. 


CHAPITRE UNIQUE. 
Article 53. 
Feuilles d’avis. 


1. — Les feuilles d’avis accompagnant des dépéches échan- 
gées entre deux bureaux sont conformes au modèle C 14 
ci-annexé. Elles sont placées sous des enveloppes de couleur 
bleue portant en gros caractères l’indication « Feuille 
d’avis ». : 

2. — En téte de la, feuille d’avis doivent étre mentionnés: 

les pays d’origine et le pays de destination, 


les noms des bureaux d’échange d’origine et de desti- 
nation, 

la date d’expédition de la dépéche. 

Une empreinte du timbre à date doit étre appliquée è l’en- 
droit désigné. 

3. — La présence d’envois à faire remettre par exprès 
est indiquée par l’application du timbre « Exprès » au ta- 
bleau N° I. 

4. — Le tableau N° II sert pour l’indication du numéro 
«d’ordre de la dépéèche, du nom du paquebot, de la voie d’ache- 
minement et du nombre des sacs composant la dépéche. 

Sauf arrangement contraire, les bureaux expéditeurs nu- 
mérotent les feuilles d’avis d’après une série annuelle pour 
chaque bureau de destination. Chaque dépéche prend un 
numéro distinet, mème s’il s’agit d’une dépéche supplémen- 
taire empruntant la méme voie cu le méme navire que la 
dépéche ordinaire. 

A la première expédition de chaque année, la feuille doit 
porter, outre le numéro d’ordre de la dépéche, celui de la 
dernière dépéche de l’année précédente. 

Le nom du navire qui emporte la dépéche est indiqué lors- 
que le bureau expéditeur est à méme de le connaître. 

Dans le nombre des sacs composant la dépéche, il y a lieu 
de comprendre aussi les sacs contenant les sacs vides ren- 
voyés. 

5. — Le tableau N° III doit mentionner: 

a) le nombre total général des envois recommandés 
inscrits au tableau N° V et, le cas échéant, dans les listes 
spéciales. 

Il peut étre fait usage d’une ou de plusieurs listes spé- 
ciales conformes au modèle C 15 ci-annexé, soit pour rem- 
placer le tableau N° V, soit pour servir comme feuille d’avis 
supplémentaire. : 

L’emploi exclusif de listes spéciales est obligatoire, si 
l’Office de destination en fait la demande. 

Lorsque plusieurs listes sont employées, elles doivent étre 
numérotées. Le nombre des envois recommandés qui peu- 
vent étre inscrits sur une seule et méme liste est limité 
à 60; 

b) le nombre total des envois avec valeur déclarée 
inscrits sur la feuville d’envoi; 

c) le nombre, indiqué séparément, des sacs et des pa- 
quets contenant les envois recommandés et des sacs et des 
paquets renfermant les envois avec valeur déclarée; 

d) le nombre de listes spéciales des envois recommandés 
et le nombre de feuilles d’envoi des objets avec valeur dé- 
clarée. 


6. — Au tableau N° IV sont inscrits, séparément, le nom- 
bre des sacs en retour appartenant è l’Office destinataire, 
ainsi que celui des sacs utilisés pour la confection de la 
dépéche et appartenant à l’Office expéditeur, y compris les 
sacs pour les objets recommandés. Le cas échéant, le nom- 
bre des sacs vides appartenant à une Administration autre 
que celle è laquelle la dépéche est adressée doit ètre men- 
tionné séparément avec indication de cette Administration. 

Sont, en outre, mentionnées dans ce tableau les lettres 
de service ouvertes et les communications ou recommanda- 
tions diverses du bureau expéditeur ayant trait au service 
d’échange. 

T. — Le tableau N° V est destiné à l’inscription des en- 
vois recommandés lorsqu’il n’est pas fait un usage exclusif 
de feuilles spéciales. 

Les envois recommandées son décrits individuellement 
avec indication du nom du'bureau d’origine et du numéro 
d’enregistrement à ce bureau, à moins que les Offices cor- 
respondants ne se soient entendus pour l’inscription globale 
des envois sur les feuilles d’avis. 
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Lorsque la dépéche ne contient pas d’envois recommandés, 
la mention « Néant » est portée en regard de la rubrique 
correspondante de la feuille d’avis. 

- 8. — Au tableau N° VI sont inscrites, avec les détails 
que ce tableau comporte, les dépèches closes insérées dans 
l’envoi direct auquel la feuille d’avis se rapporte. 

9. — Les Administrations peuvent s’entendre pour créer 
d’autres tableaux cu rubriques sur la feuille d’avis, lors- 
qu’elles le jugent nécessaire. Elles peuvent, notamment, 
disposer les tableaux N.os V et VI conformément à leurs be- 
soins. 

10. — Lorsqu’un bureau d’échange n’a aucun objet à livrer 
à un bureau correspondant, l’envoi d’une dépéche n’a lieu 
que si les Offices intéressés ont convenu de ne pas numéro- 
ter les feuilles d’avis dans leurs échanges réciproques. Dans 
ce cas, le bureau d’échange doit envoyer, dans la forme 
ordinaire, une dépèche qui se compose uniquement d’une 
feuille d’avis négative. 

11. — Quand les dépéches closes sont confiées par une 
Administration à une autre, pour étre transmises au moyen 
de bàtiments de commerce, le nombre ou le poids des let- 
tres et autres objets doit étre indiqué à la feuille d’avis 
et sur l’adresse de ces dépéches, lorsque l’Office chargé d’as- 
surer l’embarquement desdites dépéèches le demande. 


Article 54. 
Transmission des envois recommandés, 


1. — Les envois recommandés et, s’il y a lieu, les listes 
spéciales prévues au $ 5 de l’article précédent sont réunis 
en un ou plusieurs paquets ou sacs distincts, qui doivent 
étre convenablement enveloppés ou fermés et cachetés ou 
plombés de manière à en présérver le contenu. Les envois 
recommandés sont classés dans chaque paquet d’après leur 
ordre d’inscription. Quand on emploie plusieurs listes dé- 
tachées, chacune d’elles est enliassée avec les objets re- 
commandés auxquels elle se rapporte. 

Dans aucun cas, les envois recommandés ne peuvent étre 
confondus avec les correspondances ordinaires. 

2. — Au paquet d’envois recommandés est attachée exté- 
rieurement, par un croisé de ficelle, l’enveloppe spéciale 
contenant la feuille d’avis; lorsque les envois recommandés 
sont renfermés dans un sac, ladite enveloppe est fixée au 
col de ce sac. 

3. — Sil y a plus d’un paquet ou sac d’envois recomman- 
dés, chacun des paquets cu sacs supplémentaires est muni 
d’une étiquette indiquant la nature du contenu. 


Article 55. 
Transmission des envois ecprés. 


1. — Les envois exprès ordinaires sont réunis en une 
liasse spéciale munie d’une étiquette portant en gros ca- 
ractères la mention « Exprès » et insérés, par le bureaux 
d’échange, dans l’enveloppe contenant la feuille d’avis qui 
accompagne la dépéche. 

Toutefois, si cette enveloppe doit étre fixée au col du sac 
des envois recommatidés ($ 2 de l'article précédent), la 
liasse des envois exprès est placée dans le sac extérieur. La 
présence, dans la dépéche, des correspondances de l’espèce 
est alors annoneée par une fiche placée dans l’enveloppe 
contenant la feuille d’avis. La méme procédure est suivie 
lorsque les envois exprès n’ont. pu étre joints à la fenille 
d’avis en raison de leur nombre, de leur forme ou de leurs 
dimensions. 

2. — Les envois exprès recommandés sont classés, à 
leur ordre, parmi les autres envois recommandés et la men. 


tion « Exprès » est portée dans la colonne « Observations »; 
des feuilles d’avis ou des listes spéciales, en regard de 
l’inscription de chacun d’eux. 


Article 56. 
Confection des dépéches. 


-- En règle générale, les objets sont classés et enliassés 
par nature de correspondances, les lettres et les cartes pos- 
tales étant comprises dans la méme liasse et les journaux 
et écrits périodiques devant faire l’objet de liasses distine- 
tes de celles des imprimés ordinaires, Les lettres, cartes 
‘postales et imprimés de petites dimensions doivent étre dis- 
posés dans le sens de l’adresse. Les objets affranchis sont 
séparés de ceux qui ne le sont pas ou le sont insuffisamment 
et les étiquettes de liasses d’objets non affranchis ou insuf- 
fisamment affranchis sont frappées du timbre T. 

Les lettres portant des traces d’ouverture, de détérioration 
ou d’avarie doivent étre munies d’une mention du fait et 
frappées du timbre è date du bureau qui l’a constaté. 

Les mandats de poste expédiés à découvert sont réunis en 
un paquet distinct. 

2. — Les dépéches sont renfermées dans des sacs conve- 
nablement clos, cachetés ou plombés et étiquetés. Lorsqu'il 
est fait usage de ficelle, il est prescrit de ne la passer que 
deux fois autour du col avant de la nouer. Les empreintes 
des cachets cu des plombs doivent reproduire une inscrip- 
tion en caractères latins et étre très lisibles, 

Les étiquettes des dépéches doivent étre en toile, carton 
fort, parchemin ou en papier collé sur une planchette; dans 
les relations entre bureaux limitrophes, il peut étre fait 
usage d’étiquettes en papier fort. Les étiquettes sont con- 
fectionnées dans les couleurs suivantes: 

a) en rouge clair, pour les sacs contenant des envois 
recommandés; ° : 

d) en blanc, pour les sacs ne contenant que des lettres 
et des cartes postales ordinaires; 

c) en bleu clair, pour les sacs contenant exclusivement 
d’autres objets ordinaires, 

Les sacs contenant de la correspondance ordinaire mixte 
(lettres, carte postales et autres objets) doivent étre munis 
de l’étiquette blanche. 

Toutefois, l’emploi des étiquettes de couleur blanche et 
bleu clair n’est obligatoire que pour les Administration 
dont le régime intérieur ne s’y oppose pas. 

Les étiquettes porteront l’indication imprimée en petits 
caractères latins du nom'du bureau expéditeur et, en ca- 
ractères latins gras, du nom du bureau destinataire, pré- 
cédés respectivement des mots « de » et « pour ». Dans 
les échanges par voie maritime effectués dans des délnis 
indéterminés, et si l’Office intéressé le demande, ces indi- 
cations seront complétées par la mention de la date d’expé- 
dition, du numéro de l’envoi et du port de débarquement. 

Les sacs doivent indiquer d’une facon lisible, en caractè- 
res latins, le bureau ou le pays d’origine, et porter la men- 
tion « Postes » ou toute autre analogue les signalant comme 
dépéches postales. 

8. — Sauf arrangement contraire, les dépéches peu volu- 
mineuses ou négatives sont simplement enveloppées de pa- 
pier fort de manière è éviter toute .détérioration du con- 
tenu, puis ficelées et cachetées ou plombées. 

En cas de plombage, ces dépéches doivent étre condition. 
nées de telle facon que la ficelle ne puisse pas étre détachée. 
Lorsqu’ elles ne contiennent que des correspondances ordi- 

nivires, elles peuvent étre fermées au moyen de cachets 
gommés portant l’indication imprimée du bureau ou de 
l’Office expéditeur. Les suscriptions des paquets doivent cor- 
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respondre, en ce qui concerne les indications imprimées et 
les couleurs, aux prescriptions prévues au $ 2 précédent 
pour les étiquettes des sacs de correspondances. 

4. — Lorsque le nombre ou le volume des envois exige 
l’emploi de plus d’un sac, des sacs distincts doivent, autant 
que possible, étre utilisés: 

u) pour les lettres et cartes postales; 

b) pour les autres objets; le cas échéant, des sacs 
distincts doivent encore étre utilisés pour les petits pa- 
quets; les étiquettes de ces derniers sacs porteront la men- 
tion « Petits paquets ». 

Le paquet ou sac des envois recommandés, réuni avec la 
feuille d’avis de la facon prévue à l’article 54, $ 2, est placé 
dans un des sacs de lettres ou dans un sac spécial; le sac 
extérieur doit porter, en tout cas, une étiquette de couleur 
rouge clair. Lorsqu’il y a plus d’un sac d’envois recomman- 
«és, les sacs supplémentaires ne contenant que des objets 
recommandés autres que des lettres et des cartes postales 
peuvent étre expédiés à découvert munis de l’éuiquette rou 
ge clair. 

Le sac ou paquet renfermant la feuille d’avis est désigné, 
en outre, par la lettre F tracée d’une manière apparente 
sur l’étiquette rouge clair. L’étiquette ainsi marquée est 
utilisée méme si la dépéche est négative. 

5. — Le poids de chaque sac ne doit pas dépasser 30 ki 
logrammes. 


Article 57. 


Remise des dépéches. 


1. — La remise des dépéches entre deux bureaux corre- 
spondants s’effectue suivant les dispositions prises par les 
Offices intéressés. 

Ces Offices peuvent s’entendre pour remettre globalement 
les sacs et paquets autres que ceux qui sont désignés par 
des étiquettes de couleur rouge. 

2. — Les dépéches doivent étre livrées en bon état. Ce 
pendant, une dépéche ne peut pas étre refusée pour cause 
d’avarie. 

Lors de la remise, seuls les sacs et paquets signalés par 
des étiquettes rouges doivent étre soumis à une vérification 
complète de leur fermeture et de leur conditionnement. 

3. — Lorsqu’une dépéche est recue en mauvais état par 
un bureau intermédiaire, elle doit étre mise telle quelle sous 
nouvel emballage. Le bureau qui effectue le remballage doit 
porter les indications de l’étiquette originale sur la nou- 
velle étiquette et apposer sur celle-ci une empreinte de son 
timbre à date, précédée de la mention « Remballé à . . ... ». 


Article 58. 


Vérification des dépéches. 


1. — Lorsqu’un bureau intermédiaire doit procéder au rem- 
ballage d’une dépéche, il en vérifie le contenu s’îl y a lieu 
de penser que celui-ci n’est pas resté intact. 

Il dresse un bulletin de vérification du modèle C 16 ci- 
annexé en se conformant aux dispositions du $ 3 ci-après. 
Ce bulletin est envoyé au bureau d’échange d’où la dépé. 
che a été regue; une copie en est adressée au bureau d’ori- 
gine et une autre est insérée dans la dépéche remballée. 

2. — Le bureau destinataire vérifie si la dépéche est au 
complet et si les inscriptions de la feuille d’avis et, le cas 
échéant, des listes spéciales d’envois recommandés sont 
exactes. En cas de manque d’une dépéche ou d’un ou plu- 
sieurs sacs en faisant partie, d’objets recommandés, d’une 


ou lorsqu’il s’agit de toute autre irrégularité, le fait est 
constaté immédiatement par deux agents. Ceux-ci font les 
rectifications nécessaires sur les feuilles ou listes en ayant 
soin de biffer les indications erronées de manière è laisser 
reconnaître les inscriptions primitives. A moins d’uice er- 
reur évidente, les rectifications prévalent sur la déclaration 
originale. 

3. — Les faits constatés sont signalés, au moyen d’un bul- 
letin de vérification, au bureau d’origine de la dépéche et, 
en cas de manquant réel, au dernier bureau interméiiaire, 
par le premier courrier utilisable après vérification com- 
plète de la dépèche. 

Les indications de ce bulletin doivent spécifier aussi exac- 
tement que possible de quel sac, paquet ou objet il s’ugit. 

Un duplicata du bulletin de vérification est envoyé dans 
les mémes conditions que l’original, à l’Administration ‘dont 
relève le bureau d’origine de la dépéche, lorsque cette Ad- 
ministration l’exige. Lorsqu’il s’agit d’irrégularités impor- 
tantes permettani de présumer une perte ou une spolia- 
tion, le sac ou l’enveloppe et le cachet de fermeture du pa- 
quet ou du sac des envois recommandés sont joints au bul- 
letin de vérification destiné au bureau d’origine. 

Si le bureau destinataire n’a pas trouvé le paquet vu ie 
sac des objets recommandés et s’il peuv désigner avec cer- 
titude le sac de lettres qui aurait dà le contenir, il an- 
nexe audit bulletin de vérification ce sac, avec la ficelle, 
l’étiquette et le cachet de fermeture du sac. 

Dans l’échange avec les Offices qui exigent l’envoi d’un 
duplicata les pièces justificatives mentionnées ci-dessus 
sont annexées au duplicata. 

Les bulletins de vérification et les duplicata sont envoyés: 
sous pli recommandé. 

Dans le cas prévus aux $$ 1 et 2 du présent article, ie bu- 
reau d’origine et, le cas échéant, le dernier bureau d’échan. 
ge intermédiaire peuvent, en outre, étre avisés par télé-. 
gramme aux frais de l’Office qui expédie celui-ci. 

Un avis télégraphique doit étre émis toutes les fois que 
la dépéche présente des traces évidentes de spoliation, afin 
que le bureau expéditeur ou intermédiaire procède sans 
aucun retard è l’instruction de l’affaire et, le cas écléant, 
avise également par télégramme l’Office précédent pour la 
continuation de l’enquéte. 

4. — Lorsque l’absence d’une dépéche est le résultat d’un 
défaut de coincidence des courriers ou lorsqu’elle esi di. 
ment expliquée sur le bordereau de remise, l’établissement 
du bulletin de véritication prévu au g$ 1 et 3 n’est pas né- 
cessaire, si la dépéche parvient au bureau destinataire par 
le plus prochain courrier. 

L’envoi du duplicata prévu au $ 3 peut étre différé, si 
l'on présume que le manque de la dépéche provient d’un 
retard ou d’une fausse direction. 

Dès la rentrée d’une dépéche dont l’absence avait été 
signalée au bureau d’origine et, le cas échéant, au dernier 
bureau d’échange intermédiaire, il y a lieu d’adresser è 
ces burexux un second bulletin de vérification annoncant 
la réception de cette dépéche. 

5. — Les bureaux auxquels sont adressés les bulletins 
prévus au présent article les renvoient le plus prompte- 
ment possible, après les avoir examinés et y avoir men- 
tionné leurs observations, s’il y a lieu. 

Toutefois, si ces bulletins ne sont pas renvoyés à 1’Of. 
fice d’origine dans le délai de deux mois à compter de la 
date de leur expédition, ils seront considérés, jusqu’è preu- 


ve du contraire, comme dîiment acceptés par les bureaux ad 


auxquels il ont été adressés. . 
Ce délai est porté è quatre mois dans les relations avec 


feuille d’avis, d’une liste spéciale d’envois recommandés, | les pays éloignés. 
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6. — Lorsquun bureau réceptionnaire auquel la vériti- 
cation de la dépéche incombair n'a pas fait parvenir an 
bureau d’origine et, le cas échéant, au dernier bureau 
d’échange intermédiaire, par le premier courrier utilisable 
après la vérification, un bulletin constatant des irrégula- 
rités quelconques, il est considéré comme avant regu la 
dépéche et son contenu, jusqu’è preuve du contraire. La 
méme présomption existe ponr les irrégularités dont la 
mention a été omise ou signalée d’une manière incomplète 
dans le bulletin de vérification. 


Article 59. 
Renvoi des sacs vides. 


1. — Sauf arrangement contraire entre les Offices corre- 
spondants, les sacs doivent ètre renvoyés vides, par le pro- 
chain courrier, dans une dépéche directe pour le pays expé- 
diteur des sacs. Le nombre des sacs renvoyés par chaque 
dépéche doit étre inscrit sous la rubrique « Indications de 
service » de la feuille d’avis. 

Le renvoi est effectué entre les bureaux d’échange dé- 
signés à cet effet. 

Les sacs vides doivent étre enroulés et attachés ensem- 
ble en paquets convenables; le cas échéant, les planchettes 
à étiquettes doivent étre placées à l’intérieur des sacs. Les 
paquets doivent tre revètus d’une étiquette indiquant le 
nom du bureau d’échange d’où les sacs ont été regus, cha- 
que fois qu’ils sont renvoyés par l’intermédiaire d’un autre 
bureau d’échange. 

Si les sacs vides à renvoyer ne sont pas trop nombreux, 
ils peuvent étre placés dans les sacs contenant la correspon. 
dance; dans le cas contraire, ils doivent étre placés è part 

‘ dans des sncs cachetés, étiquetés au nom des bureaux 
d’échange respectifs. Les étiquettes doivent porter la men- 
tion « Sacs vides ». 

2. — A l’aide des mentions faites sous la rubrique « In- 
dications de service » de la feuille d’avis, chaque Admini- 
stration peut exercer, dans son service, un contròle sur le 
renvoi des sacs qui lui appartiennent. Dans le cas où ce con- 
tròle démontrerait que 10 % du nombre total des sacs uti. 
lisés pendant une année pour la confection des dépéches 
n’ont pas été renvoyés avant la tin de cette année, 1°Of- 
fice qui ne peut 6tablir le renvoi des sacs vides est tenu de 
rembourser è l’Office expéditeur la valeur des sacs man- 
quants. Le remboursement doit avoir également lieu si le 
nombre des sacs manquants n’atteint pas 10 % mais excède 
50 unités. 

Chaque Administration fixe, périodiquement et uniformé- 
ment pour toutes les espèces de sacs qui sont utilisés par ses 
bureaux d’échange, une valeur moyenne en franes et la 
communique aux Administrations intéressées par l’intermé- 
dinire du Bureau international. 


TITRE VII. 
Dispositions concernant les frais de transit et d’entrepòt. 


CHAPITRE I. 
OPÉRATIONS DE STATISTIQUE. 
Article 60. 
Statistique des frais de transit. 


1. — Les frais de transit exigibles en exécution des arti. 
cles 73 et suivants de la Convention sont établis snr la base 


de statistiques dressées une fois tous les trois ans, pendant | 


les 14 ou 28 premiers jours du mois de mai ou pendant 
les 14 ou 28 premiers jours qui suivent le 14 octobre alter- 
nativement. 


Les dépéches confectionnées à bord des navires sont com. 
prises dans les statistiques lorsqu’elles sont débarquées 
pendant la période de statistique. 7 


La statistique sera dressée pendant la deuxième année 
de chaque période triennale. 


La statistique de mai 1929 ainsi que les comptes y relatifs 
dressés d’après les dispositions de la Convention de Stock- 
holm s’appliqueront è la liquidation des frais de transit 
jusqu’à la tin de l’année 1931. 


La statisiique d’octobre-novembre 1933 s'appliquera aux 
années 1932, 1933, 1934 et ainsi de suite. i 


2. — Les payements annuels des frais de transit à ef- 
fertuer en raison de chaque statistique devront étre conti- 
nués, sauf compensation sur la base de la prochaine sta- 
tistique, jusqu’à ce que les comptes établis d’après cette 
dernière soient approuvés ou considérés comme admis de 
plein droit (article 70 ci-après). 

3. — Lorsqu’il se produit une modification importante 
dans l’acheminement des correspondances d’un pays pour 
un autre et pour autant que cette modification affecte une 
période ou des périodes s’élevant è un total d’au moins 
donze mois, chaque Office intéressé pent demander une 
revision des comptes de frais de transit. Dans ce cas, les 
sommes à payer par les Offices expéditeurs sont établies 
d’après les services intermédiaires réellement employé8, 
mais les poids totaux qui servent de base aux nouveaux’ 
comptes doivent normalement étre les mémes que ceux des 
dépéches expédiées pendant la période de statistique men- 
tionnée an $ 1. Lorsqu’une entente sur le mode de réparti- 
tion ne peut étre obtenue, une statistique spéciale doit &tre 
dressée pour régler le partage de ces poids entre les di- 
vers services empruntés. Aucune modification dans l’ache- 
minement des correspondances pour un pays déterminé 
n’est considerée comme importante si elle n’affecte pas de 
plus de 5000 franes par an les comptes entre l’Office d’ori 
gine et l’Office intermédiaire intéressé. La demande d’une 
revision des comptes et, le cas échéant, d’une statistique 
spéciale peut étre faite lorsque la modification dans l’ache- 
minement des correspondances dont il s’agit à duré au 
moins 9 mois. Toutefois, les données de cette statistique 
ne sont prises en considération que si la période de 12 mois 
est réellement accomplie. 


Si, lors d’une statistique spéciale, il est établi que les 
poids totaux des courriers échangés entre deux Offices et 
transportés par un tiers Office ont subi une augmentation 
“de cent pour cent ou une diminution de cinquante pour 
cent vis-à-vis des données de la derniere statistique pério- 
dique et que le compte du tiers Office subirait de ce chef 
une modification de plus de 5000 franc par an, les nou- 
venux poids constatés serviront de base pour les frais de 
transit dur A cet Office. 


De méme, lorsqu’une Administration intermédiaire con- 
state, dans les six mois qui suivent la statistique, qu’il 
esiste entre les expéditions faites par une autre Administra- 
tion pendant la période de statistique et le trafic normal 
une différence de vingt pour centi au moins sur les poids 
totaux du transport, l’Office intéressé peut exiger l’éta- 
blissement d’une nouvelle statistique si les comptes entre 
deux Offices sont affectés d’une modification de plus de 
5000 francs par an. 
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Article 61. 


Confection et désignation des dépéches closes’ pendant 
la période de statistique. 


1. — Pendant chaque période de statistique, l’échange des 
correspondances, en dépéche closes entre deux Offices, è 
travers le territoire ou au moyen des services d’un ou de 
plusieurs autres Offices, donne lieu è l’utilisation de sacs 
distincts pour les « lettres et les cartes postales » et pour 
les « autres objets ». 

2. — Par dérogation aux dispositions des articles 54 et 
55 ci-dessus, chaque Administration a la faculté, pendant 
la période de statistique, de comprendre les objets recom- 
mandés et les envois exprès autres que les lettres et les car- 
tes postales dans un des sncs destinés aux « autres objets », 
en faisant mention de ce fait sur la fenilie d’avis; mais si, 
conformément auxdits articles 54 et 55, ces objets sont 
compris dans un sac de lettres, ils sont traités, en ce qui 
concerne la statistique, comme faisant partie de l’envoi de 
lettres. 

3. — Pendant la période de statistique, toutes les dépé- 
ches 6changées en transit doivent étre munies, en dehors des 
étiquettes ordinaires, d’une étiquette spéciale portant en 
gros caractères la mention « Statistique », suivie de l’indi- 
cation 5 kilogrammes, 15 kilogrammes ou 30 kilogrammes 
selon la catégorie «de poids (article 62 $ 1, ci-après). 

En ce qui concerne les sacs dont le poids brut ne dépasse 
pas 2 kilogrammes ou qui ne contiennent que des sacs vides, 
des correspondances exemptes de tous frais de transit (art. 75 
de la Convention) ou une feuille d’avis négative, la men- 
tion « Statistique » est suivie du mot « Exempt ». 

4. — L’étiquette « Statistique » doit porter en outre la 
mention « L. C. » ou « A. O. », suivant le cas. 


Article 62. 


Constatation du nombre de sacs et du poids 
des dépéches closes. 


1. — En ce qui concerne les dépéches qui donnent lieu au 
payement de frais de transit, le bureau d’échange expédi- 
teur inscrit, è la feuille d’avis pour le bureau d’échange 
destinataire de la dépéche, le nombre de sacs en les répar- 
tissant, le cas échéant, dans les catégories suivantes: 
_——————_——____————P___—__ Pr_r_r—rr---- 

Nombre des seos dont le poids brut 


dépasce 6 kg. | dépesre 15 kg. 


dépasse 2 kg. 
n sans eroéder | sans excéder 


Description du sac sans excéder 
6 kg. 16 ke. 30 kg. 
(8acs légers) |(sacs moyens) | (sacs lourds) 


1 2 3 4 


— ———_————————_—___———————————— rr 
_—_—__—————— rr 


Erempt de frais de transit Nombre de saos: 
____———————___ 


—————_ _——_—————== 5; KM *M; * M*+C-FT--==_ 
Le nombre des sacs exempts de frais de transit à inscrire 


doit &tre le total de ceux portant l’indication “ Statistique 
— Exempt », d’après les prescriptions de l'article 61, $ 3, 


ci-dessus. 


2. — Les indications des feuilles d’avis sont vérifiées par 
le bureau d’échange destinataire. Si ce bureau constate une 
erreur dans les nombres inscrits, il rectifie la feuille et si- 
gnale immédiatement l’erreur au bureau d’échange expédi- 
teur an moyen d’un bulletin de vérification conforme au 
modéèle C 24 ci-annexé. Toutefois, en ce qui concerne le 
poids d’un sac, l’indication du bureau d’échange expéditeur 
est tenne pour valable, è moins que le poids réel ne dépasse 
de plus de 250 grammes le poils maximum de la catégorie 
fans laquelle ce sac a été inscerit. 


Article 63. 


Confection des relevés C 17 des dipéches closes. 


1. — Aussitòt que possibile après la clòture des opérations 
de statistique, les bureaux destinataives dressent en autant 
d’expéditions qu'il y a d’Offices intéressés, y compris celui 
du lieu de départ, des relevés conformes au modéle C 17 
ci-anuex6 et transmeitent ces relevés aux bureaux d’échange 
de l’Office expéditeur pour ètre revétus de leur acceptation. 
Ceux-ci, après avoir accepté les relevés, les transmettent è 
leur tour A l'Administration centrale dont ils dépendent en 
vue de les répartir entre les Offices intéressés. 

2. — Si les relevés C 17 ne sont pas parvenus ou ne sont 
pas parvenus en nombre suffisant aux bureaux d’échange de 
l'Office expéditeur dans le délai de trois mois (quatre mois 
dans les échanges avec les pays éloignés), à compter du jour. 
de l’expédition de la dernière dépéche à comprendre dans la 
statistique, ces bureaux dressent eux-mémes lesdits relevés, 
en nombre suffisant, d’après leurs propres indications et en 
inscrivant sur chacun d’enx la mention: « Les relevés C 17 
du bureau destinataire ne sont pas parvenus dans le délai 
réglementaire ». Ils les transmettent ensuite à l’Administra- 
tion centrale dont ils relèvent pour leur répartition entre 
les Offices en cause. 


Article 64. 


Liste des dépéches closes échangées en transit. 


1. — Aussitàt que possible et, au plus tard, dans un délai 
de trois mois après chaque période de statistique, sauf le 
cas cù la voie d’acheminement n’a pu étre constatée dans ce 
délai, les Administrations qui ont expédié des dépéches en 
transit envoient la liste de ces dépéches aux différentes Ad- 
ministrations dont elles ont emprunté l’intermédiaire. 

2. — Si cette liste indique des dépéches en transit qui, 
d’après les dispositions de l’article 61 ci-dessus, ne donnent 
pas lieu è l’établissement d’un relevé C 17, on y inscrit une 
mention explicative, telle que « Poids ne dépasse pas 2 kilo- 
grammes », « Sacs vides », « Correspondances exemptes », 
a Fewille d’avis négative ». 


Article 65. 


Dépéches closes échangées avec les batiments de guerre. 


1l incombe aux Administrations des pays dont relèvent 
des bAtiments de guerre de dresser les relevés O 17 relatifs 
aux dépèeches expédiées ou regues par ces bàtiments. Les. 
dépéches expédiées, pendant la période de statistique, è 
l’adresse des bàtiments de guerre doivent porter, sur des 
étiquettes, la date d’expédition. 

Dans le cas où ces dépéches sont réexpédiées, l'Office réex- 
péditeur en informe |’Office du pays dont le bàtiment relève. 


Article 66. 


Bulletin de transit. 


1. — Lorsque la route è suivre et les services de transport 
à utiliser pour les dépéches expédiées pendant la période de 
statistique son inconnus ou incertains, l’Oflice d’origine 
doit, à la demande de l’Administration destinataire, pré- 
parer pour chaque dépéche un bulletin de couleur verte con- 
forine au modèle C 25 ci-annexé. L’Oflice d’origine peut éga- 
lement expédier ce bulletin sans une demande formelle de 
l’Administration destinataire, si les circonstances parais- 
sent l’exiger. 

Les feuilles d’avis des dépéches qui donnent lieu à l’éia- 
blissement dudit bulletin doivent étre revétues en téte de 
l’annotation très apparente « Bulletin de transit ». La méme 
mention soulignée au crayon rouge est portée sur les éti- 
quettes spéciales « Statistique » dont il est question è l’ar- 
ticle 61. 

4. — Le bulletin de transit doit étre transmis à découvert, 
avec les dépéches auxquelles il se rapporte, aux différents 
services qui participent è leur transport. Dans chaque pays 
intéressé, les bureaux d’échange d’entrée et de sortie, è 
l’exclusion de tout autre bureau intermédiaire, consignent 
sur le bulletin les renseignements concernant le transit ef- 
fectué par eux. Le dernier bureau d’échange intermédiaire 
doit remettre le bulletin C 25 directement au bureau de de- 
stination. Le bulletin est renvoyé ensuite par l’Office desti. 
nataire au bureau d’origine è l’appui du relevé C 17. Lors. 
qu'un bulletin de transit dont l’expédition a ét6 demandée 
ou est annoncée en téte de la feuille d’avis fait défaut, le 
bureau de destination est tenu de le réclamer sans aucun 
retard. 


Article 67. 


Statistique des correspondances è découvert. 


1. — Les correspondances ordinaires et recommandées, 
ainsi que les lettres et boîtes avec valeur déclarée, provenant 
du pays méme ou des pays au delà, transmises è découvert 
pendant une période de statistique font l’objet, de la pari 
du bureau d’échange expéditeur, d’une inscription sur la 
feuille d’avis libellée comme suit: 

Nombre de correspondances à découvert ..... 

Les correspondances exemptes de tous frais de transit 
conformément aux dispositions de l’article 75 de la Conven- 
tion ne sont pas comprises dans ces chiffres. 

l’our faciliter la vérification, le bureau d’échange expé- 
diteur doit comprendre les correspondances ordinaires in- 
scrites sur la feuille d’avis dans des liasses spéciales portant 
la mention « Correspondances à découvert ». 

2. — A défaut de correspondances à découvert, le burean 
expéditeur inscrit en téte de la feuille d’avis la mention : 

« l’as de correspondances à découvert ». 

3. — Les inscriptions aux feuilles d’avis sont vérifiées par 
le bureau d’échange destinataire. Si ce bureau constate des 
ditférences de plus de cinq objets, il rectifie lesdites inscrip- 
tiuns et signale immédiatement l’erreur au bureau expé- 
diteur au moyen d’un bulletin de vérification. Si la diffé- 
rence constatée reste dans la limite précitée, les indications 
du bureau expéditeur sont tenues pour valables. 


4. — Après avoir terminé les opérations statistiques, le 


bureau d’échange destinataire dresse, en simple expédition,. 


des relevés (modèle © 19 ci-annexé) qu’il transmet, sans réè- 
tard, è l’Administration centrale dont il relève. 
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Article 68. 


Statistique des dépéches entreposées. 


Pour les dépéches dont l’entrepòt dans un port donne 
lieu, aux termes de l’article 74 de la Convention, à une ré- 


munération au profit de l’Office entreposeur, cet Office éa- 


blit, par pays d’origine, un relevé journalier conforme au 
modele C 21 ci-annexé et où figurent les indications relatives 


aux dépéches regues du pays considéré, par l’entrepòt, pen- 
dant la période des 14 ou 28 jours de la statistique des frais 


de transit, sans égard aux dates d’expédition et de réexpé- 
dition desdites dépéches. 

Les indications portées sur les relevés journaliers sont ré- 
capi.ulées, pour chaque pays d’origine, sur un état con. 
forme au modéle © 22 ci-annexé et qui est envoyé è l’Admi- 
nistration centrale dudit pays, accompagné des relevés mo- 
dèle C 21 y afférents. 

L’état récapitulatif C 22, revètu de l’acceptation de 1’ Ad- 
ministration du pays expéditeur, est transmis avec les rele- 
vés modèle C 21 à l’Administration centrale de l’Oflice dont 
relève l’entrepòt. 


Article 69. 


Services egtraordinaires. 


Indépendamment des transports aériens sont seuls con- 
sidérés comme services extruvrdinaires, donnant lieu à des 
trais de transit spéciaux, le service entretenu pour le trans- 
port territorial accéléré de la 'Malle dite des Indes et le 
service spécial automobile Palestine ou Syrie-Iraq. 


CHAPITRE II. 


" DA 
COMPTABILITE. RÈGLEMENT DAS COMPTES. 


Article 70. 
Compte des frais de transit. 


1. — Pour l’établissement des comptes de transit, les sacs 
légers, moyens et lourds, tels qu’ils sont définis à l’article 62 
ci-dessus, sont portés en compte respectivement pour les 
poids moyens de 4, 12 et 24 kilogrammes. 

2. — Le poids des dépéches closes, le nombre des corre- 
spondances transmises è découvert et, le cas échéant, le 
nombre des sacs entreposées dans un port, sont multi- 
pliés par 26, ou 13 selon le cas, et les produits servent 
de base à des comptes particuliers établissant en francs les 
sommes annuels revenant à chaque Office. 

Dans le cas où le multiplicateur 26 ou 13 ne répond pas 
au trafic normal échangé par un service, les Administra- 
tions intéressées s’entendent pour l’adoption d’un autre mul. 
tiplicateur qui vaut pendant les années auxquelles s’appli- 
que la statistique. 

Le soin de dresser les comptes incombe à l’Office créditenr 
qui les transmet à l’Oflfice débiteur. 

3. — Afin de tenir compte du poids des sacs et de l’em 
ballage, ainsi que des catégories de correspondances exem- 
ptes de tous frais de transit en conformité des dispositions 
de l’article 75 de la Convention, le montant total du com- 
pte des dépéches closes est réduit de dix pour cent. 

4. — Les comptes particuliers sont dressés en double ex- 
pédition sur la base des relevés C 17, C 19 et C 21 et sur 
des formules C 18, C 20 et © 22. Ils sont transmis à l’Office 
expéditeur aussitòt que possible et, au plus tard, dans un 


délai de 10 mois suivant l’expiration de la période de sta- 
tistique. 

5. — Si l’Office qui a envoyé le compte particulier n’a 
recu aucune observation rectificative dans un intervalle de 
4 mois è compter de l’envoi, ce compte est considéré comme 
admis de plein droit. 


Article 71. 


Décompte général annuel. 
Intervention du Buréau international. 


1. — Sauf entente contraire entre les Administrations in 
téressées, le décompte général comprenant les frais de tran 
sit et d’entrepét est établi annuellement par le Bureau in- 
ternational. 

2. -— Aussitòt que les comptes particuliers entre deux Ad- 
ministrations sont approuvés ou considérés comme admis de 
plein droit ($ 5 de l'article précédent), chacune de ces Ad- 
ministrations transmet, sans retard, au Bureau internatio- 
nal, un relevé (modèle C 23 ci-annexé) indiquant les mon 
tants totaux de ces comptes. Lors de la réception d’un re- 
levé de la part d’une Administration, le Bureau internatio- 
ual en avertit l’autre Administration intéressée. 

Dans.le solde, il est fait abandon des centimes. 

En cas de différences entre les indications correspondan- 
tes fournies par deux Administrations, le Bureau interna- 
tional les invite è se mettre d’accord et à lui indiquer les 
sommes définitivement arrétées. 

Lorsqu’une seulement des Administrations a fourni le re- 
levé C 283, les indications de cette Administration font foi, 
à moins que le relevé correspondant de )Administration 
retardataire ne soit parvenu au Bureau international en 
temps opportun pour /’établissement du prochain décompte 
sénéral annuel. 

Dans le cas prévu au $ 5 de l'article précédent, les rele- 
vés ddoivent porter la mention « Aucune observation de l’Of- 
tice déhiteur n’est parvenue dans le délai réglementaire ». 

Si deux Administrations se mettent d’accord pour faire 
un règlement spécial, leurs relevés C 23 portent la mention 
« Compte réglé à part — à titre d’information » et ne sont 
pas compris dans le décompte général annuel, 

3. — Le Bureau international établit, à la fin de chaque 
année, sur la base des relevés qui lui sont parvenus jusque- 
là et qui sont considérés comme admis de plein droit, un 
décompte général annuel des frais de transit. Le cas échéant, 
il se conforme è la règle fixée è l’article 60, $ 2, pour les 
payements annuels. 

Le décompte indique: 

a) le Doit et l’Avoir de chaque Office; 

b) le solde débiteur ou le solde créditeur de chaque Of- 
fice; 

c) les sommes & payer par les Offices débitelre; 

d) les somme à recevoir par les Offices créditeurs. 

Le Bureau international pourvoit à ce que le nombre des 
payements effectués par les Offices débiteurs soit restreint 
dans la mesure du possible. 

4. — Les décomptes généraux annuels doivent étre trans- 
mis aux Administrations par le Bureau international, aus- 
sit6t que possible et, an plus tard, avant l’expiration du 
premier trimestre de l’année qui suit celle de leur établis- 
sement. 


Artiele 72. 
Liquidation des frais de transit. 
1. — Sauf entente contraire, le solde résultant du dé- 


compte général annuel du Bureau international ou des rè- 
glements spéciaux, y compris, le cas échéant, la compensa- 


tion prévue è l’artiele 60, $ 2, est payé par l’Office déni- — 
teur è l’Office créditeur en or vu au moyen de chèques ou 
de traites payables à vue sur la capitale ou sur une place 
commerciale du pays créancier. 

En cas de payement au moyen de chèques ou de traites, 
ces titres sont établis en monnaye du pays créancier pour 
un montant équivalent, au jour de Pachat, à la valeur du 
solde exprimé en francs. Les frais de payement sont sup. 
portés par l’Office débiteur. 

Ces chèques ou traites peuvent ètre également tirés sur 
un autre pays, à la condition que ces titres représentent le 
méme équivalent et que les frais d’escompte soient è la 
charge de l’Office débiteur. 

2. — Le payement précité doit étre effectué dans le plus 
bref délai possible, et, au plus tard, avant l’éxpiration d’un 
délai de 4 mois à partir de la date d’envoi du décompte par 
le Bureau international ou de l’invitation è payer, adressée 
par l’Office créancier à l’Office débiteur, quand il s’agit 
d’un compte réglé è part. Ce délai peut étre porté à 5 mois 
dans le relations entre pays éloignés. 

Passé ces délais, les sommes dues sont productives d’inté- 
rét, à raison de sept pour cent l’an, è compter du jour 
d'expiration desdits délais. 


TITRE VIII. 
Dispositions diverses. 


CUHAPITRE UNIQUE. 


Article 73. 


Coupons-réponse. 


1. — Les conpons-réponse sont conformes au modèle C 26 
ci-annexé et imprimés par les soins du Bureau international 
sur papier portant en filigrane les lettres U P _U en grands 
caractères. 1 

2. — Chaque Administration a la faculté : 

a) de donner aux coupons-réponse une perforation dia- 
tincetive qui ne nuise pas à la lecture du texte et ne soit 
pas de nature à entraver la vérification de ces valeurs; 

b) de modifier, è la main ou au moyen d’un procélilé 
d’impression, le prix de vente indiqué sur les coupons. 


3. — Le Bureau international fournit les coupons au prix 
coùtant. l 
4. — Sauf entente contraire entre les Administrations in- 


téressées, les coupons échangés sont envoyés annuellement 
aux Administrations qui les ont émis avec l’indication glo- 
bale de leur nombre et de leur valeur. 

5. — Aussitòàt que denx Administrations se sont mises 
d’accord sur le nombre des conpons échangés dans leurs re- 
lations réciproques, un relevé (modèle O 27 ci-annexé), in- 
diquant le solde débiteur ou créditeur, est dressé par cha- 
cune des deux Administrations et transmis par celles-ci 
au Bureau international. A défaut d’accord entre denx 
Administrations dans un délai de six mois, l’Office crédi- 
teur établit son décompte et l’envoie au Bureau internatio- 
nal. Pour l’établissement de ce relevé, la valeur du coupon 
est calculée à 37 1/2 centimes par unité. Le Bureau interna. 
tional comprend le solde dans un décompte annuel. 

Dans le cas où l’une seulement des AAministrations aurait 
fourni le relevé (modèle C. 27), les indications de cette 
Administration font foi. 
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6. — Lorsque, dans les rapports entre deux Offices, le 
solde annuel ne dépasse pas 25 francs, l’Office débiteur est 
exonéré de tout payement et le relevé n’est pas dressé. 

7. — Dans le cas où deux Administrations se sont mises 
d’accord pour faire un règlement spécial, elles ne transmet- 
tent pas de relevé au Bureau international. 

8. — Le payement des soldes a lieu dans les conditions 
prévues à l’article 72 


Article T4. 


l'artes d’iulentité, 


1. — Les Administrations désignent les bureaux de poste 
ou les services postanx qui délivrent les cartes d'identità. 
2. — Ces cartes sont éiablies sur des formules conformes 


au modèle C 28 ci-anmnexé. Ces formules sont fournies, au 
prix coîùtant, par le Bureau international. 

3. — Au moment rle la demande, le requérant remet sa 
photographie et justitie de son identité. Les Administrations 
édictent les prescriptions nécessaires pour que les cartes 
ne soient délivrées qu’après examen minutieux de l'iden- 
tité du requérant. 

L’agent inscrit cette demande dans un registre, remplit à 
l’encre et en caractères latins toutes les indications que 
comporie la formule de carte d’identité, colle sur celle-cì 
la photographie è l’endroit désigné, applique mi-partie sur 
cette photographie et mi-partie sur la carte un timbre-poste 
représentant la taxe percue et annule cette figurine au 
moyen d’une empreinte bien nette du \imbre è date. 

Il appose ensuite de nouvean l’empreinte de ce timbre ov 
de son sceau officiel, de manière qu’elle porte è la fois sur 
la partie supérieure de la photographie et sur la carte, puis 
reproduvit cette empreinte an recto de la carte, signe celle-ci 
et la remet à l’intéressé après avoir recueilli sa signature. 

4. — Lorsque la physionomie du titulaire s’est modifiée au 
point qu'elle ne répond plus è la photographie ou an signa- 
lement, la carte doit ètre renonvelée. 

5. — Chaque pays conserve la faculté de délivrer les car- 
tes d’identité du service international selon les règles ap 
pliquées pour les cartes en nsage dans son service inté- 
rieur. 


Article 75. 


Dépéches échangées avec des bàtiments de guerre. 


1. — L’établissement d’un échange, en dépéches closes, 
entre un Office postal et des divisions navales ou bAtiments 
de guerre de mème nationalité, ou entre une division navale 
ou bàtiment de guerre et nne autre de méme nationalité, 
doit étre notifié, autant que possible è l’avance, aux Offi- 
ces intermédiaires. 

2. — La suscription de ces dépéches est rédigée comme 
suit: 

Du Bureau de . . 
la division navale (nationalité) de (designa 
tion de la division) è . 


‘ \. 
Pour le bàtiment (nationalité) le (nom ‘du vati: Sii dy8 
ment) à dee ; 
ou 
De la division navale (nationalité) de (désigna- 
tion de la division) à . (Pays) 


Du bàtiment (nationalité) le è (uom du bétiment à 
Pour le bureau de . . 


ou 
De la division navale (nationalité) de (désigna- 
tion de la division) à . . . (Pays). 
Du bàtiment (nationalité) le (nom du bAtiment) à 
la division navale (nationalité) de (désigna- | 
Pour tion de la division) è . (Pays). 


le bàtiment (nationalité) le (uom ‘du DAtI- 

ment) i . ‘ . 

3. — Les dépéches à destination ou provenant de divisions 
navales ou de bAtiments de guerre sont acheminées, sauf 
indication d’une voie spéciale sur l’adresse, par les voies 
les plus rapides et dans les mémes conditions que les dé- 
péches échangées entre bureaux de poste. 

Le capitaine d’un paquebot postal qui transporte des dé- 
pèches à destination d’une division navale ou d’un bàti- 
ment de guerre les tient à la disposition du commandant de 
la division ou du bàtiment destinataire pour le cas où celui- 
ci viendrait lui en demander la livraison en route. 

4. — Si les bàtiments ne se trouvent pas au lieu de desti- 
nation quand les dépéches à leur adresse y arrivent, ces 
dépéches sont conservées au bureau de poste, en attendant 
leur retrait par le destinataire ou leur réexpédition sur un 
autre point. La réexpédition peut étre demandée soit par 
l’Oftice postal d’origine, soit par le commandant de la di- 
vision navale ou du bàtiment destinataire, soit enfin par 
un Consul de méme nationalité. 

5. — Celles des dépéches dont il s’agit qui portent la 
mention « Aux soins du Consul d ....» sont consignées au 
Consulat du pays d’origine. Elles peuvent tre ultérieure- 
ment, à la demande du Consul, réintégrées dans le service 
postal et réexpédiées sur le lieu d’origine ou sur une autre 
destination. i 

6. — Les dépéches à destination d’un hAtiment de guerre 
sont considérées comme étant en transit jusqu’à leur re. 
mise au commandant de ce bàtiment, alors mèmes qu’elles 
auraient été primitivement adressées aux soins d’un bu. 
rean de poste cu à un Consul chargé de servir d’agent de 
transport intermédiaire; elles ne sont donc pas considérées 
comme étant parvenues è leur adresse, tant qu’elles n’ont 
pas été livrées au bàtiment de guerre destinataire. 


Article 76. 


Bulletins d’affranchissement. 
Décompte des frais de dowane, etc. 


1. — Le décompte relatif aux frais de douane, ete., dé- 
boursés par chaque Office pour le compte d’un autre, est 
effectué tu moyen des comptes particuliers mensuels con- 
formes au modèle C 4 ci-annexé, qui sont établis par 1’Of- 
lice Aébiteur dans la monnaie du pays créditeur. Les bulle- 
tins d’affranchissement sont inserits par ordre alphabétique 
des bureaux qui ont fait l’avance des frais et suivant 
l'ordre numérique qui leur a été donné. 

Si les deux Administrations intéressées assurent également 
le service des colis postaux dans leurs relations réciproques, 
elles peuvent comprendre, sauf avis contraire, dans les 
«lécomptes des bulletins d’affranchissement de ce dernier ser- 
vice, ceux de la poste aux lettres. 

2. — Le compte particulier, accompagné des bulletins 
d'affranchissement, est transmis à l’Administration cerédi. 
trice an plus tard è la fin du mois qui suit celni auquel il 
se rapporte. Il n’est pas dressé de compte négatif. 

3. — La vérification des comptes est effectuée d’après les 
règles fixées par le Règlement des mandats de poste. 
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4. — Les décomptes donnent lieu à une liquidation spé- 
ciale. Chaque Office peut, toutefois, demander que ces 
comptes soient annexés, soit aux comptes des mandats de 
poste, soit aux comptes C P 14 ou C P 15 des colis postanx. 


Article 77. 
Formules à l’usage du public. 


En vue de l’application des dispositions de l’article 30, 
$ 2, de la Convention, sont considérées comme formules à 
l’usage du public: 
les formules C 1 (Etiquette de douane), C 2 (Déclara- 
tion en douane), C 6 (Avis de réception), C 8 (Mandat de 
rembonrsement international), C 10 (Enveloppe de réexpé- 
dition), C 11 (Demande de retrait ou de modification d’adres- 
se), C 12 (Renseignements è fournir en cas de réclamation 
d’un envoi ordinaire), C 13 (Réclamation d’un envoi re- 
commandé). 


Article 78. 
Délai de garde des documents. 
Les documents du service international doivent étre con- 
servés pendant une période minimum de deux ans. 
Article 79. 
Adresse télégraphique. 


Les Administrations font usage, pour les communications 
télégraphiques qu’elles échangent entre elles, de l’adresse 
télégraphique « Postgen », suivie de l’indication de la ville 
nù se trouve le siège de l’Administration centrale. 


TITRE IX. 
Bureau international. 
CHAPITRE UNIQUE. 

Article 80. 


Congrès et Conférences. 


Le Bureau international prépare les travaux des Congrès 
ou Conférences, Il pourvoit aux impressions et à la distri- 
bution des documents nécessaires. 

Le Directeur de ce Bureau assiste aux séances des Con- 
grès. ou Conférences et prend part aux discussions, sans 
voix délibérative. 


Article 81. 
Renseignements. Demandes de modifications des Actes. 


Le Bureau international doit se tenir en tout temps è la 
disposition des membres de l’Union, pour leur fournir, sur 
les questions relatives au service, les renseignements dont 
ils pourraient avoir besoin. 

Il instruit les demandes de modification ou d’interpréta- 
tion des dispositions qui régissent l’Union et notifie les ré- 
sultats des consultations. 


Article 82. 
Publications. 


1. — Le Bureau international rédige, à l’aide des docu- 
ments qui sont mis à sa disposition, un journal spécial en 
langues allemande, anglaise, espagnole et frangaise. 


2. — Il publie, d’après les informations fournies en vertu 
des prescriptions de l’article 90 ci-après, un recueil officiel 
de tous les renseignements d’intérét général concernant 
l’exécution de la Convention et du Règlement dans chaque 
pays. Les modifications ultérieures sont notifiées par cir 
culaires. 

Des recueils analogues concernant l’exéeution des Arran- 
gements sont publiés sur la demande des Administrations 
participant è ces Arrangements. 

3. — Les documents publiés par le Bureau international 
sont distribués aux Administrations dans la proportion du 
nombre d’unités contributives assignées à chacune d’elles . 
par l’article 24 de la Convention. 

Les exemplaires supplémentaires de ces documents qui 
seraient réclamés par les Administrations sont payés è part, 
d’après leur prix de revient. 

4. — Le Bureau international est chargé de publiér un 
dictionnaire alphabétique de tous les bureaux de poste du 
monde, avec une mention spéciale pour ceux de ces bureaux 
chargés de services qui ne sont pas encore généralisés. Ce 
dictionnaire est tenu au courant au moyen de suppléments 
ou de toute autre manière que le Bureau international juge 
convenable. 

Le dictionnaire est distribué aux Administrations à raison 
de 10 exemplaires par unité contributive assignée à cha- 
cune d’elles par l'article 24 de la Convention. Les exem- 
plaires supplémentaires demandés par les Administrations 
sont payés è part, d’après leur prix de revient. 


Article 83. 
Rapport annuel. 


Le Bureau international fait sur sa gestion un rapport 
annuel qui est communiqué è toutes les AAministrations. 


Article 84. 


Langue officielle du Bureau international. 


La langue officielle du Bureau international est la langue 
francaise. 


Article 85. 


Coupons-réponse. Cartes d’identité. 
Tableau des équivalents. 


Le Bureau international est chargé de la confection et de 
l’approvisionnement des coupons-réponse et des cartes d’i- 
dentité, ainsi que de l’établissement et de la distribution du 
tablean des équivalents prévu è l’article 5 ci-dessus. 


Article 86. 


Balance et liquidation des comptes. 


1. — Le Bureau international est chargé d’opérer la ba- 
lance et la liquidation des comptes de toute nature relatifs 
au service international des postes entre les Administrations 
qui déclarent vouloir emprunter son intermédiaire. Celles-ci 
se concertent, è cet effet, entre elles et avec ce Bureau. 

2. - Sur la demande des Administrations intéressées, les 


décomptes télégraphiques peuvent aussi étre indiqués au 


Bureau international pour entrer dans la compensation des 
soldes. 

3. — Chaque Administration conserve le droit d’établir 
à son choix des décomptes spécianx pour diverses branches 
du service et d’en opérer è sa convenance le règlement avec 
ses correspondants, sans emplover l’intermédiaire du Bu- 
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reau international, auquel elle se borne è indiquer pour 
quelles branches de service et ponr quels pays elle réclame 
ses offices. 

4. -- Les Administrations qui auront emprunté l’intermé- 
diaire du Bureau international pour la balance et la liqui- 
dation des décomptes peuvent cesser d’user de cet intermé- 
«diaire trois mois après en avoir donné avis. 


Article 87. 


Etablissement des comptes. 


1. --- Lorsque les comptes particuliers ont 6t6 débattus et 
arrétes d’un commun accord, les Offices débiteurs transmet- 
tent aux Offices créditeurs, pour chaque nature d’opérations, 
une reconnaissance, établie en franes ei centimes, du mon- 
tant de la balance des deux comptes particuliers, avec Vin- 
dication de l’objet de la eréance et de la période è laquelle 
elle se rapporte. 

Sauf entente contraire, l’Oftice qui désirerait, ponr sa 
comptabilité intérieure, avoir des comptes généraux, aurait 
à les établir lui-méme et è les soumettre è Pacceptation de 
l'Office correspondant. 

Les Offices peuvent s’entendre pour pratiquer un autre 
système dans leurs relations. 

2. — Chaque Oftice adresse au Bureau international men- 
suellement ou trimestriellement, si des circonstances spé- 
ciales le rendent désirable, un tableau indiquant son Avoir 
du chef des décomptes particuliers, ainsi que le total des 
.sommes dont il est créditeur envers chacun des Offices con- 
tractants; chaque créance figurant dans ce tablenu doit ètre 
justitiée par une reconnaissance de l’Office débiteur. 

Ce tableau doit parvenir au Bureau international le 19 
de chaque mois ou du premier mois de chaque trimestre au 
plus tard. A défaut, il n’est compris que dans la liquidation 
du mois ou du trimestre suivant. 

3. -- Le Bureau international consiate, en rapprochant 
.les reconnaissances, si les tableanx sont exacets. Tonte recti- 
fication nécessaire est notifiée aux Offices intéressés. 

Le Doit de chaque Office envers un autre est reporté dans 
un tableau récapitulatif; atin d'établir le total dont chaque 
Office est débiteur, il suffit d’additionner les diverses co- 
lonnes de ce tableau récapitulatif. 


Article 88. 


Balance générale. 


I. — Le Bureau international rGunit les tableaux ei Jes 

récapitulations en une balance générale indiquant : 

@ le total du Doit et de l’Avoir de chaque Office; 

h) le solde débiteur ou le solde eréditenr de chaque Of- 
fice; 

e) les sommes è payer par les Offices débiteurs et ln 
répartition de ces sommes entre les Offices créditenrs. 

Il veille, dans la mesure du possible, à ce que chaque Of- 
fice n’ait è effectuer, pour se libérer, qu’un ou deux paye- 
ments distincta. 

Toutefois, l'Office qui se trouve habituellement i décou- 
vert vis-à-vis d’un autre Office pour une somme supérienre 
à 50.000 francs a le droit de réclamer des acomptes. 

Ces acomptes sont inscrits, tant par l’Office créditeu» 
que par l’Office débiteur, au bas des tableaux è adresser 
au Bureau international. 

2. -— Les reconnaissances transmises au Bureau interna- 
tional avec les tableaux sont classées par Office. 

Elles servent de base pour l’établissement de la liquida- 
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tion des comptes de chacun des Offices intéressés. Dans 
cette liquidation doivent figurer: 

a) les sommes afférentes aux comptes spéciaux portant 
sur les divers échanges; 

b) le total des sommes résultant de tous les comptes 
spéciaux par rapport à chacun des Offices intéressés ; 

c) les totaux des sommes dues ù tous les Offices crédi- 
teurs pour chaque branche du service, ainsi que leur total 
général. 

Ce total doit @tre égal au total du Doit qui figure dans 
la récapitulation. 

Au bas du borderean de liquidation, la balance est éia- 
blie entre le Doit et l’Avoir résultant des tableaux adressés 
par les Offices an Bureau international. Le montant net du 
Doit ou de l’Avoir doit étre 6gal an solde débiteur ou au 
solde créditeur porté dans la balance générale. En ouire, 
le borderau indique les Offices en faveur desquels le paye- 
ment doit étre effeetué par l'Office débiteur. 

Les borderaux de liquidation doivent étre transmis aux 
Offices intéressés par le Bureau international, au plus tard 
le 22 de chaque mois. 


Article 89. 


Payement. 


Le payement des sommes dues, en vertu d’une liquidation, 
pin un Office à un autre Office, doit étre effectué aussitòt 
que possible et au plus tard quinze jours après la réception 
du borderau de liquidation par Office débiteur. Quant aux 
autres conditions de payement, les dispositions du $ 1 de 
l'article 72 sont applicables. Les dispositions du $ 2 dudit 
article font règle en cas de non-payement du solde dans le 
délai fixé. 

Les soldes débiteurs ou créditeurs n’excédant pas 500 . 
francs peuvent étre reportés è la liquidation du mois sni- 
vant, à la condition toutefois que les Offices intéressés 
soient en rapport mensuel avec le Bureau international. Il 
est fait mention de ce report dans les récapitulations et 
dans les liquidaiions ponr les Offices créditeurs et débi- 
tenrs. L’Office débiteur fait parvenir, le cas échéant, è 1’Of- 
fice créditeur, une reconnaissance de la somme due, pour 
étre portée au prochain tableau. 


Article 90. 


Communications à adresser au Bureau international. 


1. — Les Administrations doivent se communiquer notam- 
ment par l’intermédiaire du Bureau international : 

a) l’indication des surtaxes qu’elles pergoivent pour frais 
de transport extraordinaire en vertn des articles 36 et 76 
de la Convention, ainsi que la nomenclature des pays pis 
quels s’appliquent ces surtaxes et, s’il y a lieu, la désigna- 
tion des services qui en motivent la perception; 

b) la collection en trois exemplaires de leurs timbres- 
poste et des impressions-types de leurs machines è affran- 
chir, avec indication de la date è partir de laquelle les 
timbres-poste des émissions antérieures cesseraient d’avoir 
cours; . 

c) leur décision au sujet de la faculté d’appliquer ou 
non certaines dispositions générales de la Convention et 
du Réèglement; 

d) les taxes modérées qu’elles ont adoptées, en vertu de 
l’article 5 de la Convention, et l’indication des relations aux- 


quelles ces taxes sont applicables; 
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e) tous les renseignements utiles concernant les prescrip- 
tions douanières ou autres, ainsi que les interdictions ou 
restrictions réglant l’importation et le transit des envois 
postaux dans leurs services respectifs; 

f) la liste des distances kilométriques pour les parcouts 
territoriaux suivis par les dépéches en transit; 

9) la liste des lignes de paquebois en partance de leurs 
ports et utilisées pour le transport des dépéches avec in- 
dication des parcours, des distances et des durées de par- 
cours entre le port d’embarquement et chacun des ports 
d’escale successifs, de la périodicité du service et des pays 
auxquels les frais de transit maritime, en cas d’utilisa- 
tion des paquebots, doivent étre payés; 

h) l’indication qu’elles admettent ou non, dans le en- 
vois affranchis au tarif des lettres, des objets passibles de 
droits de douane; 

i) leurs taxes postales intérieures. 

2. — Touie modification apportée ultérieurement, 
l’égard de l’un ou l’antre des points ci-dessus mentionnés, 
doit étre notifiée sans retard. 

3, — Les Administrations doivent fournir au Bureau in- 
ternational deux exemplaires des documents qu’elles. pu- 
blient tant sur le service intérieur que sur le service inter- 
national. 


Article 91. 
Statistique générale. 


7 


1. — Le Bureau international dresse une statistique gé- 
nérale pour chaque année. 

A cet effet, les Administrations lui font parvenir une 
série aussi complète que possible «de renseignements sti- 
tistiques sous forme de tableau à dresser conformément aux 
modèles C 29 et C 30 ci-annexés. Le tableau C 29 est trans- 
mis è la fin du mois «e juillet de chaque année, mais les 
renseignements compris dans les parties I, II et IV de ce 
tableau ne sont fournis que tous les trois ans; le tableau 
C 30 est également transmis tous les trois ans, à la meme 
date. Les renseignements fournis se rapportent toujours è 
l’année précédente. 

2. — Les opérations de service qui donnent lieu à enregi- 
strement font l’objet de relevés périodiques, d’après les 
écritures effectuées. 

3. — Pour tontes les autres opérations, il est procédé cha- 
que année à un comptage des objets de toute nature, sans 
distinetion entre Jes lettres, cartes postales, papiers d’af- 
faires, imprimés, échantillons de marchandises et petit pa- 
quets, ei, au moins tous les trois ans, à nn dénombrement 
des différentes catégories de correspondances. 

Chaque Administration fixe elle-méme 1’époque et la durée 
de ces comptages. i 

4, — Dans Vintervalle qui s’écoule entre les statistiques 
spéciales le dénombrement des différentes catégories est fait 
d’après les chiffres proportionneîs tirés de la précédente 
statistique spéciale. 

5. — Le Burean international fait imprimer et distribue 
les formules de statistique è remplir par chaque Administra 
tion. Il fournit anx Administrations qui en font la de. 
mande toutes les indications nécessaires sur les règles à 
suivre pour assurer l’uniformité des opérations de sta. 
tistique. 


Article 92. 
Dépenses du Bureau international. 


1. — Les dépenses ordinaires du Bureau international ne 
doivent pas dépasser, par année, la somme de 350.000 franes 
suisses. 


2. — L’Administration des postes suisses surveille les 
dépenses du Bureau international, fait les avances néces- 
saires et établit le compte annuel qui est communiqué aux 
autres Administrations. 

3. — Les sommes avancées pir l’ Administration des postes 
suisses, suivant le $ 2 de cet article, doivent ètre rembour- 
sées par les Offices débiteurs dans le plus bref délai possi- 
ble, et au plus tard avant le 81 décembre de l’année d’envoi 
du compte. Passé ce délai, les sommes dues sont productives 
d’intérét au profit de ladite Administration, à raison de 
sept pour cent l’an, è compter du jour d’expiration dudit 
délai. 

4. — Les pays de l’Union sont classés ainsi qu'il suit en 
vue de la répartition des frais: 

Ire classe: Union de Afrique du Sud, Allemagne, Etats- 
Unis d’Amérique, République Argentine, Commonwealth de 
l’Australie, Canada, Chine, France, Royaume-Uni de la 
Grande-Breiagne et de l’Irlande du Nord, Inde britannique, 
Etat libre d’Irlande, Italie, Japon, Nouvelle-Zélande, Tur- 
quie, Union des Républiques Soviétistes Socialistes ; 

2° classe: Espagne, Mexique; 

8° classe: Ensemble des Possessions insulaires des Etats- 
Unis d’Amérique autres que les Iles Philippines, Belgique, 
Brésil, Egypte, Algérie, Colonies et Protectorats frangais 
de l’Indochine, Ensemble des autres Colonies frangaises, 
Grèce, Pays-Bas, Indes néerlandaises, Pologne, Roumanie, 
Rovaume des: Serbes, Croates et Slovènes, Suède, Suisse, 
Tehéeoslovaquie ; 

4° classe: Autriche, Danemark, Finlande, Hongrie, 
Chosen, Norvège, Portugal, Colonies portugaises de 1’ Afri- 
que, Colonie portugaises de l’Asie et de l’Océanie; 

5° classe: Bulgarie, Chili, République de Colombie, 
Estonie, Lettonie, Maroc (à l’exclusion de la Zone espagno- 
le), Maroc (Zone espagnole), Pérou, Perse, Tunisie; 

6° classe: Afghanistan, Albanie, Bolivie, République 
de Costa-Rica, République de Cuba, Ville libre de Dantzig, 
République Dominicaine, Equateur, Ethiopie, Guatémala, 
République d’Haîti, République du Honduras, Lithuanie, 
Luxembourg, Nicaragua, République de Panama, Paragnay, 
Colonies néerlandaises en Amérique, République du Salva- 
dor, Territoire de la Sarre, Siam, Uruguay, Etats-Unis de 
Venezuela ; 

7° classe: Iles Philippines, Colonie du Congo belge, En- 
semble des Colonies espagnoles, Royaume de Hedjaz et de 
Nedjde et Dépendances, Iraq, Islande, Ensemble des Co- 
lonies italiennes, Ensemble des Dépendances japonaises au- 
tres que le Chosen, République de Libéria. République de 
Saint-Marin, Etat de la Cité du Vatican. 


DISPOSITTONS FINALENS. 
Article 93. 


Mise dà erécution ct durée du Réglement. 


Le présent Règlement sera exéentoire è partir da jour 
de In mise en viguenr de la Convention postale nuiverselle. 
Il anra la méme durge que cette Convention, è moins qu'il 
ne soit renouvelé d’un commun accord entre les Parties 
intéressées. 


Fait è Londres, le 28 juin 1929. 


Pour l'Afghanistan : 


Pour VUnion de VAfrique du Sud: 
J. N. REDELINGHUYS — D. J. O' KELLY 
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Pour l’Albanie: 
M. LIBOHOVA 


Pour l'Allemagne : 
Dr K. SAUTTER -- Dr W. KOSGEN — K. ZIEGLER 


Pour les Etats-Unis d'Amérique: 


Pour JOSEPH STEWART: 
E. R. WHITE — Eugene R. WHITE 


Pour l'ensemble des Possessions insulaires des Etats-Unis d' Amérique 


autres que les Iles Philippines: 
Eugene R. WHITE 


Pour les Iles Philippines: 
C. E. UNSON — José TOPACIO 


Pour la République Argentine : 


Pour la Commonwealth de l’Australie : 
M. B. HARRY 


Pour l’Autriche : 
Walther STOECKL 


Pour la Belgique: 
O. SCHOCKAERT — Hub. KRAINS 


Pour la Colonie du Congo belge: 
HALEWYCK DE HEUSCH — F. G. TONDEUR — JAMAR 


Pour la Bolivie: 
Zac. BENAVIDES 


Pour le Brésil: 
Im EULALIO 


Pour la Bulgarte : 
M. SAVOFF — N. BOSCHNACOFF 


Pour le Canada: 
L. J GABOURY — Arthur WEBSTER 


Pour le Chili: 
Antonio HUNEEUS — Miguel A. PARRA — C. VERNEUIL 


Pour la Chine: 
LIU Shu-fan 


Pour la République de Colombie : 
Jorge GARCES B. 


Pour la République de Costa-Rica: 
Percy G. HARRISON 


Pour la République de Cuba: 
Guillermo PATTERSON 


Pour le Danemark: 
V. HOLMBLAD 


Pour la Ville libre de Dantzig : 
Victor ZANDER — Alfred NORDMANN 


Pour la République Dominicaine : 
Dr E. R. LLUBERES 


Pour l’Egypte: 
H. MAZLOUM — R. SIDHOM 


Pour l’Equateur: 
E. CHACON 0Q. — E. L. ANDRADE 


Pour l’Espagne : 
A. CAMACHO 


Pour l’ensemble des Colonies espaynoles: 
A. RAMOS GARCIA 


Pour lEstonie: 
G. JALLAJAS 


Pour l’Ethiopie : 
B. MARCOS — A. BOUSSON 


| 
Pour la Finlande: 
G. E. F. ALBRECHT 
Pour la France: 
M. LEBON — IL. GENTHON — BOUSQUIE — MAINGUET - 


GRANDSIMON — DUSSERRE 
Pour l’Algérie: 
E. HUGUENIN 
Pour les Colonies et Protectorats francais de l’Indochine: 
Pour M. REGISMANSET: 
J. CASSAGNAC 


Pour l’ensemble des autres Colonies francaises: 
J. CASSAGNAC 


Pour le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de l’Irlande du Nord: 


F. H, WILLIAMSON — W. G. GILBERT — F. C. G. TWINN 
F. R. RADICE — D. O. LUMLEY 


Pour la Grèce: 
Th. PENTHÉROUDAKIS — D. BERNARDOS 


Pour le Guatémala : 
José MATOS 


Pour la République d'Haiti: 
J. G. DALZELL 


Pour le Royaume de Hedjaz et de Nedjde et Dépendances: 
Cheik Hafiz WAHBA 


Pour la République du Honduras: 
Humberto BLANCO-FOMBONA 


Pour la Hongrie: 
G. Baron SZALAY — Charles de FORSTER 


Pour l’Inde britannique : 
H. A. SAMS — G. V. BEWOOR — L. P. KULKARNI — 
P. N. MUKERIJI 
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° Pour lIraq: Pour les Colonies néerlandaises en Amérique: 
Douglas W. GUMBLEY 


W. F. GERDES OOSTERBEEK — HOOGEWOONING 
Pour l’Etat libre d’Irlande : 


Pour le Pérou: 
P. S. OH-EIGEARTAIGH — R. S. O'CRUIMIN — S, S. PUIRSEAL 


M. de FREYRE y S. — A. S. SALAZAR 
Pour l'Islande: 


Pour la Perse: 
V. HOLMBLAD 


Hovhannès Khan MOSSAED — R. ARDJOMENDE 
Pour l’Italie : 


Pour la Pologne: 
Biagio BORRIELLO — Pietro TOSTI — Michele GAf.DI 


Dr Marian BLACHIER 
Pour l’ensemble des Colonies italiennes: 


Pour le Portugal: 
Riccardo ASTUTO Jose VASCO DE CARVALHO — Adalberto da COSTA VEIGA 
Pour le Japon: 


_ Pour les Colonies portugaises de V’Afrique: 
H. KAWAI — Naotaro YAMAMOTO — J. SHIMIDZU 


Mario Corrèéa BARATA DA CRUZ 
Pour le Chosen: 


Pour les Colonies portugaises de l’Asie et de l’Océanie: 
Naotaro YAMAMOTO — Jingoro HIRAO 


Luciano Botelho DA COSTA MARTINS 


. Pour la Roumanie : 
Pour l'ensemble des autres Dépendances japonaises: Général MIHAIL — I. MANEA 
H. KAWAI — Noboru TOMIZU . 
Pour la République de Saint-Marin: 
Pour la Lettonie : M. A. JAMIESON — Giovanni SOVRANI 
A. AUZINS 
Pour la République du Salvador : 
Pour la République de Libéria: Antonio REYES-GUERRA 
C. W. DRESSELHUYS 
Pour le Territoire de la Sarre: 
Pour la Lithuanie : P. COURTILET — A. AREND 
A. SRUOGA — G., KROLIS 


Pour le Royaume des Serbes, Croates et Slovenes: 


Pour le Lurembourg : G. DIOURITCH 


JAAQUES 


Pour le Siam: 


Phya PRAKIT KOLASASTRA — Luang BAHIDDHA NUKARA 
Pour le Maroc (è l'exclusion de la Zone espagnole): va 8 


Jacques TRUELLE Pour la Suède: 
Anders ORNE — Gunnar LAGER — Fr. SANDBERG 
Pour le Maroc (Zone espagnole): 
A. CAMACHO Pour la Suisse: 
P. DUBOIS — C. ROCHES — L. ROULET 
Pour le Mexique: 
Lino B. ROCHIN — José V. CHAVEZ Pour la Tchécoslovaquie : 
Dr Otokar RUZICKA — Josef ZABRODSKY 
Pour le Nicaragua: 


Eduardo PEREZ-TRIANA Pour la Tunisie: 


Jacques DUMAINE — DUPONT 
Pour la Norvège: 


Klaus HELSING — Oskar HOMME Pour la Turquie: 


Ali RAANA — Yusuf ARIFI 
Pour la Nouvelle-Zélande : 
G. MoNAMARA Pour l’Union des Républiques Soviétistes Socialistes: 


Dr Eugène HIRSCHFELD — M. KHODEEFF — E. SYREVITCH 
Pour la République de Panama: 


Carlos A. LOPEZ G. Pour VUruguay : 


Pour le Paraguay : F. A. COSTANZO 


. Pour l’Etat de la Cité du Vatican: 
Pour les Pays-Bas: W. A. S. HEWINS 
DAMME — DUYNSTEE Pour les Etats-Unis de Vénézuela: 
Pour les Indes néerlandaises : Luis Alejandro AGUILAR — E. ARROYO LAMEDA 
S. van der WERF — W. F. GERDES O0OSTERBEEK — 


DOMMISSE — HOOGEWOONING 
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PROTOCOLE FINAL DU RÈGLEMENT. 


Au moment de procéder à la signature du Règlement 
d’exécution de la Convention arrété par le Congrès postal 
universel de Londres, les Plénipotentiaires soussignés sont 
convenus de ce qui suit: 


I. 


Payement des soldes de frais de transit. 


1. — En cas de payoment an moyen de chèques ou trai- 
tes du solde prévu à Varticle 72, ces chèques ou traites sont 
exprimés en monnaie d’un pays où la banque centrale d’émis- 
sion ou une autre institution officielle d’émission achète 
et vend de l’or ou des devises-or contre la monnaie natio- 
nale a des taux fixes déterminés par la loi ou en vertu 
d’un arrangement avec le Gouvernement. 

Si les monnaies de plusieurs pays répondent à ces con- 
ditions, c’est au pays créditeur «de «ésigner la monnaie qui 
lui convient. La conversion se fait an pair des mon- 
naies d’or. 

2. — Les chèques ou traites peuvent étre exprimés aussi 
- en monnaie du pays créditeur, si les deux pays se sont mis 
d'accord è ce sujet. Dans ce cas, le solde est converti au 
pair des monnaies d’or en monnaie d’un pays répondant aux 
conditions prévues au paragraphe précédent. Le résultat 
obtenu est ensuite converti dans la monnaie du pays débi- 
teur et «de celle-ci dans la monnaie du pays créditeur ar 
cours de la bourse de la capitale ou d’une place commerciale 
du pays débiteur au jour de la remise de Pordre d’achat 
du ehèque cu de la traite. 


II. 
l'onfection des dépéches. 


L’Administration des Etats-Unis d’Amérique a la facul@ 
d’insérer la feuille d’avis dans un sac contenant des lettres 
ordinaires, pourvu que l’indice F figure clairement sur l'éti- 
quette de ce suc. 


En foi de qui, les Ilénipotentiaires ci-dessous ont dressé 
le présent Protocole, qui aura la méme force et la méme 
valenr que si les dispositions qu’il contient étaient insérées 
dans le texte màme du Réèglement anquel il se rapporte, et 
ils l’ont signé en un evsemplaire qui restera déposé aux 
Archives du Gouvernement du Royaume-Uni de la Grande- 
Bretagne et de lIrlande du Nord et dont une copie sera 
remise à chaque Partie. 


Fait à Londres, le 28 juin 1929, 


Pour l'Afghanistan: 


Pour VUnion de VAfrique du Sud: 
J. N. REDELINGHUYS - D. 4. O'KELLY 


Powr Ll’'Albanie : 
M. LIBOHOVA 


Ponr lAllemagne : 
Dr K. SAUTTER Dr W. KOSGEN - _K. ZIEGLER 


Pour les Etats-Unis d’Amérique: 
Pour JOSEPH STEWART: 
FE. R. WHITE —- Eugene R. WHITE 


Pour l'ensemble des Possessions insulaires des Etats-Unis d’Amérique 
autres que tes Hes Philippines: 


Eugene R. WHITE 


M. 


Pour les Iles Philippines: 
C. E. UNSON — José TOPACIO 


Pour la République Argentine : 


Pour la Commonwealth de VAustralie : 


O. 


M. B. HARRY 


Pour l'Autriche : 
Walther STOECKI. 


Pour la Belgique: 
SCHOCKAERT — Hub. KRAINS 


Pour la Colonie du Congo belge: 
HALEWYCK DE HEUSCH — F. G. TONDEUR — JAMAR 


Pour la Bolivie: 
zac. BENAVIDES 


Pour le Brésil: 
Im EULALIO 


Pour la Bulgarie : 


M. SAVOFF — N. BOSCHNACOFF 


Pour le Canadu: 


1. J. GABOURY — Arthur WEBSTER 


Pour le Chili: 


Antonio HUNEEUS — Miguel A. PARRA — C. VERNEUlL 


LEBON -.- 


Pour la Chine: 
LIU Shu-fan 


Pour la République de Colombie: 


Jorge GARCES B. 


Pour la République de Costa-Rica : 


Percy G. HARRISON 


Pour la République de Cuba: 
Guillermo PATTERSON 


Pour le Danemark : 
V. HOLMBLAD 


Pour la Ville libre de Dantzig : 
Victor ZANDER — Alfred NORDMANN 


Pour la République Dominicaine : 


F. 


Pour 


L. 


Dr E. R. LLUBERES 


Pour l’Egypte: 
H. MAZLOUM — R. SIIHOM 


Pour l’Equateur: 
CHACON Q. -. FE. L. ANDRADE 


Pour l'Espagne: 
A. CAMACHO 


l'ensemble des Colonies espagnoles: 
A. RAMOS GARCIA 


Pour l’Estonie: 
G. JALLAJAS 


Pour l'Ethiopie: 
B. MARCOS — A. BOUSSON 


Pour la Finlande: 
G. E. F. ALBRECHT 


Pour la France: 


GENTHON -- BOUSQUIÈ -— MAINGUET — 
GRANDSIMON — DUSSERRE 
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Pour l’Algérie: Pour la Nouvelle-Zélande : 
E. HUGUENIN 


G. McNAMARA 
Pour les Colonies et Protectorats francais de l'Indochine : 


Pour la République de Panama: 
Pour M. REGISMANSET: Carlos A. LOPEZ G. 
J. CASSAGNAC 
Pour le Paraguay : 
Pour l'ensemble des autres Colonies fruncaises: : 
J. CASSAGNA 
c Pour les Pays-Bas: 
Pour le Ruyaume-Uni de la Grande-Bretagne et de l’Iriande du Nord : DAMME — DUYNSTEE 
F. H. WILLIAMSON — W. G. GILBERT — F. C. G. TWINN ‘© ; 
F. R. RADICE — D. O. LUMLEY Pour les Indes néerlandaises: 
DI 4. van der WERF — W. F. GERDES OOSTERBEEK — 
Pour la Grèce: DOMMISSE — HOOGEWOONING 
Th. PENTHEÉEROUDAKIS — D. BERNARDOS : ; ; ; 5 
Pour les Colonies néerlandaises en Amérique: 
Pour le Guaiémala: W. F. GERDES OOSTERBEEK — HOOGEWOONING 
José MATOS 


Pour le Pérou: 
Pour la ltépublique d'Haiti: M. de FREYRE y S. + A. S. SALAZAR 
J. G. DALZELL Pour la Perse: 


Pour le luyaume de Hedjaz et de Nedjde et Dépendances: Hovhannès Khan MOSSAED — R. ARDJOMENDE 


Cheik Hafiz WAHBA Pour la Pologne: 


Puur la République du Honduras: Dr Marjan BLACHIER 


Humberto BLANCO-FOMBONA 


Pour le Portugal: 
Pour la Hongrie: Î Jose VASCO DE CARVALHO — Adalberto da COSTA VEIGA 
Gerola 2 Carles de: FORBERL Pour les Colonies porlugaises de L’Afrique: 
Pour l’Inde britannique : Mario Corrèéa BARATA DA CRUZ 
Hot GAMSsSda (o pae isola Pour les Colonies poriugaises de l’Asie et de l’Océanie: 
Luciano Botelho DA COSTA MARTINS 
Pour l'Iraq : i . 
Douglas W. GUMBLEY Pour la Roumanie: 
Général MIHAIL — 1, MANEA 
Pour lVEtai libre d'Irlande : . i i 
P. S. OH-EIGEARTAIGH — R. S. O'CRUIMIN — S, S. PUIRSEAL Pour la République de Saint-Marin: 
M. A. JAMIESON — Giovanni SOVRANI 
Pour l’Islande : : 
V. HOLMBLAD Pour ia République du Salvador : 
Antonio REYES-GUERRA 
Pour l'Italie : . i : 
Biagio BORRIELLO — Pietro TOSTI — Michele GALDI rgure Pernuome de 105 SUITE: 
P. COURTILET — A. AREND 
Pour l’ensemble des Colonies italiennes : i , 
Riccardo ASTUTO Pour le Royaume des Serbes, Croates et Slovènes: 
G. DIOURITCH 
Pour le Japon: : 
H. KAWAI — Naotaro YAMAMOTO — 4. SHIMIDZU HIOUP 1e-906t: 
Phya PRAKIT KOLASASTRA — Luang BAHIDDHA NUKARA 
Pour le Chosen: > _ . DE 
Naotaro YAMAMOTO — Jingoro HIRAO DOSE 
Anders ORNE — Gunnar LAGER — Fr. SANDBERG 
Pour l'ensemble des autres Dépendances japonaises : . 
H. KAWAI — Noboru TOMIZU TOLFA. US: 
P. DUBOIS -— C. ROCHES — L. \ROULET 
Pour la Lettonie : 
A. AUZINS 


Pour la Tchécoslovaquie: 


- DIE Dr Otokar RUZICKA — Josef ZABRODSKY 
Pour la République de Libéria : 
C. W. DRESSELHUYS Pour la Tunisie: 


Pour ia Lithuanie : Jacques DUMAINE — DUPONT 
A. SRUOGA — G. KROLIS Pour la Turquie: 
Pour le Lurembourg : 


Ali RAANA — Yusuf ARIFI 
MERE Pour l’Union des Républiques Soviétistes Socialistes: 
Pour le Maroc (dà l’exclusion de la Zone espagnole): Dr Eugène HIRSCHFELD — M. KHODEEFF — E. SYREVITCH 
Jacques TRUELLE I 
le M. Z s ole): Pour l'Uruguay : 
sai A CAMACHO Ò F. A. COSTANZO 
Pour le Mezique: Pour l’Etat de la Cité du Vatican: 
Lino B. ROCHIN — José V. CHAVEZ 


. W. A. S. HEWINS 
Pour le Nicaragua: 


Pour les Etats-Unis de Vénézuela: 
Eduardo PÉREZ-TRIANA 


: Luis Alejandro AGUILAR — E. ARROYO LAMEDA 
Pour la Norvége: 
Klaus HELSING — Oskar HOMME 
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Cc1 
(Règl, art. 10, $ 1) 


FORMULES 
DOUANE 
(peut étre ouvert d’office) 


(Dimensions: 44 x 62 mm., couleur verte) 


i 8 
sE 
ACL) 
i Da 
i 85 
gi 
i 88 
: SÉ 
i da 
i SÈ 
fg 
i Sh 
i d° 
i 28 
i < 


Nature de la marchandise :................................. 


C2 
(Règl., art. 10, $ 1) 


LIEU D’EXPÉDITION LIEU DE DESTINATION 


ENVOIS VALEUR POIDS 
avec indication 


TT | DESIGNATION DU CONTENU |précise de l'unité| Brut | Net | OBSERVATIONS 
Nombre | Espèce monétaire = = 
employée Grammes/Grammes 
1 2 3 4 5 6 7 


\Pays d’origine ou de 
fabrication de la 
marchandise: 


L’expéditeur: 


(Dimensions: 125 x 178 ou 148 x 210 mm.) 
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C 3 (Recto) 
(Règi., art. 11, $ 2 


COUPON PAYS D’ORIGINE............... VI TOR 


Timbre du bureau d’origine BULLETIN 
D’AFFRANCHISSEMENT 


à l’adresse de 


(Lieu de destination) (Rue el numéro) 


doit étre remis franc de tous droits 


A renvoyer au bureau d 


(Indiquer le nom du bu-e?u ch?rzé du recouvrement des frais ou, le cas éché- 
ant, ceui du bureau d’échange.) 
*) Indiquer la nature de l’objet. 


(Dimensions: 105 x 148 mm., couleur jaune) 


C 3 (Verso) 


(Doit étre imprimé en sens inverse du recto) 


| DÉTAIL DES DROITS DUS Timbre du buresu 


P P . ia tail’ 
(dans la monnaie du pays destinataire) Ses frate 


TOTAL DES FRAIS DEBOURSES 


Droit de commission. . . fp... |. (Voir le détail sur le coupon) 
Droits de douane 
Droit de dédouanement . . 

I Autres frais 


(dans la monnaie du nays de destination 
de l’envoi) (à convertir par l'Office d’origine de l’envol) 


Date de l’avance N° du registre Bureau qui a Signature de l’agent 
fait l’avance 


Timìre du bureau 
d'origine de l’envoi 


Tim*'re du bureau 
recouvrant 


Registre d’arrivée Converti par 
(nom de l'agent) 


*) Dans la monnaie du pays d’origine de 
l’envoi. 
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C 6 (Recto) 
META _ i sore —RègL, art. 26, 52) 
| 
| ADMINISTRATION DES POSTES Timbro de bureau expéditene 
5 ala RÉCEPTION 
donnanannanii: ii» cc canzaneecazioneonenanIcseegIi (vie so P AYEMENT 
(A rémplir par le bureau d’origine) 
(A remplir par l’expéditeur) 
| ENVOI recommandé (iii ) 
| Lettre-Boîte-Colis 
Î A 
| avec valeur déelarge de een ” 
| MANASt do poste de Li 
illa lE pz i 
enregistré au DUreaUi de poste dii... 
SRI IIANTZI TATA NA TITTI OA CATTAA ATO FITTI ATA TITO AT TATZZITTAIIZOZI ARTISTA (Zieu de destinattoni i 
i lori ele lu 80US le N° ................ 
RR Di. ;ea gr 
| Ot Bd10886 è Mii DERIOO a dle 
| à des postes (Pays de destination) 


1) Indiquer dans la parenthèse la nature de l’envot (lettre, 
imprimé, eto.). 


(Dimensione: 108: x 148 mm., Jodie rouge clair) 


l’envoi 


Io mandat mentionné d’autre part 


Le soussigné déclare que 


Timbre du bureau destinatatre 


de l’agent du bureau destinataire : 


1) Cet avis doit etre signé par le destinataire ou, si les règlements du para de destination le comportent, par l’'agent du 
bureau destinataire et renvoyé par le premier courrier directement è l’expéditeur 
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° C 8 (Recto) 
(Règ!., art. 50) 


COUPON Pays de destination de l’envoi grevé de remboursementi ................. 
Service des objets de correspondance 


TI AS pae MANDAT DE REMBOURSEMENT INTERNATIONAL 


i destinataire du mandat 


de la somme de 


i 


= 
ri ia 
È g (en chiffres arabes) 
29 5 cazgmit n TOTO TI>ESO TT: 153 7 
38 e i > SEE 
BE (les unités en toutes lettres et en caractères latins) 
ù 
E pour l’envoi N° ............................... expédié le .................... Coni A alal 
5 payable è M ............ sanata cene | 
Montant du rembourse-|Lieu de destination .................... eee | 
ment en chiffres Rue: et; numero. i Salita dual ide Mi dii a lib oi i 
Pays de destination ................ iv | 
I pour l’envoi N0................. INDICATIONS DE SERVICE !) 
déposé le.................... 19....... Numéro olo eleganza TI. bu 
Date 3 n Somme olio 
Bureau ERA MAIO 15 verséo 
. [Pays ari Learn aidosi ae : 
Signature de l’agent qui a dressé le mandat : (Monnaie du pays 
destinataire de 


l’envoi grevé de 
remboursement) 


1) Indications à remplir par l'Office destinataire de l’envoi après encaissement du montant du remboursement. 


(Dimensions: 114x162 ou 105x148 mm., couleur vert clair) 


C 8 (Verso) 


(Cadre réservé aux endossements, s°il y a lieu) 


QUITTANCE DU DESTINATAIRE 


Regu la somme indiquée d’autre part 
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ADMINISTRATION DES POSTES C17 
Ciiiililiiiicrinizizizznn (Règl., art. 63, 5 1) 
BUREAU d.... i 
Office expéditeur : Office destinataire : 
TRANSIT EN DEPÉCHES CLOSES 


Dépéches du burena d’échange d-—_—+6——. 


et par des paquebots d.....-——.—1{—.- 


Première dépéche erpédiée è h. du 
Lettres et cartes postales | Autres objets Lettres et cartes postales Autres objets 
Nombre des sacs Nombre Li 8408 - 


jusqu'à fo pila de plus ra de plus 


jusqu'à 


de 
15 kg. | 9 E8 


Sacs 


3 10 —_____——_—_—____—— r___Èmm___—"y i —_______———É—cs -— 19... 
Vu et Sp: 
Le Chef du bureau d’échange destinataire : Le Chef du bureau d' change SERE: 


(Dimensions: 210 x 207 mm.) Pesi 
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ADMINISTRATION DES POSTES 


C18 
dilatate (Régi., art. 70, $ 4) 
TRANSIT EN DEÉPECHES CLOSES 
Compte des sommes dues è l'Office d—.................—. pour le transport des dépîches closes expédiées 
par l'Office d- us — en transit par les services..__m_m_—É__ÈÈÉ@Ò_ pendant l'année 19............. 


LI sace da polti Prix du poids 
8a08 du poids = 8sacs du po 
destination inoyen.ilo x mioyen Ae Poids 


2 Isijals il e Da 1 


Total des lettres et des cartes postales Total des autres objets 
———___—_—__—____—_————_@_@_>_——2221—"P €——_———Y__-—o__ __@_©©<@m@m=@——————mÈ 
Report du total des lettres et cartes postales 
Total 


Multiplié par 26 (ou 18) 
A déduire 10 % 


Total à reporter au relevé 
(Formule C 28) 


Vu et accepté: 


(Dimensions: 210 x 2 mm.) gi 


H Set . 
s a FER 
n: dPR i 
p= <@ fa i 
SÌ (E Ss |} i 
E, + g3 | ; 
I SA: | & 
$° ELE Ai 4 
s Si | o 
Sa Bal 3 
3 ib 3 à è Pi 
i Di FI] L= 
835 Sl: = È 
gi: 92 LE 5 is 
Ò ne. dii a 
Do di $ x 
Sodi E 
FI <| 8° id 
Fi ai È 
ES O où H FI 
di D 8 43 i 
o i ig 4 CRE e 
di igi<d SCE 
Do i iu Fà o i; Ss i 
i ug A, ii i 
Z SR; BO già i 
9 i > Dis È 
Bi a Sia A 
< i g & | 
E | d8 $ (8 
Ce Lig Î 
Z o d 8 - $ | 
A ca: 
z fi RE ù 
< [a a $ 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 201 del 28 agosto 1930 - Anno VIII 


> (TO LT ‘89 *91v 1829) 


58 


(Uru 263x012 NO 0TZX8TI : SUO[SUSW(K) 
*f}eB3U gAGIOI OP [1qu39 Fed 960,U II (1 


pubne ezavu np 
FATFTONITU 30 wION | AEON 99 MON 


(1761 eIiquieaoU no 610900 ‘Tema np oguINO fp 


E eternit ci ea ep 99dezug 


LOKT TINA NU STHHOATAAT 


SULSOd SHOA NOLLVULSININIYV 


139 ‘ 


(‘urna L6ZX0IZ DO 013X83I :SUO:SUSWIT(A) 


(€7 9 emurso 7) sASpoI ne 10940d01 V (4 


‘Id gofqo sed ‘0 9 @ 


(1 no) 9g red oHdrmy 
18901 


8 14 


qBANOO9P 
2 S00UBpuodseI 


90uIB:10,P xneoIn 
«100 ep eiquion jP9IFE3vUKsoD INVIIMEA K 


61 eguug, | quepuod 
A A “—P 9090. T8d quoAnoco9p ® SestUISUBI) seVUEPuodsazioo 
gep gtgugI) e] Inod -—----------—--—- P 8°9JO.I 8 senp sewwos sep egduro)) 


LIHANODHT Y_LISNVUL 


1ImegrpodxesI GIrB9BUTISOP S0IHO «mogrpedzo 6010 


ep 


SEISOI SHA NOLLVALSININIV 
( 5 ‘oz ‘970 “IBou) 


069 


59 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 201 del 28 agosto 1930 - Anno VIII 


("um 263XOTE : some) i si i | (‘irta 263X 0TZ DO 015X 897 : SUO[FUSWI]() 
:emqeudig so " :ggdocoe 930 nA 
° TREE | re ren 


= ep SOA 
seso]o setmoedoT 


tania ein -p SIOAUT 


UoTzOnNPI (83 9 muso, g) FAF[oI ne 10910d013 Y (4 
» SOUTIZUOO 09 ® 
DEISE | (ST no) 97 sed ondamy 
————kee --p SIOAUH | 19901 
"NR AL Su Evan eis -—p SIOAUH 
| 9gderjuo ue serpoedog 
e O Aia RE n —p stoAUH 


= SIOAU 


qIOANCO9P 8 seouspuodset10)) 


3a 
| o 
"p ISTE enbr3st7 898 #1 op osgq 8] ms | ep ggdesgug 
SPESE III | -OIJUO S08S SOp cIqQuIoON 
I MOL zioay ‘seguUU sep eunoggo mod senp seuwrog | i 
cr 5 “Di DE = O 61 eguue,] quepued ———p ego] 18d sogrpgdzo seso1o seuogdop 
se] eIjue sonboidiogi sIetmorsied sogduroo sep xn8303 sjuszuowr ser quenbrpur sep ‘sodazzza I 2000 a 1P:S9WIO.] # s00p' sourizoe so) epdurog 
IATTIA ‘LOIKHIINI NU STHHOTTIHCO 
SHTUIVNICHO LISNVUL HA SIVAI A i ME SE TE 
smogipedxe 00550 “mosoderguo c0gHo 
mosustsorsessessaossacasDansene sca schonconzencosce P ale IIa sù 
SHISOd SHO NOILVATLSININIV : 
3 5 2 SHKLSOdA SHA NOLLVALSININOV 
(5 8 ‘Ta ‘q30 ‘T89U) È CT ‘89 “re “Boa) 


€ 9 i i . 869 


60 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 201 del 28 agosto 1930 - Anno VIII 


(@q19A Ine[noo ‘Uru 263 X 01% : SUOISUSULI(K) 


* sino01ed cure 
i 


sInooIgd eureraneN 


-smoored ewretImH 


«sinooIed eurergdog 


* SINODI8À QUISTXIE 


LL 


sInooIgd curgInbury 


i sImooIBd ewIILIF ENO) 


SINO0IBd emIRISIOII, 


sInooIed cuIErEne(A 


| 


I * sImooIgd IetueIg 


L 9 9 % £ Cd I 


(goqonbed np 
9QUTEUO[7U eI >o 
ou e] 99 
(°) ng 9NOI 
ASUGI} Of Siege SenbIDoI @p108 ep | uopz equo p 
qUefASI | ‘UIpILIGUI IsuBIz | oBUETOI,P | -FP9d | 0BuWTII. 
monbne sia aa pied ta A » nvuomq np | -xe,p |nveInq np eli 
s4ed <Q >| 10nb}PU] QIQUILI, | 9990 SIQUI,L 
‘TEpIOF]1193 FHIUWITZ I 
ep suo ug) 
898:T3N S9OAIOS 


si gr *IM}o9dse1 LI D QAP[SI Ne FUOf eU}B]10,p nesInq ne ofoa 
«U9I 0] Mb UOf]eurqsop ep neosnq ne quewr9zoaI1Tp u[z9I{nq el 9I1339UIII FHOP_91FBFP9UKIS9ZU] 
OFUETII,P Neomq Jo/miop e] ‘I9dUv1)9? O8UEYO?,P Ne2aImmq s0/ur03d 0] Td 3UedUSUIUT0O 
U9 ‘0318 /P9ULIU} NESINQ GINE 3N07 ap Tojsnioro,I 2 ‘soUog dop Sep g10dste1] ne quedjo 
«qared c01g0 anbego ep 0f2108 ep 23Ueq09,P neeImnq el 99 e913U2,p eBUEQ0I,P NBIINq O] 
Ted quIUTIA[B8200N8 SInb[puy 9339 ZUOA[OP 3[FUI) Of FUEUICOTOI SFUOTIOUS]ISUOI SIT 
Tonguesg oUITz.Ieua 
SUI} 0] Inod 2031] 973NE e[nas eun, p 79 [B}I0I1I9] WSULI) e] quew139 
«100 SUO[}B0[Pu] se[ Inod ouS}[ afnas eun p enb esodstp eu eotgo onbego î 01} U9}Z V 


| suolnrpadxe,] ep 098d 


18988 Op cIQuION 


:uorgvuIgsep op neomg :emdr1o, p neemg 


SHHONdYA SHA LISNVUL YA NILITIOH 


: 03189 UMSOP 000FO : megrpodxo 005350 


‘estUIGI 8] queag Iduiei è 90 ezioddgi es utpe[mq 09 ex[onbey 
® otogdop 6] 0048 quenIiguEggnTATS qioanocsep ® Iogrodsue1z y — *SjAW 


(1 $ ‘99 “qre “TB9u) 
9 


1 Imegipodxe e3uego9, p 
neomq np JeYI) OT 


(um 262X017 : suo;suetn]} (1) 


: II89GUIZSOP 0SUETI9,p 
neemq np squede set 


:993do008 39 NA 


I - o] ” segg a] 


TRIS pegsod ep neenq ne uoyxzeqdeooe 30 toureXO sQIde utjo[mq ol I0£0AUSI OP GIQHA 


SNOILVAHHSEO 


‘inoygpydzxo 
neamq np Suofzuo:pu] s2p UOp}eop:}oa1 eun Y DOH 
quenuop s}ofqo e Op said op soouar9piPp sel serneg (i 
“esere e +. +++ > ZI0ANOOG] «UR. 
(1931879U1]99P 8eINA] Inepedxe neeImnq 


NP UO[BICISUOO I np UopzgIB1O9p VI 
soade,p side, p 


SIOAUO p QIQUION 


sereiiene ice ere] iii qISUBIZ ep STBII SnOZ} ep sydurexo sSOVg (o 


wr TTT Spino] 5088 
«|. +. + * * sueAou 808g 
seriimzmzofi è + + + + + + + stodg] s08g ‘O ‘W (Q 
senreeerivarevivienenizievezenieoneoneoe Bee ae Spino] SOVG 
23 IA _* * © *‘SuUOAouI S08g 
liiiliuna Lie ST cele e * sI0To1 SO89 ‘0 "I (0 
it 
G I *‘sesojo soyoedop wo sSURII *T 
GIT8FGU]3SOP nBeImnq | mmogipodxo neemq ! Uoscop 
NP UO/}RIBISU0O EI | NP UOIFRIBIOIP VI 
soIde,p 8Q1d8,p 
s08s sep eIquuoN 
RI q se Reg] e np uorgipgdxze SU 


i p eFueyoo p neemq e] Inod 
SEI re p 9e3uegoop neenq np 
eqoedop 8] sUBp sonuuoIeI S9IIIBINTAIII 99 
SINOLIO SOp UOI}B91/T900I 8] 99 uorgegegsuoo e] inod 


NOiLVOINTUYA HT NILITIOH 


@IIEIEUI)SOp Iute) 1padke 


PZA LISNVIL AA HADLISILVIS RE i 


i i AE PAVITOT 


(75 ‘29 ‘q10 ‘199U) SEE A P 
SHLSOdA SHIA NOILVULSININOV 


UR 


61 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 201 del 28 agosto 1930 - Anno VITI 


(wii 013 X 8vI :suo;suew](1) 


| gx 
PR TO P_9UOo.I P Bal n8 spIios 


rin p egsod-sesquiry sep e17uo09 seBuagog 79 
rasenta ste red stug suodno 


ne p segsod-selquiry sep e1juoo s9Fueyo9 99 


PRESI ORA A SICERORR 1ed stu suodnog 


‘9 ‘If 


ggrun sed ‘o % 28 ® 


somorgo morea  |SIUON 


S005JO Se] eIque senboldiogi $U0198]01 se] sup sosueycg sucdnoo sep 


IAUTHIAH 


USNOTHU-SNOTNOO 


P 
SHLSOd SHIT NOILVALSININOAV 


(9 f “e. “gre ‘1890) 
469 


(‘ava 901 X #2 : SUO:SUAWIT (1) 


‘s4ed smmersnjd 
op senfug; se] suep osiea ne e999do1 956 uorgsordze 09970) (2 
‘Uorsstuu9 P sA8d e] susp oquea ep xIgq (9 

*uoIsstu19,p sAed np ondugj 8] 
sup (p eqxeg np uorgonpgi9 eun 18d 9dno00 150 so8dse 909 (9 
“uotsstUIE P S£ed np onSue] 8] SUEp 0999-U0,] Op UomgonpeI], (2 


(uorssrau9,p sed np won) 


‘103U8139,] Op uorggurgsep 8 ejduns e13ge] cun, p quenIESSTUIUGITB I 
ep guequowr e] guequessider1 egsod-se1quirg sep no egsod-oxquira un 
eIquoo uoruf) ] ep sA8d se] snog suep e[queSusgoe gs uodnoo eg) (p 


e3UCTO9,P aujB,10,P 
n82INq NP quiz ng0mq np gIqQUI]], 


(NISSHOA) 


TVNOLLVNUMLINI HSNOdHI-NOdNOD 


CI $ 2 110 ‘1899) 
9% 9 


OBSERVATIONS 


. Cette carte est reconnue comme pièce justificative 
d’identité pour les opérations postales. 


. Les cartes d’identité valables pendant trois ans, 
sont délivrées par les bureaux ou services postaux, 
pourvu que le demandeur soit connu notoirement 

la poste ou qu'il soit è méme de justifier de son 
identité d’une manière irréfutable. Les cartes doi- 
vent étre libellées en caractères latins. 


. Si, pendant la validité de la carte, la physiono- 
mie du titulaire s’est modifiée au point qu'elle ne 
répond plus è la photographie ou au signalement, 
la carte doit étre r'enouvelée, 

. Les Administrations des postes ne sont pas respon- 
sables des conséquences que peut entraîner la perte, 
la soustraction ou l’emploi frauduleux de la pré- 
sente carte. 


C 28 
(Règl., art. 24, 12) 


UNION POSTALE UNIVERSELLE 
Administration des Postes 
( PITT mrpiieenna - 


Carte d’identité N. 


valable jusqu’au 


| Domicile : .................. Lutero 


Délivrée par le bureau ou le service 


Timbre à date 


ou sceau officiel Le Chef de service: 


(Dimensions: 105 x 148 mm.) 


val 


DT 


Photographie 


Signature du titulaire : 


SIGNALEMENT 1) 


Année de naissance: —.. 


Lieu de naissance 1... 


Chevenz in 
Yeuxi iii 


Marques particuliòres : —..—_ ....—_L___— 


1) Les indications du signalement doivent, le cas 6ohéant, por- 
ter une traduction interlinéaire en langue francaise. 
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DISPOSITIONS CONCERNANT LE TRANSPORT 
DE LA POSTE AUX LETTRES PAR VOIE AERIENNE. 


e 


CHAPITRE I. 


Dispositions générales, 
Article premier. 


Objets de correspondance admis au transport aérien. 


1. — Sont admis au transport aérien, sur tout ou partie 
du parcours, tous les objets désignés à l’artiele 32 de la Con- 
vention postale universelle, savoir: les lettres, cartes posta- 
les simples ou avec réponse payée, papiers d’affaires, im- 


- primés de toute nature (y compris les imprimés en relief à 


Pusage des aveugles), 6chantillons de marchandises, petits 
paquets, ainsi que les mandats de poste et les abonnements- 
poste. Ces envois prennent, dans ce cas, la dénomination de 
« Correspondances-avion ». 

2. — Les objets mentionnés à l’article 32 de la Conven- 
tion peuvent étre soumis è la formalité de la recommanda- 
tion. 

3. — Les envois avec valeur déclarée — lettres et boîtes — 


| peuvent étre également admis an transport aérien dans les 


relations entre pays qui conviennent d’échanger des objets 
de l’espèce par la voie de Vair. 


Article 2. 
Liberté de transit. 


La liberté de transit prévue è l’article 25 de la Conven- 
tion postale universelle est garantie aux correspondances- 
avion dans le territoire entier de l’Union, que les Admini- 
strations intermédiaires prennent part cu non au réachemi- 
nement des correspondances. 


Article 3. 


Tarxes et conditions générales d’admission 
des correspondances-avion. 


1. — Les objets à transmettre par voie aérienne acquit- 
tent, en sus des taxes postales réglementaires, une surtaxe 
spéciale de transport aérien dont il appartient à lV’Admi- 
nistration du pays d’origine de fixer le montant; cette sur- 
taxe ne doit pas dépasser 25 centimes-or par 20 grammes 
et par 1000 kilomètres de parcours aérien. 

2. — Eu ce qui concerne les cartes postales et les mandats 
de poste, la surtaxe est de 25 centimes-or au maximum par 
pièce et par 1000 kilomètres de parcours aérien. 

8. — La surtaxe des cartes postales avec réponse payée 
est percue pour chaque partie séparément au point de dé- 
part de chacune de ces parties. 

4 — Les surtaxes mentionnées aux $$ 1, 2 et 8 du présent 
article s’appliquent seulement aux services auxquels le tarif 
prévu à l'article 11, $ 10, est applicable. Elles doivent étre 
uniformes pour chaque pays de destination. 

5. — La surtaxe des correspondances-avion transportées 
par les services extraordinaires (article 11, $ 11) peut étre 
majorée, compte tenu des frais extraordinaires que l’utili- 
sation de ces services occasionne. 

6. — Les surtaxes doivent étre acquittées obligatoirement 
au départ. Sauf dans les cas prévus à l’articles 6, elles ne 
peuvent étre percues sur le destinataire. 
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©. — Les correspondances-avion sont affranchies dans les 
conditions prévues par l’article 46 de la Convention postale 
universelle. Toutefois, et sans égard à la nature de ces cor- 
respondances, l’affranchissement peut étre représenté par 
une mention manuscrite, en chifires, de la somme percue, 
exprimée en monnaie du pays d’origine sous la forme: 

Affranchissement percu: . Fr. ce. 

Cette mention peut, soit tigurer dans une griffe spéciale 
ou sur une figurine ou étiquette spéciale, soit encore étre 
simplement inscrite sur l’enveloppe de l’objet par un pro- 
cédé quelconque. Dans tous les cas, la mention doit étre 
appuvée du timbre à date du bureau d’origine. 


Article 4. 
Correspondances-avion 
non affranchies vu insuffilamment affranchies. 


1. —- En cas d’absence totale d’affranchissement, les cor- 
respondances-avion sont traitées conformément aux disposi- 
tions des articles 34 et 85 de la Convention postale univer- 
selle. Les objets dont l’affranchissement postal n’est pas 
obligatoire au départ sont transmis par les voies ordinaires. 

2. — En cas d’insuffisance d’affranchissement, les corre- 
spondances-avion sont transmises par la voie de l’air, lors- 
que les taxes acquittées représentent au moins le montant 
de la surtaxe aégrienne. Les dispositions de l’article 35 de 
la Convention postale universelle sont applicables en ce qui 
concerne la perception des taxes postales non acquittées au 
départ. 

53. — Lors de la transmission de ces envois par voie ordi- 
naire, le bureau de dépòt ou le bureau d’échange doit biffer 
toute annotation relative au transport aérien. 


Article 5. 
Distribution des correspondances-avion. 


1. — Les correspondances-avion sont distribuées dans les 
meilleures conditions de rapidité possibles et doivent au 
moins étre comprises dans la première distribution qui suit 
leur arrivée au bureau de distribution. 

2. — Les expéditeurs ont la faculté de demander la remise 
à domicile par porteur spécial immédiatement après V’arri- 
vée, en acquittant la taxe spéciale d’exprès prévue par l’arti- 
cle 4t de la Convention postale universelle. Cette faculté 
n’existe que dans les relations entre pays qui ont organisé 
le service des envois exprès dans leurs relations réciproqnes. 

8. — Moyennant rémunération supplémentaire, les Admi- 
nistrations pourront, après entente entre elles, procéder è 
la remise à domicile par des moyens spéciaux, notamment 
par utilisation des tubes pneumatiques. 


Article 6. 
Réexpédition et renvoi des correspondances-avion. 


1. — Les correspondances-avion adressées à des destina- 
taires ayant changé de résidence sont réexpédiées sur la 
nouvelle destination par les moyens de transport ordinaires, 
à moins que le destinataire n’ait demandé expressément la 
réexpédition par la voie aérienne et n’ait payé d’avance au 
bureau réexpéditeur la surtaxe afrienne du nouveau par- 
cours. Les correspondances tombées en rebut sont renvoyées 
à l’origine par la voie ordinaire. 

2. — Si la réexpédition ou le renvoi a lieu par les moyens 
ordinaires de la poste, l’étiquette « Par avion » et toute 
annotation se rapportant è la transmission par la voie 
aérienne doivent étre barrées d’office au moyen de deux forts 
traits transversaux. 
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CHAPITRE IL. 
Envois recommandés ou avec valeur déclarée. 
I. INVOIS_RECOMMANDES. 


Article T. 
Envois recommandés. 


Les envois recommandés sont soumis aux taxes postales 
et conditions générales d'admission prévues par la Conven- 
tion postale universelle. ils acquittent. en outre, les mèmes 
surtaxes adriennes que les envois ordinaives. 


Article 8. 
Responsabilité. 


Les Administrations assument dà L'égard des envois recom- 
mandés acheminés par voie aérienne la mème responsabilità 
LI . YA 
que pour les autres envois recommandés. 


IT. IINVOLS AVEC VALEUR DECLARÉE. 
Article 9. 
Envois avec valeur déclarée. 


1. — Les Administrations qui admettent les envois avec 
valeur déclarée au transport aérien sont autoristes dà per- 
cevoir du chef de ces envois un droit spécial d’assurance 
dont elles fixent le montant. 

Le total du droit d'assurance ordinaire et du droit spé- 
cial devra rester dans les limites fix6es par l’article 3, let- 
tre c, de l’Arrangement concernant les lettres et boîtes avec 
valeur déclarée. 

2, — En ce qui concerne les envois avec valeur déclarée 
qui transitent en dép@ches closes par le territoire de pays 
non adhérents è l’Arrangement concernant les envois de 
l’espèce on qui transitent par des services aériens pour 
lesquels les pays en cause n'acceptent pas la responsabilité 
des valenrs, Ia responsabilité de ces pays est limitée è celle 
qui est prévue pour les envois recommandés. 


CHAPITRE IIT. 
Attribution des surtaxes aériennes. Frais de transport. 


Article 10. 


Attribution des surteres. 
Chaque Administration garde en entier les sommes qu@elle 


a percues au titre des surtaxes aériennes de tonte nature. 


Article 11. 
Prais de transport aégrien des dépéches closes. 


1. — Les frais de transit prévus dà l'article 73 de la Con. 
vention postale universelle ne s’appliquent pas aux services 
aériens. 

2. — Par dérogation anx dispositions de la Convention, 
les pays de destination qui assurent Te réacheminement des 
correspondances-avion par la voie aérienne dans leur ré- 
seau interne ont droit à la bonification des frais de trans. 
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port à l’intérienr. Cette bonification doit ètre uniforme pour 
tous les parcours du réseau intérienr d'un méme pays. 

3. — Les frais de transport afférents à un mème parcours 
aérien sont miformes pour ioutes les Administrations qui 
font emploi de ce service sans participer aux frais d’exploi- 
tation. 

4. — Nauf les exceptions prévnes aux $$ 5 et 6 ci-après, 
les fiais de transport aérien sont pavables à PAdministra: 
tion des postes du pays où se trouve l'aéroport dans lequel 
les correspondances ont été prises en charge par le service 
aérien. 


5. — L'Office qui remet dà une entreprise de transpori 
aérien des dépèches destinées è emprunter successivemeni 
plusieurs services aériens distincts peut, s'il est d’accori 
avec les Offices intermédiaires, régler directement avec cetti 
entreprise les frais de transport pour la totalité du par 
cours. Les Offices intermédiaires ont, de leur còté, le droi 
de demander l'application pure et simple des disposition 
du $ 4. 

6. — Par dérogation aux stipulations des $$ 4 et 5 ci 

dessus, est réservé dà chaque Administration dont dépene 
um service aérien, le droit de percevoir directement de cha 
que Administration qui utilise ce service les frais de trans 
port afférents è la totalité du parcous. 
7. — Les frais qu transport aérien des correspondances 
avion expédiées en dépéches closes sont à la charge de PAd 
ministration du pays d'origine ; les frais du transport agriel 
des correspondances expédiges è découvert sont è la charg 
de l'Administration qui les remet à découvert è une autr 
Administration. 

8. — Sauf entente contraire entre les Administrations de 
postes iniéressées, le transbordement en cours de route dan 
un méme aéroport des dépèclies qui empruntent successive 
ment plusieurs services aériens distincts se fait obligatoi 
rement pur l'intermédiaire de l’Administration «des poste 
du pavs où a lieu le transbordement, Cette règle ne s'appl 
que pas lorsque ce transbordement a lieu entre des appareif 
assurant les sections successives d'un méme service. 

9. — Il n'est pas pergu de frais d'entrepòt pour les dépi 
ches-avion. 

Toutefois, dans le cas où, pour des circonstances exce] 
tionnelles, des frais considerables doivent ‘étre supporti 
du fait de cet entrepòt, les AAministrations sont autorisée 
à percevoir les frais d’entrepòt prévus à l’article 74 de ] 
Convention. 

10. — Comme mesure temporaire, le tarif de base è aj 
pliquer aux règlements des comptes entre les AAministr: 
tions du chef des transports agriens est fix6 à 6 centimes c 
franc-or par fraction indivisible de 100 grammes de poir 
brut et de 100 kilomètres. Toutes fractions de 100 grammi 
et de 100 kilomètres sont arrondies respectivement aux Il 
grammes et aux 100 kilomètres supérieurs et cela sépari 
ment pour chaque dépache qui fait l’objet de la statistiqu 
avion. Les dépèches aériennes transportées en service int 
rieur sont soumises aux mémes règles. 

11. — Les prix de transport spécitiés ci-dessus ne s'appl 
quent pas aux transports a longue distance effectués au moye 
de services dont la création et l’entretien nécessitent di 
frais extraordinaires. Les conditions de l’utilisation de ci 
services sont réglées de gré è gré entre les Administratiol 
intéressées; elles doivent ètre uniformes pour toutes les Ai 
ministrations empruntant ces services. i 

1%. Les frais de transport précités sont dus aussi pol 
les correspondances exemptes «de fiais de transit ainsi qt 
pour les dépéches ou correspondances mal dirigées, dans 
cas où elles sont achemintes par la voie agrienne. 
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13. — En dehors des frais éventuels d’entrepòt ($ 9 ci 
dessus), les Administrations des pays survolés n’ont droit 
à aucune rémunération ponr les dépéches transportées par 
voie aégrienne au-dessus de leur territoire. 


Article 12. 
Prais de transport des correspondances-avion a découvert. 


1. — Les correspondances-avion peuvent étre échangées ù 
découvert entre deux Administrations par la voie aérienne. 

2. — Les frais de transport aérien sont payés en entier è 
l’Administration des postes du pays auquel les correspon- 
dances sont adressées à Aéconvert en vue de leur réexpédi- 
tion par voie aérienne; cette Administration peut exiger la 
formation «le liasses «distinetes pour les «destinations qu’elle 
indiquera. Ì 

3. — Pour déterminer les frais «le transport, le poids net 
des correspondances-avion transmises à découvert est majoré 
de 25 % pour tenir compte des dépenses afférentes aux tra- 
raux de tri, Toutefois, la majoration des frais de transport 
aérien qui en résulte en favenr d'un pays de transit ne peut 
dépasser 1 franc 50 centimes par 100 grammes de poids net. 


Article 13. 


caleul des distances entre deur pays reliés 
par plusieurs lignes aériennes. 


Si deux pays sont reliés par plusieurs lignes aériennes, les 
frais de transport sont caleulés d’après la distance moyenne 
‘de ces parcons et leur importance ponr le trafic interna- 
tional. 


CHAPITRE IV. 
Bureau international, 
Article 14. 
Cominunications d adresser au Bureau international. 


1. — Les Administrations doivent se communiquer par 
l'intermédiaire du Bureau international : 

a) l’indication des surtaxes aériennes qu’elles percoivent 
pour des correspondances-avion tant à l’intérieur qu’à des- 
tination d’autres pays; 

) Vindication si elles admettent ou non des lettres et 
boîtes avec valeur déclarée au transport aérien ; 

c) la Hste des lignes aériennes nationales ou étrangères 
qu@elles utilisent pour le transport des correspondances-avion 
soit que ces ligne» fonetionnent è Vintérieur du pays, soit 
quielles partent de ses aéroports vers les pavs étrangers; 
ces dernières lignes doivent figurer dans la liste avec le par- 
cours pour lequel l’Administration qui les utilise assume 
la responsabilité du chef des corvespondances qu0@elle leur 
confie. La liste doit indiquer, noiamment, pour chaque ligne, 
la distance et la durée du parcours à partir du port de dé- 
part jusquiaux différents ports d'escale, la périodicité du 
service, le pavs anquel les frais du transport aégrien sur la 
ligne doivent étre payés et les conditions ou restrietions 
spéciales auxquelles l’utilisiiion de cette ligne est subor- 
donnée. A la fin des indications concernant les lignes inté- 
rieures, chaque Administration doit indiquer la distance 
moyenne qu'elle a adoptée pour la bonification du transport 

‘aérien des correspondances-avion destinées à l’intérieur de 
KON pilvs: 


d) la liste des pays à destination desquels elles assument 
la réexpédition «des correspondances-avion par la voie aérien- 
ne, pour tout ou partie du parcours, avec indication des 
voies par lesquelles la réexpédition a lieu, des distances du 
parcours aérien et des frais de transport yv afférents. 

Ces renseignements sont consignés sur une formule du 
modéle AV 1 ci-annexé. 

2. — Les communications sous c et d doivent étre en- 
voyées régulièrement deux fois par an, un mois avant le 
commencement du service d’été et un mois avant celui du 
service d’hiver. Toute modification apportée ultérienrement 
doit étre notifiée sans retard. 

3. — Le Bureau international dresse, d’après les commu- 
nications qui lui parviennent, un Recueil de renseignements 
concernane le service postal aérien, y compris l’échange des 
lettres et des boîtes avec valeur déclarée, une liste générale 
des lignes postales aériennes et une liste générale des pays 
desservis par des lignes aériennes. Ces documents sont ré- 
partis sans délai entre les Administrations. La liste générale 
à établir par le Bureau international doit correspondre au 
modéèle AV 1 ci-annexé. 

Le Bureau international est chargé également de dresser 
une carte mondiale indiquant les lignes postales de commu- 
nications internationales aériennes, ainsi que des cartes sup- 
plémentaires donnant les lignes intérieures de chaque con- 
tinent. 

4. — A titre de renseignement provisoire, une copie des 
communications sous c et A sera transmise directement par 
chaque Administration è tous les autres Offices qui en expri- 
meront le désir. 

5. — Les Administrations communiqueront, en outre, ré- 
gulièrement, è tous les Offices qui en feront la demande, les 
horaires «des lignes aériennes «de leurs réseanx intérieur et 
international avec indication, pour chaque port d’escale, 
des heures d’arrivée et de départ des avions. 


CHAPITRE V. 
Réglement de compte, 
Article 15. 
Statistique de décompte. 


1. — Le décompte général des frais de transport aérien a 
lien “d'après des relevés statistiques établis dans les sept 
jours qui suivent le 14 juin et le 14 novembre de chaque an- 
née. Les données de la statistique de juin forment la base 
des bonifications dues pour le service d'été; celles de novem- 
bre comptent pour le service d’hiver. 

2. — Les statistiques concernant des services qui ne fonce- 
tionnent pas pendant les mois de juin et novembre seront 
établies après entente entre les Administrations intéressées. 

3. — Par mesure transitoire, tout Office a la faculté de 
demander que les règlements de compte aient lieu trime- 
striellement sur la base du poids brnt des envois réellement 
transportés pendant le trimestre préc&lent. Dans ce cas, une 
entente intervient entre les Offices intéressés sur la procé- 
dure à suivre. 


Artiele 16. 
Confection des dépéches ordintires ou des dépéches-avion 
pendant les périodes de statistique des frais de transport 
acrien. 


Les dispositions de Varticle 61 du Règlement d’exécution 
de la Convention postale universelle ne s'appliquent pas aux 
statistiques bi-annuelles pour Pévaluation des frais du trans- 


port aérien. ‘l'outefois, pendant la période de ces statisti- 
ques, les étiquettes ou suscriptions de dépéches qui contien- 
nent des correspondances-avion doivent porter, d’une ma- 
nière apparente, la mention « Statistique-avion ». 


Article 17. 


Constatation du poids des correspondances-avion. 


1. — Pendant les périodes «dle statistique, la date d’expé- 
dition et le poids brut de la dépéche sont indiqués sur l’'éti- 
quette on sur la suscription extérieure de la dépéche. L’in- 
sertion de dépéches-avion entrantes dans une autre dépéche 
de mème nature est interdite. 

2. — Dans le cas où des correspondances à découvert de- 
stinées à étre réachemintes par voie aégrienne sont comprises 
dans une dépéche ordinaire ou dans une dépéche-avion, le 
poids doit étre indiqué séparément sur la feuille d’avis pour 
chaque pays auquel les correspondances-avion sont destinées. 
Au besoin, les indications «de poids peuvent étre faites sur 
un bordereau spécial correspondant au modéèle A V 2 ci-après 
et qui est annexé è la feuille d'avis. 

3. — Ces indications sont veritites par le bureau d’échange 
destinataire. Si ce bureau constate que le poids réel indiqué 
diffère de plus de 20 grammes du poids annoncé, il rectifie 
la feuille d’avis ou l’étiquette er signale immédiatement l’er- 
reur au bureau d’échange exp&liteur par bulletin de véri- 
fication; une copie de ce bulletin est adressée, le cas échéant, 
à chaque Office intermédiaire. xi les différences de poids 
tions dont elles ont emprunté les services aériens, y compris, 
du bureau expéditeur sont tenues pour valables. 


Article 18. 
Liste des dépéches-avion closes. 


Aussitòt que possible, et, en tout cas, dans un délai de 
quinze jours après chaque période de statistique, les Admi- 
nistrations qui ont expédié des dépéèches-avion closes en- 
voient la liste de ces dépéches aux différentes Administra- 
tions dont elles ont emprunté les services aériens, y compris, 
le cas échéant, celle de destination. 


Article 19. 
Etablissement des relevés A_V 3 et A_V A des dépéches-avion. 


1. — Pendant les périodes de statistique, les Administra- 
tions intermédiaires prennent note, dans un relevé conforme 
au modéle A V 8 ci-annexé, des poids indiqués sur les éti- 
quettes ou suscripuions extérieures des dépéches-avion qu’el- 
les ont réacheminées par la voie aérienne au delà des fron- 
tières de leurs pays. Il est dressé un relevé pour chaque 
bureau d’échange expéditenr de dépéches-avion. 

2. — Les Administrations de réception des dépéches-avion 
qui assurent, par la voie agrienne, le réacheminement «es 
correspondances-avion qu’elles contiennent, soit dans leur 
réseau interne, soit au delà des frontières de leurs pays, 
dressent un relevé conforme au modéle A V 4 ci-annexg, 
d’après les indications figuranti dans les fenilles d’avis. Il 
est procédé de la méme manière en ce qui concerne les cor- 
respondances-avion contenues dans les dép/ehes oinaires. 

3. — Aussitòt que possible, et, au plus card. un mois 
après la clòture des opérations de statistique, les relevés 
A V3et A V 4 sont transmis aux bureaux d’échange expé- 
diteurs pour étre revétus de leur acceptation. Ces bureaux, 
après avoir accepté les relevés, les transmettent à leur tour 
à leur Administration centrale qui les fait parvenir à VAd- 
ministration centrale de l'Office eréditenr. 


I 


4. — Si l’Office créditeur n’a regu aucune observation 
rectificative dans un intervalle de 3 mois à compter de l’en- 
voi, les relevés sont considérés comme admis de plein droit. 
En cas de circonstances extraordinaires (longue distan- 
ce, etc.), ces délais peuvent étre prolongés d’un commun 
accord entre les Offices intéressés. 


Article 20. 


Compte des frais de transport aérien. 


1. — Les poids bruts ou nets des correspondances-avion 
figurant dans les relevés A _V 8 ou A V 4 sont multipliés 
par un chiffre établi d’après la fréquence des services d’été 
et d’hiver, et les produits ainsi obtenus servent de base à 
des comptes particuliers établissant en francs les prix de 
transport revenant à chaque Office pour le semestre en 
cours. . 

2. — Le soin de dresser ces comptes incombe à l'Office 
créditeur qui les transmet à l’Office débiteur. 

3. — Les comptes particuliers sont dressés en double expé- 
dition et transmis aussitòt que possible à l’Office débiteur. 
Si l’Office créditeur n’a recu aucune observation rectifica- 
tive dans un intervalle de 3 mois à compter de l’envoi, ce 
compte est considéré comme admis de plein droit. 


Article 21. 
Décompte général. 


Sauf entente contraire entre les Administrations inté- 
ressées, le décompie général des frais du transport aérien 
est établi deux fois par an par le Bureau international 
d’après les règles fixées pour le décompte des frais de 
transit. 


CUAPITRE VI. 


Dispositions diverses. 
Article 22. 
Signalisation des correspondances-avion. 


Les correspondances-avion sont revétues au départ d’une 
Gtiquette speciale ou d’une empreinte de couleur bleue com- 
portant les mots « Par avion » avec traduction dans la lan- 
gue du pays d’origine. 


Article 23, 


Acheminement par lu voie aérienne 
sur une partie seulement du parcours, 


Si l’expéditeur désire que sa correspondance soit expédiée 
par la voie aérienne sur une partie du pàrcours aérien seu- 
lement, il doit en faire mention. A la fin de la transmission 
aérienne de ces correspondances, la mention et l’étiquette 
« Par avion » ainsi que l’annotation spéciale doivent étre 
barrées d’office par deux forts traits transversaux. 


Article 24. 


Mode d’erpédition des correspondances-avion 
dans les dépéches ordinaires. 
Le mode d'expédition prescrit è l'article 55 du Règlement 


d’exécution de la Convention postale universelle pour les 
envois  exprès s'applique également aux correspondances- 
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avion insérées dans des dépéches ordinaires, à cette excep- 
tion près que le mot « Exprès » sur l’étiquette des liasses 
et dans la colonne « Observations » des feuilles d’avis doit 
&tre remplacé par les mots « Par avion ». 


Article 25. 


Annotations è porter sur les feuilles d’avis et d’envoi et 
sur les étiquettes des dépéches contenant des correspon- 
dances-avion. 


1. — La présence de correspondances-avion dans les dé- 
péches ordinaires est indiquée par les mots « Par avion » au 
tableau N. I de le fenille d’avis et sur la feuille d’envoi, 
dont la contexture sera modifiée en conséquence. 

2. — Les feuilles d’avis accompagnant des dépéches-avion 
doivent étre revèétues dans leur en-téte de l’étiquette « Par 
avion ». La méme étiquette « Par avion » est appliquée sur 
les étiquettes ou suscriptions de ces dépéches. 


Article 26. 
Acheminement des correspondances-avion. 


1. — Les Administrations qui se servent des communica- 
tions aériennes pour le transport de leurs propres correspon- 
dances sont tenues d’acheminer, par ces mémes communi- 
cations, les correspondances-avion qui leur parviennent des 
autres Administrations. 

2. — Les Administrations qui ne disposent pas d’un ser- 
vice aérien acheminent les correspondances-avion par les 
voies le plus rapides utilisées par la poste. 

Il en est de méme si, pour une raison quelconque, l’ache- 
minement par ces autres voies offre des avantages sur une 
voie aérienne existante. 


Article 27. 


Dédouanement 
des correspondances passibles de droits de douane. 


Les Administrations prennent des mesures pour accélérer 
autant que possible le dédouanement des correspondances- 
avion passibles de droits de douane. 


Article 28. 
Application 
des dispositions de la Convention et des Arrangements. 


Les dispositions de la Convention et des Arrangements, 
ainsi que de leurs Règlements respectifs, exception faite de 
l’Arrangement des colis postaux et de son Règlement, sont 
applicables en tout ce qui n’est pas expressément réglé par 
les articles précédents. 


Article 29. 
Mise à exécution et durée des Dispositions adoptées. 
Les présentes Dispositions seront ex6cutoires à partir du 
jour de la mise en vigueur de la Convention postale univer- 
selle. Elles auront la mèéme durée que cette Convention, à 


moins qu’elles ne soient renouvelées d’un commun accord 
entre les Parties intéressées. 


Fait à Londres, le 28 juin 1929. 


Pour l'Afghanistan : 


Pour l’Union de l’Afrique du Sud: 
J. N. REDELINGHUYS — D. JI. O'KELLY 


Pour l’Albanie : 
M. LIBOHOVA 


Pour lAllemagne : 
Dr K. SAUTTER — Dr W. KUSGEN — K. ZIEGLER 


Pour les Etats-Unis d'Amérique: 
Pour JOSEPH STEWART: 
E. R. WHITE — Eugene R. WHITE 


Pour l'ensemble des Possessions insulaires des Etats-Unis d’Amérique 
autres que les Iles Philippines: 


Eugene R. WHITE 


Pour les Iles Philippines: 
C.. E. UNSON — José TOPACIO 


Pour la République Argentine: 


Pour la Commonwealth de VAustralie : 
M. B. HARRY 


Pour l’Autriche : 
Walther STOECKL 


Pour la Belgique: 
O. SCHOCKAERT — Hub. KRAINS 


Pour la Colonie du Congo belge: 
HALEWYCK DE HEUSCH — F. G. TONDEUR — JAMAR 
FOMMTEME i 


Pour la Bolivie: 
Zac. BENAVIDES 


Pour le Brésil: 
Jm EULALIO 


Pour la Bulgarie: 
M. SAVOFF — N. BOSCHNACOFF 


Pour le Canada: 
L. J. GABOURY — Arthur WEBSTER 


Pour le Chili: 
Antonio HUNEEUS — Miguel A. PARRA — C. VERNEUIL 


Pour la Chine: 
LIU Shu-fan 


Pour la République de Colombie : 
Jorge GARCES B. 


Pour la République de Costa-Rica: - 
Percy G. HARRISON 


Pour la République de Cuba: 
Guillermo PATTERSON 


Pour le Danemark: 
V. HOLMBLAD 


Pour la Ville libre de Dantzig: 
Stanislaw LOS — Victor ZANDER — Alfred NORDMANN 


Pour la République Dominicaine : 
Dr E. R. LLUBERES 


Pour l’Egypte: 
H. MAZLOUM — R. SIDHOM 


Pour l’Equateur: 
E. CHACON Q. — E. L. ANDRADE 


Pour l’Espagne: 
A. CAMACHO 
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Pour l'ensemble des Colonies espagnoles: 
A. RAMOS GARCIA 


Pour l’Estonie: 
G. JALLAJAS 


Pour lEthiopie : 
B. MARCOS — A. BOUSSON 


Pour la Finlande : 
G. E. F. ALBRECHT 


Pour la France: 
M. LEBON — L. GENTHON — BOUSQUIÈ — MAINGUET — 
GRANDSIMON — DUSSERRE 


Pour l'Algérie : 
E. HUGUENIN 


Pour les Colonies et Protectorats francais de l’Indochine: 
Pour M. REGISMANSET: 


J. CASSAGNAC 


Pour l'ensemble des autres Colonies francaises: 
J. CASSAGNAC 


Pour le Royaume-Uni de la (rande-Bretagne el de l’Irlande du Nord: 
F. H. WILLIAMSON — W. G. GILBERT — F. C. G. TWINN 
F. R. RADICE — D. O. LUMLEY 


Pour la Grèce: 
Th. PENTHEROUDAKIS — bh. BERNARDOS 


Pour le Guatémala: 
José MATOS 


Pour la République d'Haiti: 
J. G. DALZELL 


Pour le Royuume de Hedju: et de Nedjde et Dépendances: 
Cheik Hafiz WAHBA 


Pour la République du Honduras: 
Humberto BLANCO-FOMBONA 


Pour la Hongrie: 
G. Baron SZALAY — Charles de FORSTER 


Pour l’Inde britannique: 
H. A. SAMS — G. V. BEWOOR — L. P. KULKARNI — 
P. N. MUKERIJI 


Pour lIraq: 
Douglas W. GUMBLEY 


Pour l'Etat libre d’Irlande: 
P. S. OH-EIGEARTAIGH -. R. S. O'CRUIMIN — S. S. PUIRSEAL 


Pour l’Islande: 
V. HOLMBLAD 


Pour l’Italie: 
Biagio BORRIELI0 -- Pietro TOSTI — Michele GALDI 


Pour l'ensemble des Colonies italiennes: 
Riccardo ASTUTO 


Pour le Japon: 
H. KAWAI — Naotaro YAMAMOTO -- J. SHIMIDZU 


Pour le Chosen : 
Naotaro YAMAMOTO — Jingoro HIRAO 


Pour l'ensemble des autres Dépendances juponaises: 
H. KAWAI — Noboru TOMIZU 


Pour la Lettonie: 
A. AUZINS 
Pour la République de Libéria: 
C. W. DRESSELHUYS 


Pour la Lithuanie: 
A. SRUOGA — G. KROLIS 


Pour le Lurembourq : 
JAAQUES 


Pour le Marone "è lexrclusion de la Zone espagnole): 
Jacques TRUELLE 


Pour le Maroc (Zone espagnole): 
A. CAMACHO 


Pour le Merique: 
Lino B. ROCHIN — José V. CHAVEZ 


Pour le Nicaraqua: 
Ednardo PFREZ-TRIANA 


Pour la Norvége: 
Klaus HEI.SING — Oskar HOMME 


Pour la Nouvelle-Zélande : 
(3. MeNAMARA 


Pour la République de Panama: 
Carlos A. LOPEZ G. 


Pour le Paraguay : 


Pour les Pays-Bas: 
DAMME — DUYNSTEE 


Pour les Indes néerlandaises: 
J. van der WERF — W. F. GERDES 0OSTERBEEK — 
DOMMISSE — HOOGEWOONING 


Pour les Colunies néerlandaises en Amérique: 
W. F. GERDES OOSTERBEEK — HOOGEWOONING 


Pour le Pérou: 
M. de FREYRE y S. — A. S. SALAZAR 


Pour la Perse: 
Hovhannès Khan MOSSAED — R. ARDJOMENDE 


Pour la Pologne: 
LOS -- Dr Marian BLACHIER 


Pour le Portugal: 
Jose VASCO DE CARVALHO — Adalberto da COSTA VEIGA 


Pour les Colonies portugaises de VAfrique: 
Mario Corrèéa BARATA DA CRUZ 


Pour les Colonies portugaises de l’Asie et de l’Océanie: 
Luciano Botelho DA COSTA MARTINS 


Pour la Roumanie: 
Général MIHAIL — I. MANEA 


Pour la République de Saint-Marin: 
M. A. JAMIESON — Giovanni SOVRANI 


Pour la République du Salvador: 
Antonio REYES-GUERRA 


Pour le Territoire de la Sarre: 
P. COURTILET — A. AREND 


Pour le Royaume des Serbes, Croates et Slovènes: 
G. DIOURITCH 


Pour le Siam: 
Phya PRAKIT KOLASASTRA — Luang BAHIDDHA NUKARA 


Pour la Suède: 
Anders ORNE — Gunnar LAGER — Fr. SANDBERG 


Pour la Suisse: 
P. DUBOIS — C. ROCHES — L. ROULET 


Pour la Tchécoslovaquie : 
Dr Otokar RUZICKA -- Josef ZABRODSKY 
Pour la Tunisie: 
Jacques DUMAINE — DUPONT 


Pour la Turquie : 
Ali RAANA — Yusuf ARIFI 


Pour lUnion des Républiques Socviétistes Socialistes: 
Dr Eugène HIRSCHFEI.» -. M. KHODEEFF — E. SYREVITCH 

Pour VUruguay : 
F. A. COSTANZO 

Pour VEtat de la Cité du Vatican. 
W. A. S. HEWINS 

Pour les Etats-Unis de Vénézuela: 

Luis Alejandro AGUILAR -—- E. ARROYO LAMEDA 
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PROTOCOLE FINAL DES DISPOSITIONS CONCERNANT 
LE TRANSPORT DE LA POSTE AUX LETTRES 
PAR VOIE AERIENNE. 


Article unique. 
Frais de transport aérien des dépéches closes. 


Les Administrations de l’Inde britannique et de 1} Union 
des Républiques Soviétistes Socialistes ont la faculté de per- 
cevoir les frais de transport prévus à l’article 11 des Dispo- 
sitions concernant le transport de la poste aux lettres par 
voie aérienne pour chaque parcours de leur réseau aérien 


interne. 
Fait à Londres, le 28 juin 1929. 


Pour lAfghanistan: 


Pour l’Union de l’Afrique du Sud: 
J. N. REDELINGHUYS — D. J. O'KELLY 


Pour l’Albanie : 
M. LIBOHOVA 


Puur l'Allemagne : 
Dr K. SAUTTER — Dr W. KUSGEN — K. ZIEGLER 
Pour les Etats-Unis d’Amérique : 
Pour JOSEPH STEWART: 
E. R. WHITE — Eugene R. WHITE 
Pour l'ensemble des Possessions insulaires des Etats-Unis d’ Amérique 

autres que les Iles Philippines: 

Eugene R. WHITE 


Pour les Iles Philippines : 
C. E. UNSON — José TOPACIO 


Pour la République Argentine : 


Pour la Commonwealth de LV Australie : 
M. B. HARRY 
Pour l’Autriche : 
Walther STOECKL 


Pour la Belgique : 
O. SCHOCKAERT — Hub. KRAINS 


Pour la Colonie du Congo belge : 
HALEWYCK DE HEUSCH — F. G. TONDEUR — JAMAR 
Pour la Bolivie : 

Zac. BENAVIDES 
Pour le Brésil: 

Jm EULALIO 


Pour la Bulgarie: 
M. SAVOFF — N. BOSCHNACOFF 


Pour le Canada. 
L. J}. GABOURY — Arthur WEBSTER 


Pour le Chili: 
Antonio HUNEEUS — Miguel A. PARRA — C. VERNEUIL 


Pour la Chine: 
LIU Shu-fan 


Pour la République de Colombie: 
Jorge GARCES B. 


Pour la République de Costa-Rica: 
Percy G. HARRISON 


Pour lu République de Cuba: 
. 
Guillermo PATTERSON 


Pour le Danemark: 
V. HOLMBLAD 


Pour la Ville libre de Danizig: 
Stanislaw LOS — Victor ZANDER — Alfred NORDMANN 


Pour la République Dominicaine : 
Dr E. R. LLUBERES 


Pour VEgypie : 
H. MAZLOUM — R. SIDHOM 


Pour l’Equateur: 
E. CHACON 0Q. — KE. L. ANDRADE 


Pour l’Espagne: 
A. CAMACHO 


Pour l’ensemble des Colonies espagnoles : 
A. RAMOS GARCIA 


Pour l’Estonie : 
G. JALLAJAS 


Pour l’Ethiopie : 
B. MARCOS — A. BOUSSON 


Pour la Finlande : 
G. E. F. ALBRECHT 


Pour la France: 
M. LEBON — L. GENTHON — BOUSQUIE — MAINGUET — 
GRANDSIMON — DUSSERRE 
Pour l’Algérie: 
E. HUGUENIN 


Pour les Colonies et Protectorats francais de l’Indochine: 


Pour M. REGISMANSET: 
J. CASSAGNAC 


Pour l'ensemble des autres Colonies frangcaises: 
J. CASSAGNAC 


Pour le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de l’Iriande du Nor&: 
F. H. WILLIAMSON — W. (i. GILBERT — F. C. G. TWINN 


F. R. RADICE — D. 0. LUMLEY 
Ponr la Gréce: 
Th. PENTHEROUDAKIS — DD. BERNARDOS 


Pour le Guatemala: 
José MATOS 


Pour la République d’Haiti: 
J. G. DALZELL 


Pour le Royaume de Hedjaz et de Nedjde et Dépendances: 
Cheik Hafiz WAHBA 
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Pour la République du Honduras: 
Humberto BLANCO-FOMBONA 


Pour la Hongrie: 
G. Baron SZALAY — Charles de FORSTER 


Pour l’Inde brifannique: 


H. A. SAMS — G. V. BEWOOR — L. P. KULKARNI — 
P. N. MUKERIJI 


Pour l’Iraq : 
Douglas W. GUMBLEY 
Pour l’Etat libre d’Irlande: 
P. S. 0H-EIGEARTAIGH -— R. S. O'CRUIMIN — S. S. PUIRSEAL 


Pour l’Islande : 
V. HOLMBLAD 


Pour l’Italie: 
Biagio BORRIELLO — Pietro TOSTI — Michele GALDI 
Pour l'ensemble des Colonies italiennes : 
Riccardo ASTUTO 


Pour le Japon: 
H. KAWAI — Naotaro YAMAMOTO — J. SHIMIDZU 


Pour le Chosen: 


Naotaro YAMAMOTO — Jingoro HIRAO 


Pour l'ensemble des autres Dépendances faponaises : 
H. KAWAI — Noboru TOMIZU 


Pour la Lettonie: 
A. AUZINS 
Pour la République de Libéria: 
C. W. DRESSELHUYS 


Pour la Lithuanie: 
A. SRUOGA — G. KROLIS 


Pour le Lurembourg : 
JAAQUES 


Pour le Maroc (è l’exclusion de la Zone espagnole): 
Jacques TRUELLE 


Pour le Maroc (Zone espagnole): 
A. CAMACHO 


Pour le Mexique: 
Lino B. ROCHIN — Iosé V. CHAVEZ 


Pour le Nicaragua: 
Eduardo PÉREZ-TRIANA 


Pour la Norvége: 
Klaus HELSING -- Oskar HOMME 


Pour la Nouvelle-Zélande : 
G., MeNAMARA 


Pour la République de Panama: 
Carlos A. LOPEZ G. 


Pour le Paraguay : 


Pour les Pavs-Bas: 
DAMME — DUYNSTEE 


Pour les Indes néerlandaises: 


3. van der WERF — W. F. GERDES OOSTERBEEK — 
DOMMISSE — HOOGEWOONING 


Pour les Colonies néerlandaises en Amérique: 
W. F. GERDES OOSTERBEEK — HOOGEWOONING 


Pour le Pérou: 
M. de FREYRE y S. — A. S. SALAZAR 


Pour la Perse: 
Hovhannès Khan MOSSAED — R. ARDJOMENDE 


Pour la Pologne: 
LOS — Dr Marjan BLACHIER 


Pour le Portugal: 
Jose VASCO DE CARVALHO — Adalberto da COSTA VEIGA 


Pour les Colonies portugaises de l’Afrique: 
Mario Corrèéa BARATA DA CRUZ 


Pour les Colonies portugaises de l’Asie et de l’Océante: 
Luciano Botelho DA COSTA MARTINS 


Pour la Roumanie : 
Général MIHAIL — I. MANEA 


Pour la République de Saint-Marin: 
M. A. JAMIESON — Giovanni SOVRANI 


Pour la République du Salvador: 
Antonio REYES-GUERRA 


Pour le Territoire de la Sarre: 
P. COURTILET — A. AREND 


Pour le Royaume des Serbes, Croates et Slovenes: 
G. DIOURITCH 


Pour le Siam: 
Phya PRAKIT KOLASASTRA — Luang BAHIDDHA NUKARA 


Pour la Suède: 
Anders ORNE — Gunnar LAGER — Fr. SANDBERG 


Pour la Suisse: 
P. DUBOIS — C. ROCHES — L. ROULET 


Pour la Tchécoslovaquie : 
Dr Otokar RUZICKA — Josef ZABRODSKY 


Pour la Tunisie: 
Jacques DUMAINE — DUPONT 


Pour la Turquie: 
Ali RAANA — Yusuf ARIFI 


Pour l'Union des Républiques Soviétistes Socialistes : 
Dr Eugène HIRSCHFFLD --- M. KHODEEFF — E. SYREVITCH 


Pour l'Uruguay : 
F. A. COSTANZO 


Pour l’Etat de la Cité du Vatican: 
W. A. S. HEWINS 


Pour les Etats-Unis de Vénézuela: 
Luis Alejandro AGUILAR — E. ARROYO LAMEDA 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 201 del 28 agosto 1930 - Anno VIII 


AV2 


(art. 17, $ 2) 


Office destinataire de la dépéche: 


Office expéditeur de la dépéche: 


Noms 
des pays 
desservis 
par voie 
aérienne 


BORDEREAU 


des poids des correspondances-avion 


FORMULES 


Liste des lignes aériennes, des pays desservis et des surtazes aériennes 


Prix de transport. 
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2° Nom tion tion m6me 
de la Compagnie (km.) (heures) étre payés 
(francs-or) | (francs-or) 
8 4 5 6 7 8 eg 10 


(Dimensions: 210x297 mm.) 
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(art. 14, $ 1) 
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(Dimensions: 
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EAV 


UNION POSTALE UNIVERSELLE 


ARRANGEMENT CONCERNANT LES LETTRES 
ET LES BOITES AVEC VALEUR DECLAREE 


conclu entre 


PAlDanie, VAllemagne, la République Argentine, l’Autri- 
che, la Belgique, la Colonie du Congo belge, la Bolivie, le 
Brésil, la Bulgarie, le Culi, la Chine, la République de Co- 
lombie, la République de Cuba, la Danemark, la Ville libre 
de Dantzig, la République Dominicaine, l’Egypte, V Espa- 
gne, l'ensemble des Colonies espagnoles, l’Estonie, l’Ethio- 
pie, la Finlande, la France, l Algérie, les Colonies et Pro- 
. tectorats francais de l’Indochine, l’ensemble des autres Co- 
lonies francarses, le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et 
de l’Irlande du Nord, la Grèce, la République d' Haiti, le 
Royaume de Hedjaz et de Nedjde et DépenUances, la Répu- 
blique du Honduras, la Hongrie, VInde britannique, lEtat 
libre d’Irlande, VIslande, ITtalie, Vensemble des Colonies 
italiennes, le Japon, le Chosen, l'ensemble des autres Dé- 
pendances japonaises, la Lettonie, la République de Libéria, 
la Lithuanie, le Luxembourg, le Maroc (à Vexclusion de la 
Zone espagnole), le Maroc (Zone espagnole), le Nicaragua, 
la Norvége, la Nouvelle-Zélande, la République de Panama, 
le Paraguay, les Pays-Bas, les Indes néerlandaises, les C'olo- 
nies néerlandaises en Amérique, la Perse, la Pologne, le 
Portugal, les Colonies portugaises de l’ Afrique, les Colo- 
nics portugaises de 1° Asie et de l’Océanie, la Roumanie, la 
République de Saint-Marin, le Territoire de la Sarre, le 
Rovaume des Serbes, Croates et Slovènes, le Siam, la Suède, 
la Suisse, la Tcehécoslovacquie, la Tunisie, la Turquie, 
VUnion des Républiques Soviétistes Socialistes, l’Etat de la 
Cité du Vatican et les Etats-Unis de Vénézuela. 


Les soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernements des 
Pavs ci-dessus énumérés, vu l'article 3 de la Convention, 
ont, d’un commun accord et sous réserve de ratification, 
arrété PArrangement suivant: 


CHAPITRE I. 
DISPOSITIONS. GENPRALES. 
Article premier. 
Objet de VArrangement. 


Il peut étre échangé entre les Pays contractants, sous le 
nom «de lettres ou des boîtes avec valeur déclarée, des let- 
tres contenant des valeurs-papier et des documents de va- 
leur, ainsi que des boîtes contenant des bijoux et objets 
précieux, avec assurance du contenu pour le montant de la 
déclaration. _ 

Dans les relations entre les Pays qui se sont déclarés d’ac- 
cord è ce sujet, les lettres avec valeur déclarée peuvent 
aussi contenir des objets passibles de droits de douane. 

La participation è 1’échange des boîtes avec valeur dé- 
clarée est limitée è ceux des Pays adbérents qui déclarent 
assurer ce service. 
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Article 2. 
Maximum de déclaration de valeur. 


Les divers Offices, dans leurs rapports respectifs, ont la 
faculté de déterminer un maximum de déclaration de valeur 
qui ne peut étre inférieur è 10.000 franes par envoi. 


Article 3. 


Taxes. 


La taxe des lettres et des boîtes avec valeur déclarée 
doit étre acquittée à l’avance. 
Cette taxe se compose: 

a) pour les lettres, du port et du droit fixe applicables 
à. une lettre recommandée du méme poids et pour la méme 
destination ; 

b) pour les boîtes, d’un port de 20 centimes par 50 gram- 
mes avec un minimum de 1 franc et, en outre, du droit fixe 
de recommandation ; 

c) pour Jes lettres et les boîtes, d’un droit d’assurance 
qui ne doit pas dépasser 50 centimes par 300 francs ou 
fraction de 300 francs déclarés, quel que soit le pays de 


destination, méme dans les pays qui se chargent des risques 


pouvant dériver du cas de force majeure. 


Article 4. 
Conditions générales. 


1. — Les boîtes avec valeur déclarée ne doivent contenir 
aucune lettre, note ou document ayant le caractère de cor- 
respondance actuelle et personnelle. 

Il est permis, cependant, d’insérer dans l’envoi une 
facture ouverte réduite è ses énonciations constitutives, 
ainsi qu’une simple copie da la suscription de la boîte avec 
mention de l’adresse de l’expéditeur. 

2. — Les boîtes avec valeur déclarée ne peuvent pas dé- 
passer le poids de 1 kilogramme, ni présenter des dimen- 
sions supérieures à 30 centimètres en longueur, 20 centimè- 
tres en largeur et 10 centimètres en hauteur. 

3. — Les envois avec valeur déclarée qui ne remplissent 
pas les conditions requises et qui auraient ét6 admis à tort 
peuvent étre renvoyés à l’Office d’origine. Toutefois, l’Of- 
fice de destination dont les règlements intérieurs ne s8’y 
opposent pas est autorisé è remettre ces envois aux desti. 
nataires, en leur appliquant, le cas échéant, les règles de 
taxation fixées è l’article 33, $ 8, de la Convention. Le fait 
qu’une boîte avec valeur déclarée contient une lettre, une 
note ou un document ayant le caractère de correspondance 
actuelle et personnelle ne peut, en aucun cas, entraîner le 
renvoi à l’expéditeur. 


Article 5. 
Récépissé. 


L’expéditenr d’un envoi contenant «des valeurs déclarées 
regoit gratuitement au mornent du dépét un récépissé de son 
envoi. 


Article 6. 
Droit de dédouanement et tare de poste restante. 


Les envois soumis au contròle douanier dans le pays de 
destination peuvent étre frappés de ce chef, au titre postal, 
d’un droit de dédouanement de 50 centimes au maximum 
par envoi. 
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L’Administration du pays destinataire est également auto- 
risée à percevoir pour les envois avec valeur déclarée adres- 
8és poste restante une taxe spéciale d’après sa législation. 


Article 7. 


Droîts de douane ct autres droits non postaur. 
Envois francs de droits. 


1. — Les boîtes avec valeur déclarée sont soumises à la 
législation du pays d’origine ou du pays de destination en 
ce qui concerne, à l’exportation, la restitution des droits 
de garantie, et, à l’importation, l’exercice du contròle de 
la garantie et de la douane. 

2. — Les droits fiscaux et frais d’essayage exigibles d 
l’importation sont percus sur les destinataires lors de la 
distribution. Si, par suite de changement de résidence du 
destinataire, de refus ou pour toute autre cause, une boîte 
de valeur déclarée vient à étre réexpédiée sur un autre pays 
participant è l’échange ou renvoyée au pays d’origine, ceux 
des frais dont il s’agit qui ne sont pas remboursables à la 
réexportation sont recouvrées sur le destinataire ou sur }’éx- 
péditeur. . 

3. — Dans les relations entre Offices qui se sont déclarés 
d’accord è cet égard, les expéditeurs de lettres et boîtes avec 
valeur déclarée peuvent prendre à leur charge, dans les con- 
ditions déterminées par l’article 42 de la Convention, la 
totalité des droits postaux et non postaux dont ces envois 
sont grevés à la livraison. 


Article S. 


Remise par exprés. 


L’expéditeur d’un envoi peut en demander la remise à 
domicile par porteur spécial aussitòt après l’arrivée, aux 
conditions fixées par l’article 44 de la Convention. 

Est, toutefois, réservée è l'Office de destination la fa- 
culté de faire remettre par exprès un avis d’arrivée de l’en- 
voi au lieu de l’envoi lui-méme lorsque ses règlements le 
comportent. 


Article 9. 
Declaration frauduleuse de valeur. 


La déclaration de valeur ne peut pas dépasser la valeur 
réelle du contenu de l’envoi, mais il est permis de ne dé- 
clarer qu’une partie de cette valeur. Le montant de la dé- 
claration des papiers reprfsentant une valeur à raison de 
leurs frais d’établissement ne peut pas dépasser les frais 
de remplacement éventuels de ces documents en cas de 
perte. 

Toute déclaration frauduleuse de valeur supérieure è la 
valeur réelle du contenu d’un envoi est passible des pour- 
suites judiciaires que peut comporter la législation du pays 
d’origine. 


Article 10. 


Interdictions. 


1. — Il est interdit d’insérer dans les lettres avec valeur 
déclarée : 
@) les objets mentionnés è l’article 45, $ 1, de la Con- 
vention, sous les lettres a, db, e, fet 9g; 
b) des animanx vivants; 
c) des pièces de monnaie; 
d) des objets passibles de drotts de douane, à l’excep- 


tion des valeurs-papier, sous réserve des dispositions de 
l’article premier; 

e) du plarine, de l’or ou de Vargent, manufacturés cu 
non, des pierreries, des bijoux et autres objets précieux. 

2. — Il est interdit d’insérer dans les boîtes avec valeur 
déclarée : . 

a) les objets mentionnés è l'article 45, $ 1, de la Con- 
vention, sous les lettres a, d, f, g et au $ 1 ci-dessus, let- 
tre db; 

v) des billets de banque, des billets de monnaie, ou des 
valeurs quelconques au porteut; 

c) de l’opium, de la morphine, de la cocaine et autres 
stupéfiants. Toutefois, l’interdiction ne s’applique pas aux 
envois de l’espèce effectués dans un but médical ou scienti- 
fique pour les pays qui les admettent à cette condition. 

3. — Les dispositions prévues au 2° alinéa de l’article pré- 
cédent sont applicables lorsque les lettres ou boîtes avec va- 
leur déclarée contiennent des objets dont l’insertion est in- 
terdite. 

4. — Les dispositions de l’article 45, $ 2, de la Convention 
sont applicables aux objets admis à tort à Vexpédition qui 
tomberaient sous le coup des interdictions prévues au pré- 
sent article. 


Article 11. 


Franchises. 


1. — Les lettres avec valenr déclarée relatives an service 
postal Gchangées, soit par les Administrations postales en- 
tre elles, soit entre ces Administrations et le Bureau inter- 
national, sont exemptes de toutes taxes postales. 

2. — Il en est de méme des lettres et des boîtes avec va- 
leur déclarée non grevées de remboursement concernant les 
prisonniers de guerre expédices cu recues conformément aux 
dispositions de l’article 47, $ 2, de la Convention. 


Article 12. 
Retrait. Modification d’adresse. 


L’expéditeur d’un envoi avec valeur déclarée peut le faire 
retirer du service ou en faire modifier l’adresse pour réexpé- 
dier cet envoi, soit è l’intérieur du pays de destination pri- 
mitive, soit sur l’un quelconque des pays contractants, aux 
conditions fixées par l'article 49 de la Convention. 

Sil s’agit d'une demande de modification d’adresse par 
voie télégraphique, la taxe du télégramme est augmentée de 
la taxe applicable è une lettre simple recommandée. 


Article 13. 
Avis de réception. 


L’expéditeur peut obtenir un avis de réception dans les 
conditions déterminées par l’article 58 de la Convention. 


Article 14. 
Réexpédition. Iebuts. 


Les dispositions de l'article 50 de la Convention s’appli- 
quent aux envois avec valeur déclarée réexpédiés ou tom- 


| bés en rebut. 
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Article 15. 
Réclamations. 


En ce qui concerne les réclamations des lettres et boîtes 
avec valeur déclarée, les Administrations se conforment aux 
dispositions de l’article 51 de la Convention. 


CHAPITRE II. 


RESPONSABILITÉ, 


Article 16. 
Etendue de la responsabilité. 


1. — Sauf les cas prévus à l’article suivant, les Admini- 
strations r6pondent de la perte, de la spoliation ou de l’ava- 
rie des envois avec valeur déclarége. 

Leur responsabilité est engagle tant pour les envois trans- 
portés à découvert que pour ceux acheminés en dépéches 
closes. 

L’expéditeur a droit è une indemnité correspondant au 
montant réel de la perte, de la spoliation ou de l’avarie, 
sans que l’indemnité puisse dépasser en aucun cas le mon- 
tant de la déclaration de valeur. 

2..-— Les dommages indirects ou les bénéfices non réalisés 
ne sont pas pris en considération. 

3. — En cas de perte de l’envoi ou de destruction complète 
de son contenu, l’expéditeur a droit, en outre, à la restitu- 
tion des frais d’expédition. 

4. — Le droit d’assurance reste acquis dans tous les cas 
aux Administrations. 


Article 17. 
Exceptions au principe de la responsabilité. 


Les Administrations sont dégagées de toute responsabi- 
lité: 

a) en cas de force majeure; toutefois, la responsabilité 
subsiste à l’égard de POftice expéditeur qui a accepté de 
couvrir les risques de force majeure (article 3, lettre c); 

db) lorsqu’elles ne peuvent rendre compte des envois par 
suite de la destruction des ducuments de service résultant 
d’un cas de force majeure; 

c) lorsque le dommage a été causé par la faute ou la 
négligence de l’expéditeur, ou provient de la nature de 
l’objet; 

d) lorsqu’il s’agit d’envois dont le contenu tombe sous 
le coup des interdictions prévnes è Particle 10; 

‘e) lorsqu’il s’agit d’envois qui ont fait l’objet d’une 
déclaration frauduleuse de valeur supérieure à la valeur 
réelle du contenu; 

f) lorsque l’expéditeur n’a formulé aucune réclamation 
dans le délai prévu è l’article 51 de la Convention; 

9) en matière de transport maritime, lorsque les Offices 
des pays adhérents ont fait connaître qu’ils n’étaient pas 
en mesure d’accepter la responsabilité des valeurs è bord 
des navires dont ils font emploi; ces Offices assument néan- 
moins pour le transit d’envois avec valeur déclarée en dé- 
péches closes la responsabilité qui est prévue pour les en- 
vois recommandés. 


Article 18. 
Cessation de la responsabilité. 


Les Administrations cessent d’étre responsables des en- 


vois avec valeur déclarée dont elles ont effectué la remise 


dans les conditions prescrites par leur règlement intérieur. 
Toutefois, la responsabilité est maintenue: 


a) lorsque, le règlement intérieur le permettant, le de- 
stinataire formule des réserves en prenant livraison d’un 
envoi spolié ou avarig; 

b) lorsque le destinataire, nonobstant décharge donnée 
régulièrement, déclare sans délai avoir constaté un dom- 
mage et prouve à la satisfaction de l’Administration desti- 
nataire que la spoliation ou l’avarie est antérieure è la 
livraison. 


Article 19. 


Payement de l’indemnité. Délai de payement. 


En ce qui concerne le payement de l’indemnité et le délai 
de payement, les dispositions des articles 57 et 58 de la 
Convention s’appliquent au service des valeurs déclarées. 


Article 20. 


Détermination de la responsabilité. 


1. — Jusqu'à preuve du contraire, la responsabilité in- 
combe à Office qui, ayant recu l’objet sans faire d’obser- 
vation et étant mis en possession de tous les moyens régle- 
mentaires d’investigation, ne peut établir ni la délivrance 
au destinataire, ni, s'il y a lieu, la transmission régulière 
à l’Office suivant. 

Toutefois, un Office intermédiaire ou destinataire est dé- 
gagé de toute responsabilité lorqu’il peut prouver qu’il 
n’a été saisi de la réclamation qu’après la destruction des 
documents de service relatifs à l’envoi recherché, le délai 
de garde prévu è l’article 78 du Règlement de la Convention 
Gtant expiré. Cette réserve ne porte pas atteinte aux droits 
du réclamant. 

Jusqu'à preuve du contraire, l’ Administration qui a trans- 
mis une lettre on une boîte contenant des valeurs déclarées . 
à une autre Administration est déchargée de toute respon- : 
sabilité, si le bureau d’échange auquel la. lettre ou la boîte 
a été livrée n’a pas fait parvenir, par le premier courrier 
utilisable après la vérification, è 1’ Administration expédi- 
trice, un procès-verbal constatant l’absence ou l’altération, 
soit du paquet entier des valenrs déclarées, soit de la lettre 
cu de la boîte elle-méme. 

2. — Si la perte, la spoliation ou l’avarie s’est produite 
en cours de transport, sans qu’il soit possible d’établir sur 
le territoire ou dans le service de quel pays le fait s’est ac- 
compli, les Oftices en cause supportent le dommage par parts 
égales. Toutefois, si la spoliation ou l’avarie a été consta- 
tée dans le pays de destination ou, en cas de renvoi è l’ex- 
péditeur, dans le pays d’origine, il incombe à l’Office de ce 
pays de prouver que ni l’emballage, ni la fermeture de l’objet 
n’ont décelé aucune défectuosité apparente et que le poids 
n’a pas différé de celui constaté lors du dépòt. 

Si une telle preuve a été faite par l'Office de destination, 
ou le cas échéant par l’ Administration d’origine, aucune des 
autres Administrations en cause ne -peut décliner sa part 
de responsabilité en invoquant le fait qu'elle a livré l’envoi 
sans que l’Administration suivante ait formulé d’objection. 

8. — Si la perte, la spoliation ou l’avarie s’est produite 
sur le territoire ou dans le service d’un Office intermédiaire 
qui n’a pas adhéré au présent Arrangement, les autres Ad- 
ministrations supportent par parts égales le dommage non 
couvert par cet Office en vertu des dispositions prévues à 
l’article 25 de la Convention. Dans ce cas, l’expéditeur doit 
prouver d’une manière authentique que le contenu de l’en- 
voi était complet, intact et soigneusement emballé. 

La procédure prévue à Palinéa précédent pour la réparti- 
tion de l’indemnité à payer entre les Administrations inté- 
ressées est également appliquée en cas de transport mariti- 
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me si la perte, la spoliation ou l'avarie s'est produite dans 
le service d'un Office adhérent qui n'accepte pas Lai respon- 
sabilité (art. 17, lettre %). 

4. — Les droits de dovane er autres dont Tannulation 
n'a pu étre obtenue tombent à la charge des Administra- 
tions responsables de la perte. 

2 — Par le fait du pavement de l'indemnité, L'Admini- 
stration responsable est subrogée, jusquid concurrence du 
montint de cette indemnité, dans les droits de la personne 
qui l'a regue, pour tout recours éventuel, soit contre le des- 
tinataire, soit contre l’expéditeur ou contre des tiers. 

6. — En cas de découverte ultérieure d’un envoi considéré 
comme perdu, la personne à qui l'indemnité a été payrde doit 
étre avisée qu'elle peut prendre livraison de Uenvoi contre 
restitution du montant de Findemnité versée, 


Article 21. 
Limitation de la responsabililé. 


1. — La responsabilité de chaqne Administration n'est 
dans tous les cas engagée, è L'gard des autres Administra- 
tions, que jusqu'à concurrence du maximum de déclaration 
de valeur qu'elle i adopté. 

2. — Lorsqu’nne lettre ou une hoîte contenant des valeurs 
déclarées a été perdue, spolife ou avariée dans des circon- 
stances «de force majeure, l'Office sur le territoire ou dans 
le service duquel la perte, la spoliation ou l’avarie a eu 
lieu n'en est responsable envers L'Oftice expéditenr que si 
les deux pays se chargent des risques dérivant du cas de 
force majeure. 


Article 22. ì 
Remboursement de Vindemnité a VOffice capéditeur. 


1. — L'Office responsable ou pour te compte duquel le 
payement est effectué est tenu de rembourser à L'Oftice expé- 
diteur dans un délai de trois mois après notification du paye- 
ment, le montant de l'indemnité effectivement payte à PPexpé- 
ditenr. 

Ce rembounrsement s'effectue sans frais pour l'Office cré- 
diteur, soit au moyen d'un mandat de poste, d’un chèque 
ou d'une traite payable à vue sur la capitale on sur une 
place commerciale du pays créancier, soit en espoce avant 
cours dans ce pays. Passé le délai de trois mois, la somme 
due è l’Office expéditeur est productive d’intérét à raison 
de sept pour cent fan, è compter du jour de l'expiration du- 
dit délai. 

2. — L'Office d'origine ne peut réclamer le rembourse- 
ment de l’indemmité è l'Office responsable que dans le délai 
de deux ans à compter de la date de notification de la perte, 
de la spoliation ou de l'avarie, ou s'il ya Neu du jour de 
lexpiration du déelai prévn à Lartiele 58, $ 2, de la Con- 
vention. 

3. — L’'Office dont la responsabilité est diment établie 
et qui a tout d’abord déeliné le payement de l’indemnité doit 
prendre à sa charge tous les frais accessoires résultant du 
retard non justifif apporté au pavement. 


CHAPITRE SIT. 


ENVOIS. CONTRE REMBOI RSEMENT, 


Article 23. 
Tawes ct conditions, 


Les lJettres et boîtes avec valeur déclarte peuvent éire gre- 
vées de remboursement aux conditions admises par L'arti- 
cle 61 de ja Convention, Ces objets sont soumis aux forma- 


lités et aux taxes des envois de valenr déclarée de la cate- 
gorie à laquelle ils appartiennent. 


Article 24. 


Annulation du reduction du montant du remboursement. 


L'expéditeur d’un envoi avec valeur déclarée, grevé de 
remboursement, peut demander le dégrèvement total ou par- 
tiel du moutant du remboursement. 

Les demandes de cette nature sont soumises aux disposi- 
tions de l'article 62 de la Convention. 


Article 25. 


esponsabilite en cas de perte, de spoliation on d'avarie. 


La perte, la spoliation ou L'avarie d'une lettre vu boîte 
avec valeur déclarée, grevée de remboursement, engagent 
la responsabilité du service postal «dans les conditions dé- 
terminées par le chapitre préc&lent. 


Article 26. 
Indemnité en cas de non-encaissement, 
d'encaissement insuffisant ou frauduleua. 


1. — Ni lenvoi a été livré au destinataire sans encaisse- 
ment du montant du remboursement, l’expéditeur a droit 
à une indemnité, pourvu qu'une réelamation ait été for- 
mulée dans le délai prévu à l'article 51, $ 2, de la Conven- 
tion et è moins que le non-encaissement ne soit dà è une 
faute ou à une négligence de sa part ou que le contenu de 
l'envoi ne tombe sous le coup des interdictions prévues aux 
articles 9 et 10. 

Il en est de méme si la somme enecaissée du destinataire 
est inférieure au montant du remboursement indiqué on si 
l'encaissement a été effectué frauduleusement. 

L'indemnité ae pourra dépasser, en aucun cas, le montant 
du remboursement. 

2. — Par le fait du pavement de l’indemnité, 1’ Admini 
stration responsable est subrogée, jusqu'à concurrence du 
montant de cette indemnité, dans les droits de la personne 
qui l'a regue, pour tout recours éventuel, soit contre le de- 
stinataire, soit contre l'expéditenr ou contre des tiers. 


Article 27. 


Garantie des sommes encaissées, 
Obligation de payer. Délais et reconrs. Partage des taxes. 


Les dispositions des articles Gt, 66, 67, 68, 69, 70 et 71 
de la Convention s'appliquent au service des valeurs dé- 
clartes grevées de remboursement. 


CHAPITRE IV. 
ATTRIBUTION DES TAXES, IFRAIS DE TRANSIT. 
Article 28. 
Aftribution des tares. 
Sauf ce qui est stipulé è Varticle 71 «de la Convention, 


les taxes et droits postaux prévus par 1'Arrangement sont 
acquis en entier à POffice qui les a pergus. 
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Article 29. 


Frais de transit et d’entrepòt. 


. Les lettres et les boîtes avec valeur déclarée sont assujet- 
ties aux frais de transit et d’entrepòt prévus par la Con- 
vention. 


CHAPITRE V. 


DISPOSITIONS DIVERSES, 


Article 30. 


Application des règles de la Convention. 


Les dispositions de la Convention et de son Règlement 
s’appliquent aux envois avec valeur déclarée pour tout ce 
qui n’est pas expressément prévu dans le présent Arrange- 
ment et son Règlement. 


Article 31. 


Bureaua participant au service. 


Les Administrations prennent les mesures nécessaires 
pour assurer, autant que possible, le service des lettres et 
boîtes avec valeur déclarte dans tous les bureaux de leurs 
pays. 


Article 32. 


Approbation des propositions 
faites dans Vintervalle des réumions. _ 
Pour devenir exécutoires, les propositions faites dans 
l’intervalle des réunions (art. 18 et 19 de la Convention) 
doivent réunir: 


a) l’unanimité des suffrages, s’il s’agit de l’addition 
de nouvelles dispositions ou de la modification des disposiì- 
tions du présent article et des articles 1 à 6, 8, 11, 12, 13, 
15 à 30 et 33 ou de l’article 16 du Règlement; 

b) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la modifi- 
cation des dispositions du présent Arrangement autres que 
celles des articles précités on des articles 3, 4, 5, 7, 8, 9, 
11 et 15 du Règlement; 

c) la simple majorité absolue, s°il s’agit de la modifi 
cation des autres articles du Règlement ou de l’interpré- 
tation des dispositions du présent Arrangement ou du Rè- 
glement, sauf le cas de litige prévu à l'article 10 de la Con- 
vention, 


DISPOSITIONS FINALES. 


Article 33. 


Mise à egécution et durée de l’Arrangement. 

Le présent Arrangement sera mis à exécution le ier juil. 

let 1930 et demeurera en vigueur pendant un temps indé- 
terminé. 


în foi de quoi, les Plénipotentiaires des Gouvernements 
des Pays ci-dessus é6numérés ont signé le présent Arrange- 
ment en un exemplaire qui restera déposé aux Archives du 
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Gouvernement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne cet 
de l’Irlande du Nord et dont une copie sera remise à chaque 
Partie, 


Fait à Londres, le 28 juin 1929. 


Pour l’Albanie: 
M. LIBOHOVA 


Pour l’Allemagne : 
Dr K. SAUTTER — Dr W. KUSGEN — K. ZIEGLER 


Pour la République Argentine: 


Pour l'Autriche: 
Walther STOECKL 


Pour la Belgique: 
O. SCHOCKAERT — Hub. KRAINS 


Pour la Colonie du Congo belge: 
HALEWYCK DE HEUSCH — F. G. TONDEUR — JAMAR 


Pour la Bolivie: 
Zac. BENAVIDES 


Pour le Brésil: 
Im EULALIO 


Pour la Bulgarie: 
M. SAVOFF — N. BOSCHNACOFF 


Pour le Chili: 
Antonio HUNEEUS — Miguel A. PARRA — C. VERNEUIL 


Pour la Chine: 
LIU Shu-fan 


Pour la République de Colombie: 
Jorge GARCES B. 


Pour la République de Cuba: 
Guillermo PATTERSON 


Pour le Danemark: 
V. HOLMBLAD 


Pour la Ville libre de Dantzig: 
Stanislaw LOS — Victor ZANDER — Alfred NORDMANN 


Pour la République Dominicaine: 
Dr E. R. LLUBERES 


Pour l’Egypte: 

H. MAZLOUM — R. SIDHOM 
Pour l’Espagne: 
A. CAMACHO 

Pour l'ensemble des Colonies espagnoles: 
A. RAMOS GARCIA 

Pour l’Estonie: 
G. JALLAJAS 
Pour lEthiopie: 

B. MARCOS — A. BOUSSON 


Pour la Finlande: 
G. E. F. ALBRECHT 
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Pour la France: 


M. LEBON — L. GENTHON — BOUSQUIÉ — MAINGUET —- 
GRANDSIMON -- DUSSERRE 


Pour l’Algérie: 
E. HUGUENIN 


Pour les Colonies et Protectorats francais de VIndochine: 
Pour M. REGISMANSET: 
J. CASSAGNAC 


Pour l’ensemble des autres Colonies francaises: 
J. CASSAGNAC 


Pour ie Royaume-Uni de la Grande-Bretagne ei de l'Irlande du Nord. 


F. H. WILLIAMSON — W. G. GILBERT — F. C. G. TWINN 
F. R. RADICE — D. O. LUMLEY 


Pour la Gréèce: 
Th. PENTHEROUDAKIS — D. BERNARDOS 


Pour la République d'Haiti: 
J. G. DALZELL 


Pour le Royaume de Hedjaz et de Nedjde et Dépendances: 
Cheik Hafiz WAHBA 


Pour la République du Honduras: 
Humberto BLANCO-FOMBONA 


Pour la Hongrie: 
G. Baron SZALAY — Charles de FORSTER 


Pour l’Inde britannique : 


H. A. SAMS — G. V. BEWOOR — L. P. KULKARNI — 
P. N. MUKERIJI 


Pour l’Etat libre d'Irlande: 
R. S. O'CRUIMIN — S. S. PUIRSEAL 


Pour l'Islande: 
V. HOLMBLAD 


Pour l'Italie : 
Biagio BORRIELLO — Pietro TOSTI — Michele GALDI 


Pour l'ensemble des Colonies italiennes: 
Riccardo ASTUTO 


Pour le Japon: 
H. KAWAI — Naotaro YAMAMOTO — J. SHIMIDZU 


Pour le Chosen: 
Naotaro YAMAMOTO — Jingoro HIRAO 


Pour l'ensemble des autres Dépendances japonaises: 
H. KAWAI — Noboru TOMIZU 


Pour la Lettonie: 
A. AUZINS 


Pour la République de Libéria: 
C. W. DRESSELHUYS 


Pour la Lithuanie : 
A. SRUOGA — G. KROLIS 


Pour le Luxembourg : 
JAAQUES 


Pour le Maroc (à Vexclusion de la Zone espagynole;: 
Jacques TRUELLE 


Pour le Maroc {Zone espagnole!: 
A. CAMACHO 


Pour le Nicaragua: 
Eduardo PÉREZ-TRIANA 
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Pour la Norvège: 
Klaus HELSING — Oskar HOMME 


Pour la Nouvelle-Zélande : 
G. MoNAMARA 


Pour la République de Panama: 
Carlos A. LOPEZ G. 


Pour le Paraguay : 


Pour les Pays-Bas: 
DAMME — DUYNSTEE 


Pour les Indes néerlandaises: 


J. van der WERF — W. F. GERDES OOSTERBEEK — 
DOMMISSE — HOOGEWOONING 


Pour les Colonies néerlandaises en Amérique- 
W. F. GERDES OOSTERBEEK — HOOGEWOONING 


Pour la Perse: 
Hovhannès Khan MOSSAED — R. ARDJOMENDE 


Pour la Pologne: 
LOS — Dr Marjan BLACHIER 


Pour le Portugal: 
Jose VASCO DE CARVALHO — Adalberto da COSTA VEIGA 


Pour les Colonies portugaises de VAfrique: 
Mario Corrèéa BARATA DA CRUZ 


Pour les Colonies portugaises de l’Asie et de l’Océanie: 
Luciano Botelho DA COSTA MARTINS 


Pour la Roumanie: 
Général MIHAIL — I. MANEA 


Pour la République de Saint-Marin: 
M. A. JAMIESON — Giovanni SOVRANI 


Pour le Territoire de la Sarre: 
P. COURTILET — A. AREND 


Pour le Royaume des Serbes, Croates et Slovènes: 
G. DIOURITCH 


Pour le Siam: 
Phya PRAKIT KOLASASTRA — Luang BAHIDDHA NUKARA 


Pour la Suède: 
Anders ORNE — Gunnar LAGER — Fr. SANDBERG 


Pour la Suisse: 
P. DUBOIS — C. ROCHES — L. ROULET 


Pour la Tchécoslovaquie : 
Dr Otokar RÙUZICKA — Josef ZABRODSKY 


Pour la Tunisie: 
Jacques DUMAINE — DUPONT 


Pour la Turquie: 
Ali RAANA — Yusuf ARIFI 


Pour l’Union des Républiques Soviétistes Socialistes : 
Dr Eugène HIRSCHFELD -- M. KHODEEFF — E. SYREVITCH 


Pour l’Etai de la Cité du Vatican: 
W. A. S. HEWINS 


Pour les Etats-Unis de Venezuela: 
Luis Alejandro AGUILAR — E. ARROYO LAMEDA 


PROTOCOLE FINAL DE L’ARRANGEMENT 


Au moment de procéder à la signature de l’Arrangement 
concernant les lettres et les boîtes avec valeur déclarée, con- 
clu à la date de ce jour, les Plénipotentiaires soussignés 
sont convenus de ce qui suit: 


Article unique. 


Maximum de déclaration de valeur. 


En dérogation è la disposition de l’article 2 de 1’ Arrange- 
ment qui fixe à 10.000 francs la limite au-dessous de laquelle 
le maximum de déclaration de valeur ne peut étre fixé, il 
est convenu que tout pays peut réduire ce maximum 
à 5000 francs, ou au chiffre adopté dans son service inté- 
rieur, si ce chiffre est inférieur à 5000 francs. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires ci-dessous ont dressé 
le présent Protocole, qui aura la méme force et la méme 
valeur que si les dispositions qu’il contient étaient insérées 
dans l’Arrangement auquel il se rapporte, et ils l’ont signé 
en un exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gou- 
vernement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de 
l’Irlande du Nord et dont une copie sera remise à chaque 
Partie. 


Fait à Londres, le 28 juin 1929. 


Pour l’Albanie : 
M. LIBOHOVA 


Pour l’Allemagne : 
Dr K. SAUTTER — Dr W. KUSGEN — K. ZIEGLER 


Pour la République Argentine ‘ 


Pour l’Autriche : 
Walther STOECKL 


Pour la Belgique: 
O. SCHOCKAERT — Hub. KRAINS 


Pour la Colonie du Congo belge: 
HALEWYCK DE HEUSCH — F. G. TONDEUR — JAMAR 


Pour la Bolivie: 
Zac. BENAVIDES 


Pour le Brésil: 
Im EULALIO 


Pour la Bulgarie : 
M. SAVOFF — N. BOSCHNACOFF 


Pour le Chili: 
Antonio HUNEEUS — Miguel A. PARRA — C. VERNEUIL 


Pour la Chine: 
LIU Shu-fan 
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Pour la République de Cotombie: 
Jorge GARCES B. 


Pour la République de Cuba: 
Guillermo PATTERSON 


Pour le Danemark: 
V. HOLMBLAD 


Pour la Ville libre de Dantzig : 
Stanislaw LOS — Victor ZANDER — Alfred NORDMANN 


Pour la République Dominicaine: 
Dr E. R. LLUBERES 


Pour l’Egypte: 
H. MAZLOUM — R. SIDHOM 


Pour l’Espagne: 
A. CAMACHO 


Pour l’ensemble des Colonies espagnoles: 
A. RAMOS GARCIA 


Pour l’Estonie: 
G. JALLAJAS 


Pour l’Ethiopie : 
B. MARCOS — A. BOUSSON 


Pour la Finlande: 
G. E. F. ALBRECHT 


Pour la France: 


M. LEBON — L. GENTHON — BOUSQUIE — MAINGUET — 
GRANDSIMON — DUSSERRE 


Pour l’Algérie: 
E. HUGUENIN 


Pour les Colonies ei Protectorats francais de VIndochine: 


Pour M. RÉGISMANSET: 
J. CASSAGNAC 


Pour l'ensemble des autres Colonies francaises: 
J. CASSAGNAC 


Pour le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de l’Irlande du Nord: 


F. H. WILLIAMSON — W. G. GILBERT — F. C. G. TWINN 
F. R. RADICE — D. O. LUMLEY 


Pour la Grèce: 
Th. PENTHÉROUDAKIS — D. BERNARDOS 


Pour la République d’Haiti: 
J. G. DALZELL 


Pour le Royaume de Hedjaz et de Nedjde et Dépendances: 
Cheik Hafiz WAHBA 
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Pour la République du Honduras: Pour les Pays-Bas: 
Humberto BLANCO-FOMBONA DAMME — DUYNSTEE 
Pour la Hongrie: Pour les Indes néerlandaises: 
G. Baron SZALAY — Charles de FORSTER J. van der WERF -- W. F. GERDES O0OSTERBEEK — 


DOMMISSE — HOOGEWOONING 
POT RO, DPORIANE: Pour les Colonies néerlandaises en Amérique: 
BA SAMS SS RENDON e ROLRARNTO, W. F. GERDES OOSTERBEFK — HOOGEWOONING 
Pour la Perse: 
Hovhannès Khan MOSSAED — R. ARDJOMENDE 


Pour l’Etat libre d’Irlande: 
R. S. O'CCRUIMIN — S. S. PUIRSEAL 


Pour la Pologne: 
LOS — Dr Marjan BLACHIER 


Pour l'Islande: 
V. HOLMBLAD 


Pour le Portugal: 
Jose VASCO DE CARVALHO — Adalberto da COSTA VEIGA 


Pour liItalie: 
Biagio BORRIELLO — Pietro TOSTI — Michele GALDI 


Pour l'ensemble des Colonies italiennes: Pour les Colonies poriugaises de l'Afrique: 


Riccardo ASTUTO Mario Corréa BARATA DA CRUZ 
Pour le Japon: Pour les Colonies portugaises de l’Asie et de l'Océanie: 
H. KAWAI — Naotaro YAMAMOTO — J. SHIMIDZU Luciano Botelho DA COSTA MARTINS 


l ie: 
Pour le Chosen: Pour la Roumanie 


Naotaro YAMAMOTO — Jingoro HIRAO Général MIHAIL — I. MANEA 


Pour la République de Saint-Marin: 
M. A. JAMIESON — Giovanni SOVRANI 


Pour l'ensemble des autres Dépendances japonaises: 
H. KAWAI — Noboru TOMIZÙ 


Pour le Territoire de la Sarre: 


Riour da Leuonte: P. COURTILET — A. AREND 


A. AUZINS 


Pour le Royaume des Serbes, Croates et Slovènes: 
Pour la République de Libéria: G. DIOURITCH 


C. W. DRESSELHUYS 
Pour le Siam: 
Pour la Lithuanie: Phya PRAKIT KOLASASTRA — Luang BAHIDDHA NUKARA 
A. SRUOGA — G. KROLIS 
Pour la Suède: 
Pour le Lurembourg : Anders ORNE — Gunnar LAGER — Fr. SANDBERG 


JAAQUES 
Pour la Suisse: 


Pour le Maroc (à lexclusion de la Zone espagnole): P. DUBOIS — C. ROCHES — L. ROULET 


Jacques TRUELLE 
Pour la Tchécoslovaquie : 


Pour le Maroc (Zone espagnole): ° Dr Otokar RÙZICKA — Josef ZABRODSKY 


A. CAMACHO n 
Pour la Tunisie: 


Pour le Nicaragua: Jacques DUMAINE — DUPONT 


Eduardo PÉREZ-TRIANA o 
Pour la Turquie: 


Pour la Norvège: Ali RAANA — Yusuf ARIFI 


SO MME 
Klaus 'HELSINe OFFER IOMAE Pour l’Union des Républiques Soviétistes Socialistes: 


Pour ia Nonvelle:Zbande: Dr Eugène HIRSCHFELI) — M. KHODEEFF — E. SYREVITCH 


G. MeNAMARA Pour l'Etat de la Cité du Vatican: 


. A. S. WIN 
Pour la République de Panama: W. A. S. HE S 


Carlos A. LOPEZ G. Pour les Etats-Unis de Vénézuela: 


Luis Alejandro AGUILAR — E. ARROYO LAMEDA 
Pour le Paraguay 
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REGLEMENT D’EXECUTION DE L’ARRANGEMENT 
CONCERNANT LES LETTRES ET LES BOITES AVEC 
VALEUR DECLAREE. 


Les soussignés, vu l'article 4 de la Convention postale 
universelle conclue è Londres le 28 juin 1929, ont, au nom 
de leurs Administrations respectives, arrété, d’un commun 
accord, les mesures suivantes pour assurer l’exécution de 
l’Arrangement concernant les lettres et les boîtes avec va- 
leur déclarée: i 


CHAPITRE I. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


Article premier. 


Renseignements à fournir aua Administrations. 


1. — Les Administrations qui entretiennent des services 
maritimes réguliers, utilisés pour le transport des correspon- 
dances ordinaires dans le ressort de l’Union, désignent aux 
autres Administrations ceux de ces services qui peuvent 
étre affectés au transport des lettres et des boîtes contenant 
des valeurs déclarées avec garantie de responsabilité. 


2. — Les Administrations des pays contractants qui entre- 
tiennent des échanges directs se notifient mutuellement, au 
moven de tableaux conformes au modèle V D1 ci-annexé: 

a) la nomenclature des pays par rapport auxquels elles 
peuvent respectivement servir d’intermédiaire pour le trans- 
port des lettres et des boîtes avec valeur déclarée; 


b) les voies ouvertes à l’acheminement desdits envois, 


à partir de leur entrée sur leur territoire ou dans leurs ser- 
vices; 

c) le maximum jusqu’à coneurrence duquel elles admet- 
tent les valeurs déclarées; 


d) le nombre de déclarations en douane à joindre aux 
boîtes avec valeur déclarée. 


Article 2. 
Voies de transmission. 


Au moyen des tableaux V D 1 regus de ses correspon- 
dants, chaque Administration détermine les voies è em- 
ployer pour la transmission de ses valeurs déclarées. 


Article 3. 


Mode de transmission. 


1. La transmission des envois contenant des valeurs 
déclarées entre pays limitrophes, ou reliés entre eux au 
moyen d’un service maritime direct, est effectuée par ceux 
des bureaux «d’échange que les deux Offices intéressés dési- 
gnent d’un commun accord à cet effet. 

2. — Dans les rapports entre pays séparés par un ou plu- 
sieurs services intermédiaires, les lettres et boîtes avec va- 
leur déclarée doivent toujours suivre la voie la plus directe 
et, en règle générale, étre livrées è découvert au premier 
Office intermédiaire, si cet Office est à méme d’assurer la 
transmission dans les conditions déterminées par les arti- 
cles 1 et 2 ci-dessus. 
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3. — Toutefois, est réservée aux Offices d’origine et de 
destination la faculté de s’entendre entre eux, pour échan- 
ger des valeurs déclarées en dépéches closes, au moyen des 
services d’un ou de plusieurs pays intermédiaires partici- 
pant ou non à l’Arrangement. Les Offices intermédiaires 
doivent étre prévenus en temps utile. 

Les Offices intéressés peuvent également s’entendre pour 
assurer la transmission è découvert par des voies détour- 
néesmau cas où ce mode de transmission par la voie directe 
ne comporte pas la garantie de responsabilité sur tout le 
parcours. 


CHAPITRE II. 


CONDITIONS D’ACCEPTATION. 


Article 4. 


Conditionnement des envois. 


1. — Les lettres contenant des valeurs déclarées ne peu- 
vent étre admises que sous une enveloppe fermée au moyen 
de cachets identiques en cire fine, espacés, reproduisant un 
signe particulier, et appliqués en nombre suffisant pour 
retenir tous les plis de l’enveloppe. Les enveloppes doivent 
étre solides, confectionnées d’une seule pièce et permettre 
la parfaite adhérence des cachets. Il est interdit d’emplover 
des enveloppes entièrement transparentes ou à bords co- 
loriés et des enveloppes à panneau transparent. 

2. — Chaque lettre doit étre conditionnée (le manière 
qu’il ne puisse étre porté atteinte à son contenu sans endom- 
mager extérieurement et visiblement l’enveloppe ou les 
cachets. i 

3. — Les timbres-poste employés è l’affranchissement et 
les étiquettes se rapportant au service postal doivent étre 
espacés, afin qu’ils ne puissent servir à cacher des lésions 
de l’enveloppe. Ils ne doivent pas, non plus, étre repliés sur 
les deux faces de celle-ci de manière à couvrir la bordure. 
Il est interdit d’apposer sur les letires avec valeur déclarée 
des étiquettes autre que celles se rapportant au service 
postal. 

4. — Les bijoux et objets précieux doivent étre renfermés 
dans des boîtes suffisimment résistantes, en bois ou en 
métal; les parois des boîtes en bois doivent avoir au moins 
8 millimétres d’épaisseur. 

5. — Les faces supérieure et inférieure des boîtes doivent 
étre recouvertes de papier blanc pour recevoir l’adresse du 
destinataire, la déclaration de la valeur et P’Pempreinte des 
timbres de service. Puis ces boîtes sont entourées d’un eroisé 
de ficelle solide sans n@euds, et dont les deux bouts sont 
réunis sous un cachet en cire fine portant une empreinte 
particulière. Elles sont enfin scellées sur les quatre faces 
latérales de cachets identiaues. 

6. — Les lettres et hoîtes contenant des valeurs déclartes 
adressées sous des initiales on dont }adresse est indiquée 
au crayon, ainsi que celles qui portent des ratures ou sur- 
charges dans leur suscription, ne sont pas admises. Les 
envois de l’espèce qui auraient été, è tort, admis à l’expé- 
dition sont obligatoirement renvoyés au bureau d’origine. 


Article 5. 


Indication du montant des valeurs. Déclarations en douane. 


1. — La déclaration des valeurs doit étre exprimée dans la 
monnaie du pays d’origine et étre inscrite par l’expéditeur 
sur l’adresse de l’envoi, en caractères latins, en toutes let- 


tres et en chiffres arabes sans rature, ni surcharge, méme 
approuvées. 

2. — Le montant de la déclaration de valeur doit é@tre 
converti en francs-or par l’expéditeur ou par l’Office d’ori- 
gine. Le résultat de la conversion doit étre indiqué par de 
nouveaux chiffres placés à cété cu au-dessous de ceux qui 
représentent le montant de la déclaration dans la monnaie 
du pays d’origine. Cette disposition n’est pas applicable 
aux relations directes entre pays ayant une monnaie com- 
mune. 

Le montant en francs-or doit étre souligné d’un fort trait 
au crayon de couleur. 

3. — Les boîtes avec valeur déclarée doivent étre accom- 
pagnées de déclarations en dovane conformes au modèle C 2 
annexé au Règlement de la Convention dans les relations 
qui comporient l’emploi de semblables déclarations. 

4. — Les Administrations n’assument aucune responsabi 
lité du chef des déclarations en douane. 


Article 6. 
Déclaration frauduleuse. 


Lorsque des circonstances quelconques ou les réclamations 
des intéressés viennent à révéler l’existence d’une déclara- 
tion frauduleuse de valeur supérienre è la valeur réelle in- 
sérée dans une lettre ou boîte, invis en est donné è l’Oftice 
d’origine, dans le plus bref délai possible, et, le cas échéant, 
avec les pièces de l'enquéte A l’appui. 


CHAPITRE IlI. 
OPERATIONS AU DÉPART ET À L’ARRIVÉE. 
Article T. 

Indication du poids des envois. 


Timbre a date. Lettres et boîtes franches de droits. 

1. — Le poids exact, en grammes, de chaque lettre ou 
boîte contenant des valeurs déelarées doit étre inscrit sur 
l’envoi, par l’Office d’origine, è l’angle gauche supérieur 
de la suscription. 

2. — L’envoi doit étre frappé par le bureau d’origine, du 
còté de la suscription, du timbre indiquant le lieu et la 
date du dépét. En outre, chaque envoi doit étre revétu 
d’une étiquette indiquant, en caractères latins, le nom du 
bureau de dépòt et le numéro d’ordre sous lequel l’envoi 
est inscrit dans les registre de ce bureau, ainsi que d’une 
étiquette de couleur rouge portant, en gros caractères, la 
mention: « Valenr déclarée ». 

Toutefois, il est loisible aux Offices de faire usage, au 
lieu des deux étiquettes prévues è l’alinéa précédent, d’une 
seule étiquette de couleur rouge conforme au modéèle V D 2 
ci-annexé, avec l’indication en caractères latins de la let- 
tre V, du nom du bureau d'origine et du numéro d’ordre 
sous lequel l’envoi est inscrit dans le registre de ce bureau. 

8. — Aucun numéro d’ordre ne doit étre porté au recto 
des lettres et boîtes avec valeur déclarée par les Offices 
intermédiaires, afin d’éviter des confusions avec le numéro 
d’inscription de l’envoi au bureau d’origine. 

4. — Le bureau destinataire applique, au verso, son tim- 
bre à la date de Ila réception. 

5. — Les dispositions des articles 11 et 44 du Règlement 
de la Convention sont applicables aux lettres et boîtes con- 
tenant des valeurs déclarées à remettre franches de droits. 
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Article 8. 


Feuilles d’envoi. 
Confection des paquets. Insertion dans les dépéches. 


1. — Les lettres et les boîtes contenant des valeurs dé- 
clarées sont inscrites individuellement par le bureau d’échan- 
ge expéditeur sur des feuilles d’envoi spéciales, conforme 
au modéle VD 3 ci-annexé, avec tous les details que ces 
formules comportent. 

En regard de l’inscription des envois à faire remettre 
par exprès, on doit faire figurer, dans la colonne « Obser- 
vations », la mention « Exprès ». 

2. — Les lettres et boîtes avec valeur déclarée forment, 
avec la feuille ou les feuilles d’envoi, un ou plusieurs pa- 
quets spéciaux qui sont ficelés et enveloppés de papier so- 
lide, puis ficelés extérienrement et cachetés à la cire fine 
sur tous les plis, au moyen du cachet du bureau d’échange 
expéditeur. Ces paquets portent pour suscription les mots 
« Valeurs déclarées » ou « Lettres de valeur déclarée » ou 
« Boîtes de valeur déclarge ». 

Les lettres avec valeur déclarée, au lieu d’étre réunies 
en un paquet, peuvent étre insérées dans une enveloppe de 
fort papier fermée au moyen de cachets è la cire. 

Si le nombre ou le volume des lettres et boîtes de valeur 
déclarée le nécessite, elles peuvent aussi étre renfermées 
dans un sac, lequel doit étre convenablement clos et cacheté 
à la cire ou plombé. 

3. — La présence de ces paquets ou sacs est signalée par 
l’indication de leur nombre au tableau N° III de la feuille 
d’avis, dans lequel est inscrit également le total des envois 
avec valeur déclarée compris dans la dépéche. Lorsque ia 
dépéche ne contient pas de paquets ou sacs avec valeur dé- 
clarée, la mention « Néant » est portée à ce tableau. 

4. — Le paquet ou sac de valeurs déclarées est inséré 
dans le paquet ou sac contenant les objets recommandés. 
Lorsque les objets recommandés sont renfermés dans plus 
d’un sac, le paquet ou sac de valeurs déclarées doit étre 
placé dans le sac au col duquel, conformément aux prescrip- 
tions du Règlement de la Convention, l’enveloppe spéciale 
renfermant la feuille d’avis est fixée. 

5. — Toutes les fois qu’un des deux Offices correspondants 
le demande, les boîtes avec valeur déclarée doivent étre 
décrites sur des formules V D 3 distinctes et étre emballées 
séparément. 


Article 9. 
Verification des paquets. Irréqularités diverses. 


1. — A la réception d’un paquet ou sac de valeurs dé- 
elarées, le bureau d’échange destinataire commence par 
rechercher si ce paquet ou sac ne présente aucune irrégu- 
larité, soit dans son état ou sa confection extérieure, soit 
dans l’accomplissement des formalités auxquelles la trans- 
mission est soumise par l’article précédent. 

2. — Ce bureau procède ensuite è la vérification parti- 
culière des envois contenant des valeurs déclarées, et, sil 
y a lieu, è la constatation des manquants ou autres irrégu- 
larités, ainsi qu’à la rectification des feuilles d’envoi, en se 
conformant aux règles tracées pour les objets recommandés 
par l’article 58 du Règlement de la Convention. 

3. — La constatation, soit d’un manquant, soit d’une al. 
tération ou irrégularité de nature à engager la responsabi 
lité des Administrations respectives est opérée au moyen 
d’un procès-verbal qui est transmis, accompagné, autant que 
possible, de l’emballage complet (sac, enveloppe, ficelles et 
cachets) de tous les paquets ou sacs intérieurs et extérienrs 
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dans lesquels les envois avec valeur déclarée étaient insérés, 
et sous recommandation, è VPAdministration centrale du 
pays auquel appartient le bureau d’échange expéditeur, in- 
dépendamment du bulletin de vérification à transmettre im- 
médiatement à ce bureau. Un double du procès-verbal est, 
en méme temps, adressé à VAdministration centrale à la- 
quelle ressortit le bureau d’échange destinataire ou à tout 
autre organe de direction désigné par cette dernière. 

4. — Sans préjudice de l’application des dispositions du 
$ 3, le bureau d’échange qui regoit d’un bureau correspon- 
dant un envoi insuffisamment emballé ou avarié doit y don- 
ner cours après l’avoir emballé de nouveau, s’il y a lieu, en 
conservant autant que possible l’emballage primitif. 

Si l’avarie est telle que le contenu de l’envoi a pu étre 
soustrait, le bureau doit procéder d’abord à l’ouverture 
d’office de l’envoi et à la vérification de son contenu. 


Dans les deux cas, le poids de l’envoi doit étre constaté' 


avant et après le nouvel emballage et indiqué sur l’enve- 
loppe. Cette indication est suivie de la mention « Remballé 
à ...», d’une empreinte du timbre à date et de la signa- 
ture des agents ayant effectué le remballage. 

Le résultat de la vérification du contenu fait l’objet d’un 
procès-verbal dont une copie est jointe à l’envoi. 

5. — Les envois avec valeur déclarée non ou insuffisam- 
ment affranchis sont remis sans taxe aux destinataires, sauf 
les cas où ils ont été grevés de taxes par suite de réexpé- 
dition an delà du premier parcours (article 14 de l’Arran- 
gement). L’irrégularité est toutefois signalée au bureau 
d'origine par bulletin de vérification. . 


Article 10. 
Réexpédition. Rebuts. 


1. — Toute lettre ou boîte avec valeur déclarée, dont le 
destinataire est parti pour un pays non participant au pré- 
sent Arrangement, est renvoyée immédiatement en rebut 
au pays d’origine, pour étre rendue è l’expéditeur, à moins 
que l’Office de la première ‘destination ne soit en mesure de 
la faire parvenir. 

2. — Les envois avec valeur déclarée qui sont tombés eu 
rebut, pour quelque cause que ce soit, doivent étre renvoyés, 
aussitòt que possible, et, au plus tard, dans les délais fixés 
par la Convention (article 50). 

Ces envois sont inscrits sur la feuille V D 3 et compris 
dans le paquet ou sac intitulé « Valeurs déclarées ». 

8. — Les droits de douane et les autres droits non postaux 
dont l’annulation n’a pu étre obtenue à la réexpédition ou 
au renvoi à l’origine sont reconvrés, sur l’Office de la nou- 
velle destination, dans les conditions prévues à Varticle 45, 
$ 8, du Règlement de la Convention. 


CHAPITRE IV. 
COoMPTABILITE. RÈGLEMENT DES COMITES. 


Article 11. 
Frais de transit et d’entrepòt. 

Les frais de transit et d’entrepòt dus aux Offices inter- 
médiaires sont calculés de la manière prescrite par la Con- 
vention. 

Article 12. 
Lettres et boîtes franches de droits. Liquidation des comptes. 

Les dispositions de l’article 76 du Règlement de la Con- 


vention sont applicables à la liquidation des comptes affé- 
rents aux lettres et boîtes è remettre franches de droits. 


Toutefois, les Offices qui déclarent ne pouvoir adhérer au 
mode de règlement prévu pa: cet article doivent indiquer les 
dispositions qu’ils désirent adopter. 


CHAPITRE V. 
DISPOSITIONS DIVERSES. 


Article 13. 


Avis de réception. Remboursements. Exprès. Réclamations. 


Les dispositions suivantes du Règlement de la Conven- 
tion sont applicables: 


a) aux avis de réception, articles 26 et 27; 
d) aux remboursements, articles 28 à 40; 
c) aux exprès, articles 42 et 55; 

d) aux réclamations, article 51. 


Article 14. 


Retrait. Modification d’adresse. 


Les dispositions des articles 48 et 49 du Règlement de la 
I Convention sont applicables aux retraits ou modifications 
d’adresse. 

S’il s’agit d’une modification d’adresse demandée par voie 
télégraphique, cette demande doit étre confirmée par le pre. 
mier courrier, par une demande postale accompagnée du 
fac-similé dont il est question è l’article 48, $ 1, du Règle- 
ment de la Convention, et portant en téte l’annotation sou- 
lignée au crayon de couleur « Confirmation de la demande 
télégraphique du. ....». 

Dans ce cas, le bureau destinataire se borne à retenir — 
l’envoi à la réception du télégramme et attend la confirma- 
tion postale pour faire droit è la demande, 

Toutefois, l'Office destinataire peut, sous sa propre re. 
sponsabilité, donner suite à une demande télégraphique de 
modification d’adresse sans attendre cette confirmation. 


Article 15. 


Communications et notifications. 


1. — Les Administrations doivent, trois mois au moins 
avant de mettre l’Arrangement à exécution, communiquer 
où notifier aux autres Administrations, par l’intermédiaire 
du Bureau international : 


a) le tarif des droits d’assurance applicable dans leur — 
service aux lettres et boîtes avec valeur déclarée, en confor- 
mité de l’article 3 de 1’ Arrangement; 

b) le maximum jusqu’à concurrence duquel elles admei- 
tent les valeurs déclarées; 

c) le nombre de déclarations en douane exigé pour les 
boîtes avec valeur déclarée è destination de leur pays €: 
pour les boîtes en transit, ainsi que les langues dans lesquel- 
les ces déclarations doivent étre rédigées; 

d) le cas échéant, la liste de ceux de leurs bureaux à 
destination desquels il peut étre admis des envois avec va- 
leur déclarée (Arrangement, art. 31). 

2. — Toute modification apportée ultérieurement è l’égard 
des points ci-dessus mentionnés doit ètre notifiée, sans re- 
tard, de la méme manière. 
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DISPOSITIONS FINALES. 


Pour l’Ethiopie: 


; B. MARCOS — A. BOUSSON 
Article 16. 


Pour la Finlande : 
G. E. F. ALBRECHT 


Mise à exécution et durée du Réèglement. 


Le présent Règlement sera exécutoire è partir du jour de Dati ina: 

la mise en vigueur de l’Arrangement concernant les lettres ; 

et les boîtes avec valeur déclarée. M. LEBON — L. GENTHON — BOUSQUIE — MAINGUET — 
Il aura la méme durée que cet Arrangement, à moins qu'il SBANDOIMON,:= RESSERBE 


ne soit renouvelé d’un commun accord entre les Parties in- 


Pour l’Algérie: 
téressées, 


Fait è Londres, le 28 juin 1929. 


Pour l’Albanie: 
M. LIBOHOVA 


Pour l’Allemagne: 


Dr K. SAUTTER — Dr W. KUSGEN — K. ZIEGLER 


Pour la République Argentine: 


Pour l’Autriche: 
Walther STOECKL 


Pour la Belgique: 


O. SCHOCKAERT — Hub. KRAINS 


Pour la Colonie du Congo belge: 
HALEWYCK DE HEUSCH — F. G. TONDEUR — JAMAR 


Pour la Bolivie: 
Zac. BENAVIDES 


Pour le Brésil: 
Im EULALIO 


Pour la Bulgarie: 
M. SAVOFF — N. BOSCHNACOFF 


Pour le Chili: 
Antonio HUNEEUS — Miguel A. PARRA — C. VERNEUIL 


Pour la Chine: 
LIU Shu-fan 


Pour la République de Colombie: 
Jorge GARCES B. 


Pour la République de Cuba: 
Guillermo PATTERSON 


Pour le Danemark:- 
V. HOLMBLAD 


Pour la Ville libre de Dantzig: 
Victor ZANDER — Alfred NORDMANN 


Pour la République Dominicaine : 
Dr E. R. LLUBERES 


Pour l’Egypte: 

H. MAZLOUM — R. SIDHOM 
Pour VEspagne: 
A. CAMACHO 


Pour l'ensemble des Colonies espagnoles : 
A. RAMOS GARCIA 


Pour l’Estonie: 
G. JALLAJAS 


E. HUGUENIN 


Pour les Colonies et Protectorats francais de l’Indochine: 
Pour M. REGISMANSET: 
J. CASSAGNAC 
Pour l'ensemble des auires Colonies francaises: 
J. CASSAGNAC 


Pour le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de l’Irlande du Nord: 


F. H. WILLIAMSON — W. G. GILBERT — F. C. G. TWINN 
F. R. RADICE — D. O. LUMLEY 
Pour la Grèce: 
Th. PENTHÉEROUDAKIS — PD. BERNARDOS 


Pour la République d’Haiti: 
J. G. DALZELL 


Pour le Royaume de Hedjaz et de Nedjde et Dépendances: 
Cheik Hafiz WAHBA 


Pour la République du Honduras: 
Humberto BLANCO-FOMBONA 


Pour la Hongrie: 
G. Baron SZALAY — Charles de FORSTER 


Pour l’Inde britannique: 
H. A. SAMS — G. V. BEWOOR — L. P. KULKARNI — 
P. N. MUKERIJI 
Pour l’Etat libre d’Irlande : 
R. S. O'CRUIMIN — S. S. PUIRSEAL 


Pour lIslande : 
V. HOLMBLAD 


Pour l’Italie: 
Biagio BORRIELLO -—- Pietro TOSTI — Michele GALDI 


Pour l’ensemble des Colonies italiennes: 
Riccardo ASTUTO 


Pour le Japon: 
H. KAWAI — Naotaro YAMAMOTO — J. SHIMIDZU 


Pour le Chosen: 
Naotaro YAMAMOTO — Jingoro HIRAO 


Pour l'ensemble des autres Dépendances japonaises: 
H. KAWAI — Noboru TOMIZU 
Pour la Lettonie: 
A. AUZINS 
Pour la République de Liberia: 
C. W. DRESSELHUYS 


Pour la Lithuanie: 
A. SRUOGA — G. KROLIS 


Pour le Luxembourg : 
JAAQUES 


Pour le Maroc (à l’exclusion de la Zone espagnole): 
Jacques TRUELLE - 


Pour le Maroc (Zone espagnole): 
A. CAMACHO 


Pour le Nicaragua: 
Eduardo PÉREZ-TRIANA 


Pour la Norvège: 
Klaus HELSING — Oskar HOMME 


Pour la Nouvelle-Zélande : 
G. MeNAMARA 


Pour la République de Panama: 
Carlos A. LOPEZ G. 


Pour le Paraguay : 


Pour les Pays-Bas: 
DAMME — DUYNSTEE 


Pour les Indes néerlandaises : 


3. van der WERF — W. F. GERDES OOSTERBEEK — 
DOMMISSE — HOOGEWOONING 


Pour les Colonies néerlandaises en Amérique: 
W. F. GERDES OOSTERBEEK — HOOGEWOONING 


Pour la Perse: 
Hovhannès Khan MOSSAED — R. ARDJOMENDE 


Pour la Pologne: 
Dr Marian BLACHIER 


Pour le Portugal: 


Jose VASCO DE CARVALHO — Adalberto da COSTA VEIGA 


Pour les Colonies portugaises de VAfrique: 
Mario Corrèéa BARATA DA CRUZ 


VDI1 
(Règl., art. 101, $ 2) 


Observations 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 201 del 28 agosto 1930 - Anno VIII 89 


Pour les Colonies portugaises de l’Asie et de l’Océanie: 
Luciano Botelho DA COSTA MARTINS 


Pour la Roumanie: 
Général MIHAIL — I. MANFA 


Pour la République de Saint-Marin: 
M. A. JAMIESON — Giovanni SOVRANI 


Pour le Territoire de la Sarre: 
P. COURTILET — A. AREND 


Pour le Royaume des Serbes, Croates et Slovènes: 
G. DIOURITCH 


Pour le Siam: 
Phya PRAKIT KOLASASTRA — Luang BAHIDDHA NUKARA 


Pour la Suède: 
Anders ORNE — Gunnar LAGER — Fr. SANDBERG 


Pour la Suisse: 
P. DUBOIS — C. ROCHES — L.'ROULET 


Pour la Tchécoslovaquie: 
Dr Otokar RÙUZICKA — Josef ZABRODSKY 


Pour la Tunisie: ; 
Jacques DUMAINE — DUPONT 


Pour la Turquie: 
Ali RAANA — Yusuf ARIFI 


Pour l’Union des Républiques Soviétistes Socialistes: 
Dr Eugène HIRSCHFELD — M. KHODEEFF — E. SYREVITCH 


Pour l’Etat de la Cité du Vatican: 
W. A. S. HEWINS 


Pour les Etats-Unis de Vénézuela: 
Luis Alejandro AGUILAR — E. ARROYO LAMEDA 


(Dimensions: 210x297 mm.). 
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Echange de lettres et boîtes avec valeur déclarée entre 
TABLEAU indiquant les pays pour lesquels l’Office des postes d............. 


ADMINISTRATION DES POSTES 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 201 del 28 agosto 1930 - Anno VIII 


90 


(‘uni 16% X 013 NO QIZX 81 :SUOISTONI[() 


foIr8gt Upps9p neomnq np s}uode se’ - 


xXNVIO]T 


s » 


£QIB199p uoxzeu 
SINOIBA i 
sep n89p op 


ZUEFZUONN ONT 


€ 


euIS.Io,p 
neoIuq 
n UOI) 


smanpeodxe neema np spueSe ser] 


€ 


QUISLIO,P | 9Ipi1o,p 


«dIOSUT,p neemg 019UNN 


039UIN 


p eSuByo, p neemq ne 


siliiaian sio p eSuego9 p neemmq e] 18d sosrpadxe 


NOILVNIISH(C UT SAVA 


(18 ‘8 *qae “1B9U) 


ETA 


TIUVIONA 


UAH'TVA OHAV SULION LA SHULLA"I SICA 
IOANH.A HTTIAOHI 


UTAING IP 94qQUI 1] 


HNIOIYO,T SAVI 


(e8n01 1n9]n0,)) 


684 o'N 


wuepio3sury 


(3 $ “4 ‘938 “1894) 
6CAA 


Supplemento ordifario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 201 del 28 agosto 1930 - Anno VIII 91 


UNION POSTALE UNIVERSELLE. 


ARRANGEMENT CONCERNANT LES ABONNEMENTS 
AUX JOURNAUX ET ECRITS PERIODIQUES 


conclu entre 


L’Albanie, \Allemagne, la République Argentine, VAutri 
che, la Belgique, la Bolivie, la Bulgarie, le Chili, la Répu- 
blique de Colombie, la République de Cuba, le Danemark, la 
Ville libre de Dantzig, la République Dominicaine, l’Egypte, 
l’Espagne, Vensemble des Colonies e8pagnoles, VEstonie, 
l’Ethiopie, la Finlande, la France, V’Algérie, la Gréèce, le 
Royaume de Hedjaz et de Nedjde et Dépendances, la Répu- 
blique du Honduras, la Hongrie, l’Italie, l'ensemble des Co- 
lonies italiennes, la Lettonie, la Lituanie, le Lurembourg, 
le Maroc (à l’exclusion de la Zone espagnole), le Maroc (Zo- 
ne espagnole), la Norvège, le Paraguay, les Pays-Bas, la 
Pologne, le Portugal, les Colonies portugaises de l’Afrique, 
les Colonies portugaises de l’Asie et de l’Océanie, la Rou- 
manie, la République de Saint-Marin, le Territoire de la 
Sarre, le Royaume des Serbes, Croates et Slovènes, le Siam, 
la Suède, la Suisse, la Tehécoslovaquie, la Tunisie, la Tur. 
quie, PUruguay, l’Etat de la Cité du Vatican et les Etats- 
Unis de Venezuela. 


Les soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernements des 
Pays ci-dessus 6énumérés, vu l’article 3 de la Convention, 
ont, d’un commun accord et sous réserve de ratification, ar- 
rété l’Arrangement suivant: 


CHAPTTRE I. 
IDISPOSITION PRÉLIMINAIRE. 


Article premier. 


Conditions de Vétablissement du service des abonnements. 


Le service postal des abonnements aux journaux, entre 
ceux des Pays contractants dont les Administrations con- 
viennent d’établir ce service, est régi par les dispositione 
du présent Arrangement. 

Les écrits périodiques sont assimilés aux journaux au 
point de vue de l’abonnement. 


CHAPITRE II. 
CONDITIONS D’ABONNEMENT, TAXES. 
Article 2. 
Souscription. 


Les bureaux de poste de chaque pays regoivent les sous- 
criptions du public aux journaux publiés dans les divers 
pays contractants et dont les éditeurs ont accepté l’inter- 
vention de la poste dans le service international des abon- 
nements. ; 

Ils acceptent également les souscriptions à des journaux 
de tous autres pays que certains Offices seraient en mesure 
de fournir. 


Par application des dispositions de l’article 45, $ 3, de 
la Convention, chaque pays a le droit de ne pas admettre 
les abonnements aux journaux qui seraient exclus, sur son 
territoire, du transport ov de la distribution. 


Article 3. 
Prix de livraison. 


Chaque Office fixe les pris auxquels il fournit aux autres 
Offices ses journaux nationaux et, s’il y a lieu, les journaux 
de toute autre origine. 

Il est établi, à titre de règle, que ces prix ne peuvent 
étre supérieurs à ceux qui sont imposés aux abonnés è l’in- 
térieur sauf addition, le cas 6chéant, des frais de transit 
et d’entrepòt que l’Office fonrnisseur doit payer aux Offices 
intermédiaires conformément aux dispositions de la Con- 
vention. Pour la fixation du prix de livraison, les frais de 
transit et d’entrepòt sont calculés d’avance à forfait, en 
prenant pour base le degré de périodicité combiné avec le 
poids moven des journanx. 


Article 4. 


Prix d’abonnement. 


1. — L’Office de destination convertit le prix de livraison 
en monnaie de son Pays. Si les Offices ont adhéré à l’Ar- 
rangement concernant les mandats, ils opèrent la conver- 
sion d’après le taux applicable aux mandats de poste, è 
moins qu’il ne conviennent d’un taux moyen de conversion. 

2. — L’Office de destination fixe le prix à payer par 
l’abonné, en ajoutant au prix de livraison telle taxe, droit 
de commission ou de remise è domicile qu’il juge utile 
d’adopter, mais sans que ces redevances puissent dépasser 
celles qui sont percues pour ses abonnements è l’intérieur. 
Il y ajoute, en outre, le droit de timbre qui serait exigible 
en vertu de la législation de son pays. 

3. — Le prix d’abonnement est exigible au moment de la 
souscription et pour toute la période d’abonnement. 


Article 5. 
Changements de prix. 


Les changements de prix doivent étre notifiés è l’Admi- 
nistration centrale du pays destinataire cu è un bureau spé- 
cialement désigné, au plus tard un mois avant le commen- 
cement de la période è laquelle il se rapportent. Ils sont 
applicables aux abonnements qui sont souscrits pour cette 
période, mais n’ont pas d’effet sur les abonnements en cours 
an moment de la notification des nouveaux prix. ° 


Article 6. 
Imprimés encartés. 


Les prix courants, prospectus, réclames, etc., encartés 
dans un journal, mais qui ne font pas partie intégrante de 
celui-ci, sont soumis è la taxe des imprimé8; cette taxe peut, 
au gré de l’Office d’origine, ètre comptabilisée ou représentée 
au moyen de timbres-poste ou d’empreintes de machines à 
affranchir, soit sur la bande ou l’enveloppe, soit sur l’im- 


.primé lui-méme. 
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Article 7. 


Périodcs d’abonnement. Abonnements demandés tardivement. 


1. — Les abonnements ne peuvent étre demandés que pour 
les périodes d’un an, d’un semestre ou d’un trimestre. 

Des exceptions à cette règle sont admises à l’égard des 
publications intermittentes ou temporaires auxquelles on 
peut s’abonner pour la durée qu’elles comportent sans étre 
tenu par les périodes ci-dessus. 

2. — Les Administrations peuvent s’entendre pour admet- 
tre, après le commencement des périodes d’abonnement nor- 
males, des abonnements pour les trimestres restants, s’ils 
s’agit de périodes d’un an ou d’un semestre, et pour les 
mois restants, s’il s’agit d’une période d’un trimestre. 

Dans ce dernier cas, les Administrations peuvent s’enten- 
dre pour admettre aussi des abonnements pour l’un ou l’au- 
tre des mois du trimestre. 

3. — Les abonnés qui n’ont pas fait leur demande en temps 
utile n’ont aucun droit aux numéros parus depuis le com- 
mencement. 


Article S. 


Continuation des abonnements en cas de cessation du service. 


Lorsqu’un pays cesse sa participation è l’Arrangement, 
les abonnements courants doivent étre servis dans les condi- 
tions prévues, jusqu’à l’expiration du terme pour lequel 
ils ont été demandés. 


Article 9. 


Abonnements recueillis directement par les éditeurs. 


Les Administrations peuvent, d’un commun accord, autov- 
riser les éditeurs è recueillir, de leur còté, des abonnements 
et à communiquer les adresses des abonnés directement au 
bureru de poste du lien de publication. Ce procédé n'est 
admis que si l’abonné y consent. 

Dans ce cas, il incombe è l’éditeur d’encaisser le prix 
d’abonnement et d’acquitter è l’Office du lieu de publica- 
tion, qui se charge de leur répartition, les redevances dues 
aux Administrations interessées, 


CHAPITRE III. 


RÉEXPÉDITION. RÉECLAMATIONS. RESPONSABILITE. 


Article 10. 
Itéexpédition. 


Les abonnés peuvent, en cas de changement de résidence, 
obtenir que le journal soit réexpédié è leur nouvelle adresse, 
soit à l’intérieur du pays de destination primitive, soit dans 
un autre pays contractant, y compris celui de publication, 
soit dans un pays non contractant. 

L’Office de la distribution primitive pergoit de ce chef sur 
l’abonné un droit spécial s'élevant par mois è 50 centimes 
pour les journaux paraissant une fois par semaine ou è 
des intervalles plus longs et è un franc pour les journaux 
paraissant plus d’une fois par semaine. Ce droit est bo- 
nifié è l’Office du pays de publication sur la base de l’équi- 
valent fixé par ce dernier Office. 

Les dispositions ci-dessus s’appliquent également aux 
journaux dont l’abonnement souserit pour le pays de publi 
cation est transféré dans un autre pays. 
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Article 11. 
Réclamations. 


Les Offices sont tenus de donner suite, sans frais pour les 
abonués, à toute réclamation fondée concernant des retards 


ou des irrégularités quelconques dans le service des abonne- 
ments. 


Article 12. 
Responsabilité. 


Les Offices n’assument aucune responsabilité quant aux 
charges et obligations qui incombent aux éditeurs. Il ne 
sont tenus à aucun remboursement en cas de cessation ou 
d’interruption de la publication d’un journal en cours 
d’abonnement. 


CHAPITRE IV. 
COMPTABILITÉ. 


Article 13. 


Attribution des taxes. 


Sauf les exceptions prévues aux articles 9 et 10, chaque 
Office garde en entier les taxes et. droits qu'il a percus en 
sus du prix de livraison. 


Article 14. 


Comptes, 


1. — Les comptes des abonnements fournis et demandés 
sont dressés trimestriellement et soldés par l’Office débiteur 
en monnaie légale du pavs créancier et dans le délai fixé 
par le Règlement. Sauf autre arrangement, la créance la 
plus faible est convertie en la monnaie de la créance la 
plus forte, conformément à l’article 29 de 1’ Arrangement 
concernant les mandats. 

2. — Le payement du solde a lieu, sauf entente contraire, 
par mandat de poste. Les mandats émis à cette fin ne sont 
soumis è aucun droit et ils peuvent excéder le maximum 
déterminé par ledit Arrangement. 

3. — Les soldes en retard portent intérét à raison de sept 
pour cent l’an, au profit de l’Office créditeur. 


CHAPITRE V. 
DISPOSITIONS DIVERSES. 


Article 15. 


‘ Application des dispositions d’ordre général 
de la Convention. 


Les dispositions d’ordre général qui figurent aux Titres I 
et IT de la Convention sont applicables an présent Arran- 
gement, à l’exception, tontefois, des prescriptions faisant 
l'objet de l’article 7. 


Artiele 16. 
Approbation des propositions faites 
dans Vintervalle des réumions. 
Pour devenir exégcutoires, les propositions faites dans l’in- 


tervalle des réunions (art. 18 et 19 de la Convention) doivent 
réunir: 
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a) l’unanimité des suffrages, s’il s’agit de l’addition de 
nouvelles dispositions ou de la modification des dispositions 
des articles 1 à 8, 11 à 14, 16 et 17 de V’Arrangement, et 1 
à 5 et 15 de son Règlement; 


b) les deux tiers des suffrages, s’il s’agit de la modifi- 


cation des dispositions des articles 6, 8, 9, 12 et 13 du Rè- 
glement; 


c) la majorité absolue, s’il s’agit de la modification des 
autres articles de l’ Arrangement et de son Règlement, ainsi 
que de l’interprétation des dispositions de l’ Arrangement et 


du Règlement, hors le cas de dissentiment à soumettre à l’ar- 
bitrage. 


DISPOSITIONS FINALES. 


Article 17. 


Mise à erécution et durée de Vl’ Arrangement. 


Le présent Arrangement sera mis à exécution le ler juil- 


let 1930 et demeurera en vigueur pendant un temps indé- 
terminé. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires des Gouvernements 
des Pays ci-dessus énumérés ont signé le présent Arrange- 
ment en un exemplaire qui restera déposé aux Archives du 
Gouvernement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et 


de l’Irlande du Nord et dont une copie sera remise à chaque 
Partie. 


Fait à Londres, le 28 juin 1929. 


Pour l'Albanie : 
M. LIBOHOVA 


Pour l’Allemagne: 
Dr K. SAUTTER — Dr W. KUSGEN — K. ZIEGLER 


Pour la République Argentine: 


Pour l’Autriche: 
Walther STOECKL 


x Pour la Belgique: 
O. SCHOCKAERT — Hub. KRAINS 


Pour la Bolivie: 
Zac. BENAVIDES 


Pour la Bulgarie : 
M. SAVOFF — N. BOSCHNACOFF 


Pour le Chili: 
Antonio HUNEEUS — Miguel A. PARRA — C. VERNEUIL 


Pour la République de Colombie: 
Jorge GARCES B. 


Pour la République de Cuba: 
Guillermo PATTERSON 


Pour le Danemark: 
V. HOLMBLAD 


Pour la Ville libre de Dantzig: 
Stanisiaw LOS — Victor ZANDER — Alfred NORDMANN 


Pour la République Dominicaine: 
Dr E. R. LLUBERES 


Pour l’Egypte: 
H. MAZLOUM — R. SIDHOM 


Pour l’Espagne: 
A. CAMACHO 


Pour l'ensemble des Colonies espagnoles: 
A. RAMOS GARCIA 


Pour l’Estonie: 
G. JALLAJAS 


Pour l’Ethiopie: 
B. MARCOS — A. BOUSSON 


Pour la Finlande: 
G. E. F. ALBRECHT 


Pour la France: 


M. LEBON — L. GENTHON — BOUSQUIE — MAINGUET — 
GRANDSIMON — DUSSERRE 


Pour l’Algérie: 
E. HUGUENIN 


Pour la Grèce: 
Th. PENTHÉROUDAKIS — D. BERNARDOS 


Pour le Royaume de Hedjaz et de Nedjde et Dépendances: 
Cheik Hafldz WAHBA 


Pour la République du Honduras: / 
Humberto BLANCO-FOMBONA 


Pour la Hongrie: 
G. Baron SZALAY — Charles de FORSTER 


Pour l’Italie: 
Biagio BORRIELLO — Pietro TOSTI — Michele GALDI 


Pour l’ensemble des Colonies italiennes: 
Riccardo ASTUTO 


Pour la Lettonie: 
A. AUZINS 


Pour la Lithuanie: 
A. SRUOGA — G. KROLIS 


Pour le Luxembourg : 
JAAQUES 
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Pour le Maroc (à l'erclusion de la Zone espagnole): 
Jacques TRUELLE 


Pour le Maroc (Zone espagnole): 
A. CAMACHO 


Pour la Norvège: 
Klaus HELSING — Oskar HOMME 


Pour le Paraguay: 


Pour les Pays-Bas: 
DAMME — DUYNSTEE 


Pour la Pologne: 
LOS -- Dr Marjan BLACHIER 


Pour le Portugal: 
Jose VASCO DE CARVALHO — Adalberto da COSTA VEIGA 


Pour les Colonies portugaises de l’Afrique: 
Mario Corréa BARATA DA CRUZ 


Pour les Colonies portugaises de l’Asie et de l'Océanie: 
Luciano Botelho DA COSTA MARTINS 


Pour la Roumanie : 
Général MIHAIL — I. MANEA 


Pour la République de Saint-Marin: 
M. A. JAMIESON — Giovanni SOVRANI 


Pour le Territoire de la Sarre: 
P. COURTILET — A. AREND 


Pour le Royaume des Serbes, Croates et Slovènes: 
G. DIOURITCH 


Pour le Siam: 
Phya PRAKIT KOLASASTRA — Luang BAHIDDHA NUKARA 


Pour la Suède: 
Anders ORNE — Gunnar LAGER — Fr. SANDBERG 


Pour la Suisse: 
P. DUBOIS — C. ROCHES — L. ROULET 


Pour la Tchécoslovaquie: 
Dr Otokar RUZICKA - Josef ZABRODSKY 


Pour la Tunisie: 
Jacques DUMAINE — DUPONT 


Pour la Turquie: 
Ali RAANA — Yusuf ARIFI 


Pour VUruguay : 
F. A. COSTANZO 


Pour VEtat de la Cité du Vatican: 
W. A. S. HEWINS 


Pour les Etats-Unis de Vénézuela: 
Luis Alejandro AGUILAR — F. ARROYO LAMEDA 


REGLEMENT D’EXECUTION DE L’ARRANGEMENT 
CONCERNANT LES ABONNEMENTS AUX JOURNAUX 
ET ECRITS PERIODIQUES. 


CHAPITRE I. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


Article premier. 
Bureau d’échange. 


Le service des abonnements s’effectue par l’entremise de 
bureaux d’échange que chaque Office doit désigner et noti. 
tier aux autres Offices. 

Ces bureaux correspondent directement entre eux pour 
tout ce qui concerne le service des abonnements. 


Article 2. 
Liste des journaur. Journaua interdits. 


1. — Les Administrations se communiquent réciproque- 
ment la liste (modèle A P. 1 ci-annexé) des journaux dont 
l’abonnement peut étre servi par leur intermédiaire, avec 
indication des conditions de souscription, du poids moyen en 
grammes de chaque journal et des prix de livraison, frais de 
transit et d’entrepòt compris. Les prix de livraison sont 
exprimés en monnaie légale du pays qui fournit les journaux. 

Les modifications è apporter è cette liste doivent étre no- 
tifiétes immédiatement. 

2. — Les Offices se font connaître, en outre, les journaux 
frappés d’interdiction. 


Article 3. 
Tarif général des journaua. 


Chaque Office dresse, au moyen des listes fournies en exé- 
cution de l’article précédent, un tarif général indiquant, 
par pays, les journaux, les conditions de l’abonnement et 
les prix è payer par l’abonné. Ces prix, établis conformé- 
ment à l’article 4 de l’Arrangement, sont-énoncés dans la 
monnaie légale du pays qui publie le tarif. 


Article 4. 
Périodes d’abonnement. 


1. — Les abonnements prennent cours: 
pour un an, au ler janvier; 
pour six mois, au ler janvier et au ler juillet; 
pour trois mois, au ler janvier, au 1er avril, au 
1er juillet et au ler octobre. 

2. — Lorsque, conformément è l’article 7, $ 2, de l’Arran. 
gement, les Administrations conviennent d’admettre des 
abonnements pour le reste d’une période normale ou pour 
l'un ou Vautre mois du trimestre, les listes des journaux 
doivent indiquer, en dehors du prix de livraison pour la 
période entière, les prix fix6s pour un trimestre ou un mois 
selon le cas. 

3. — Les Offices intéressés prétent leur concours aux abon- 
nés qui n’ayant pas fait leur demande en temps utile, expri. 
ment le désir d’obtenir, si possible, les numéros déjà parus. 
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CHAPITRE II. 
EXxfCUTION DES DEMANDES D’ABONNEMENT. 


Article 5. 


Listes des demandes d’abonnement. 


1. — Vers la fin de chaque trimestre, les bureaux d’échan- 
ge récapitulent, sur une liste conforme au modèle A P 2 
ci-annexé, les demandes d’abonnement qu’ils ont recues de 
l’intérieur. Cette liste doit parvenir au bureau d’échange 
correspondant en temps utile pour permettre que les abon- 
nements soient servis à la date à laquelle ils prennent cours. 

Les demandes qui parviennent après l’envoi de la liste gé- 
nérale font l’objet de listes spéciales. Il en est de méme des 
demandes qui sont faites en dehors des périodes ordinaires 
de renouvellement. 

2. — Ces listes sont revétues de numéros d’ordre dont la 
série se renouvelle chaque trimestre. Chaque liste est termi- 
née par une récapitulation des demandes antérieures, de ma- 
nière à présenter, par journal, le total général des abon- 
nements à fournir è la demande d’un méme bureau 
d’échange. î 


Article 6. 


Eapédition des journaua. 


1. — Les journaux sont expédiés en paquets adressés, soit 
directement aux bureaux de destination, soit en bloc à des 
bureaux intermédiaires, selon que les Administrations en 
conviennent. Les paquets doivent porter l’indication: « Abon- 
nements-poste ». 

2. — Par exception, les journaux doivent étre placés sous 
des bandes à l’adresse des abonnés quand les bureaux 
d’échange du pays destinataire le demandent. Le cas échéant, 
ces bureaux communiquent les noms et adresses des abon- 
nés aux bureaux d’échange du pays d'origine. 

Les bandes doivent porter également la mention: « Abon- 
nements-poste ». 

Les frais occasionnés par la mise sous bande des journaux 
peuvent étre portés au compte de l’Office destinataire par 
l’Office expéditeur. 


Article 7. 
Abonnements aua journaua ne figurant pas è la liste. 


Lorsqu’il est demandé un abonnement è un journal ne 
figurant pas è la liste, le bureau d’échange en cause s’adres- 
se au bureau d’échange correspondant, en vue d’obtenir les 
renseignements nécessaires. Il peut néanmoins étre donné 
suite immédiatement è la demande d’abonnement sous ré- 
serve du règlement de compte ultérieur avec l’intéressé, le- 
quel est tenu de déposer des arrhes, au besoin. 


Article 8. 
Irrégularités. 


Les retards, interruptions, fausses directions ou irrégu- 
larités quelconques qui se produisent dans le service des 
abonnements sont signalés immédiatement, soit au bureau 
d’échange, ou, s’îl y a lieu, au burean d'origine, soit aux 
Administrations centrales qui l’ont demandé. 

En cas de constatation, à l’arrivée, de différences dans le 
nombre des journaux è livrer, le bureau de distribution ou 
le bureau d’échange notifie ces différences par un avis con- 


forme au modéèle A P 3 ci-annexé, en y joignant, autant que 
possible, la bande utilisée pour la transmission. Lorsqu’uui 
abonné réclame des numéros isolés d’un journal comme ne 
lui étant pas parvenus, le fait est signalé au moyen d’un 
avis conforme au modéle A P 4 ci-annexé. 

Ii doit étre donné suite sans retard aux réclamations. 


Article 9. 


Publication interrompue ou supprimée. 


Lorsque la publication d’un journal est interrompue ou 
supprimée par l’éditeur, les Administrations prétent leurs 
bons offices à l’effet d’obtenir, autant que possible, le rem- 
boursement, aux abonnés, du prix du journal pour la pé- 
riode pendant laquelle l’abonnement n’a pas été servi. 


Article 10. 
Abonnements recueillis directement par les éditeurs. 


1. — Les éditeurs qui ont recueilli directement des abon- 
nements dressent, en double expédition, pour chaque bu- 
reau de débit, des feuilles de livraison du modéèle A P 5 ci- 
annexé, mentionnant d’une manière claire et précise et dans 
l’ordre alphabétique le nom, la profession et l’adresse des 
abonnés. Ils reportent sur un relevé récapitulatif du mo- 
dèle A P 6 ci-annexé, dressé en double expédition, par pays 
de destination et dans l’ordre alphabétique des bureaux de 
débit, toutes les feuilles de livraison se rapportant au méme 
journal et à la méme période d’abonnement. Ces relevés, 
accompagnés des feuilles de livraison qui s’y rapportent, 
sont transmis par l’intermédiaire du bureau de poste du lieu 
de publication au bureau d’échange du pays d’origine des 
journaux. Ce bureau garde le duplicata du relevé A P 6 et 
transmet sans retard au bureau d’échange correspondant 
l’original de ce relevé accompagné des feuilles de livraison. 

Les duplicata des feuilles de livraison, désignés comme 
tels par une mention correspondante en téte de la formule, 
sont envoyés directement, sans retard, aux bureaux de débit 
par le bureau d’échange du pays d’origine. 

2. — Il est loisible aux éditeurs de dénoncer, dans des 
cas fondés, avant l’expiration de la période normale, des 
abonnements recueillis directement par eux, en remettant 
au bureau de poste du lieu de publication une demande de 
dénonciation conforme au modèle A P 7 ci-annexé. Ce bu- 
reau ou le bureau d’échange du pays d’origine complète la 
formule et la transmet sans taxe au bureau de distribution 
intéressé. 

Lorsqu’un abonnement recueilli par l’éditeur ne peut pas 
étre exécuté pour une cause quelconque, le bureau de distri. 
bution en donne connaissance an bureau du lieu de publi- 
cation au moyen d’un avis conforme au modéèle A P 8 ci. 
annexé. 

En cas de dénonciation ou de non-exécution d’abonne- 
ments recueillis directement par les éditeurs, les redevan- 
ces résultant de ces abonnements restent dues aux Admini- 
strations intéressées pour toute la période d’abonnement en 
cause. 

3. — I’Administration du pays de publication peut pres- 
crire è ses bureaux que les formules A P 7 présentées par 
les éditeurs soient transmises par l’intermédiaire du burean 
a’échange de son pays. De méme, l’Administration du pays 
de destination a la faeulté d’exiger que les formules A P_7 
adressées à ses bureaux soient envoyées par l’intermédiaire 
du bureau d’échange de ce dernier pays. La méme réglemen- 
tation pent étre appliquée et demandée pour les formules 


APS. 


Article 11. 
Réexpédition. 


Lorsque la réexpédition d’un journal est demandée pour 
un pays quelconque, signataire ou non de l’Arrangement, 
le bureau de la distribution primitive en informe directe- 
ment le bureau du lieu de publication au moyen d’une for- 
mule conforme au modèle A P 9 ci-annexé. La réexpédition 
est effectuée par les soins de ce dernier bureau à l’adresse 
personnelle du destinataire sous la mention « Abonnements- 
poste ». Le bureau de la distribution primitive doit réexpé- 
dier de la méme manière les numéros qui lui parviennent 
encore après l’expédition de la formule A P 9. 

Après avoir fait le nécessaire, le bureau du lieu de publi- 
cation transmet è son tour la formule aux bureaux d’échan- 
ge de son pays et du pays de destination primitive qui ont 
servi d’intermédiaires jusque-là. 


CHAPITRE III. 
COMPTABILITÉ, 
Article 12. 
Comptes trimestriels. 


. 1. — Dès que les commandes trimestrielles peuvent étre 
considérées comme closes, et, au plus tard le 20 du second 
mois du trimestre, sauf autre arrangement, chaque bureau 
d’échange dresse, pour le bureau correspondant, un compte 
particulier conforme au modèle A P 10 ci-annexé qui est 
accompagné, si ce bureau le désire, des listes de demandes 
comme pièces justificatives. Il inscrit sur ce compte, par 
ordre alphabétique et par période d’abonnement, en com- 
mengant par la durée la moins longue, tous les journaux 
fournis depuis la formation du compte précédent. En cas 
de besoin, un compte supplémentaire peut étre établi dans 
le courant du troisième mois du trimestre. 

Les abonnements demandés après la formation du compte 
particulier et, le cas échéant, du compte supplémentaire 
sont portés au compte du trimestre suivant. 


2. — Les somme dues pour la fourniture, aux abonnés, de 
numéros isolés de journaux ou pour la réexpédition des 
journaux prévue è l’article 10 de |°Arrangement sont, à 
moins d’entente contraire, comprises pour la liquidation 
dans les comptes trimestriels. Il en est de méme des rede- 
vances résultant des abonnements recueillis directement par 
les éditeurs. 


Article 13. 


Liquidation. Acomptes. 


1. — Les comptes dressés de part et d’autre son débattus 
et liquidés avant l’expiration du premier mois suivant le 
trimestre auquel ils se rapportent. Ce délai est prolongé de 
4. mois pour les pays éloignés. 

Les différences sont réglées dans le compte trimestriel 
suivant. 


2. — Au besoin, il peut étre réclamé des acomptes men- 
suels. 
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CHAPITRE IV. 


COMMUNICATIONS ET NOTIFICATIONS. 


Article 14. 


Communications et notifications, 


1. — Les Administrations doivent, trois mois au moins 
avant de mettre l’Arrangement à exécution, communiquer 
aux autres Administrations par l’intermédiaire du Bureau 
international: 

a) la liste des pays avec lesquels elles entretiennent un 
service d’abonnements aux journaux sur la base de l’Ar- 
rangement ; 

b) la liste des pays n’exécutant pas l’Arrangement, mais 
dont les journaux peuvent étre livrés par leur intermé- 
diaire; 

ce) le montant des taxes s’ajoutant au prix de livraison 
et du droit de réexpédition; 

d) l’indication qu’elles admettent 
cueillis directement par les éditeurs; 

e) les bureanx d’échange et les pays pour lesquels ceux- 
ci interviennent; 

f) un extrait des dispositions de leurs lois ou réègle- 
ments intérieurs applicables au service des abonnements. 

2. Toute modification ultérieure doit étre notifiée sans 
retard de la méme manière. 


des abonnements re- 


DISPOSITIONS FINALES. 
Article 15. 
Mise a erécution et durée du Règlement. 


Le présent Règlement sera exécutoire à partir du jour 
de la mise en vigueur de l’Arrangement concernant les 
abonnements aux journaux et écrits périodiques. 

I aura la méme durée que cet Arrangement, à moins 
qu’il ne soit renouvelé d’un commun accord entre les Par- 
ties intéressées. 


Fait è Londres, le 28 juin 1929. 


Pour l'Albanie : 
M. LIBOHOVA 


Pour l’Allemagne: 
Dr K. SAUTTER — Dr W. KUSGEN — K. ZIEGLER 


Pour la République Argentine : 


Pour l’Autriche : 
Walther STOECKL 


Pour la Belgique: 
O. SCHOCKAERT — Hub. KRAINS 


Pour la Bolivie: 
Zac. BENAVIDES 


Pour la Bulgarie: 
M. SAVOFF — N. BOSCHNACOFF 


Pour le Chili: 
Antonio HUNEEUS — Miguel A. PARRA — C. VERNEUIL 
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Pour la République de Colombie: 
Jorge GARCES B. 


Pour la République de Cuba: 
Guillermo PATTERSON 


Pour le Danemark: 
V. HOLMBLAD 


Pour la Ville libre de Dantzig : 
Victor ZANDER — Alfred NORDMANN 


Pour la République Dominicaine : 
Dr E. R. LLUBERES 


Pour l’Egypte: 
H. MAZLOUM — R. SIDHOM 


Pour l’Espagne: 
A. CAMACHO 


Pour l'ensemble des Colonies espagnoles : 
A, RAMOS GARCIA 


Pour l'Estonie: 
G. JALLAJAS 


Pour l’'Ethiopie: 
B. MARCOS — A. BOUSSON 


Pour la Finlande: 
G. E. F. ALBRECHT 


Pour la France: 


M. LEBON — L. GENTHON — BOUSQUIÉ — MAINGUET — 
GRANDSIMON — DUSSERRE i 


Pour l’Algérie: 
E. HUGUENIN 


Pour la Grèce: 
Th. PENTHEROUDAKIS — D. BERNARDOS 


Pour le Royaume de Hedjaz et de Nedjde et Dépendances: 
Cheik Hafiz WAHBA 


Pour la République du Honduras: 
Humberto BLANCO-FOMBONA 


Pour la Hongrie: 
G. Baron SZALAY — Charles de FORSTER 


Pour lItalie : 
Biagio BORRIELLO — Pietro TOSTI — Michele GALDI 


Pour l'ensemble des Colonies italiennes: 
Riccardo ASTUTO 


Pour la Lettonie: 
A. AUZINS 


Pour la Lithuanie : 
A. SRUOGA — G. KROLIS 


Pour le Luxembourg : 
JAAQUES 


I zz ei _ __°r_r______r_—__m__mmmmm_@m6—m—6——m.__.. i ;i;>*-F/hmie*Èì 


Pour le Maroc (à l’erxclusion de la Zone espagnole) 
Jacques TRUELLE 


Pour le Maroc (Zone espagnole): 
A. CAMACHO 


Pour la Norvège: 
Klaus HELSING — Oskar HOMME 


Pour le Paraguay : 


Pour les Pays-Bas: 
DAMME — DUYNSTEE 


Pour la Pologne: 
Dr Marjan BLACHIER 


Pour le Portugal: 
Jose VASCO DE CARVALHO — Adalberto da COSTA VEIGA 


Pour les Colonies portugaises de l'Afrique: 
Mario Corrèéa BARATA DA CRUZ 


Pour les Colonies poriugaises de l’Asie et de l’Océanie: 
Luciano Botelho DA COSTA MARTINS 


Pour la Roumanie: 
Général MIHAIL — I. MANEA 


Pour la République de Saint-Marin: 
M. A. JAMIESON — Giovanni SOVRANI 


Pour le Territoire de la Sarre: 
P. COURTILET — A. AREND 


Pour le Royaume des Serbes, Croates et Slovènes: 
G. DIOURITCH 


Pour le Siam: 
Phya PRAKIT KOLASASTRA — Luang BAHIDDHA NUKARA 


Pour la Suède: 
Anders ORNE — Gunnar LAGER — Fr. SANDBERG 


Pour la Suisse: 
P. DUBOIS — C. ROCHES — L. ROULET 


Pour la Tchécoslovaquie: 
Dr Otokar RÙZICKA — Josef ZABRODSKY 


Pour la Tunisie: 
Jacques DUMAINE — DUPONT 


Pour la Turquie: 
Ali RAANA — Yusuf ARIFI 


Pour l'Uruguay : 
F. A. COSTANZO 


Pour l'Etat de la Cité du Vatican: 
W. A. S. HEWINS 


Pour les Etats-Unis de Vénézuela: 
Luis Alejandro AGUILAR — EF. ARROYO LAMEDA 
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FORMULES 
ADMINISTRATION DES POSTES API1 
datati ito (Règl, art. 2, $ 1) 
N° d’Oràre ..............u.... 
LISTE DES JOURNAUX i. 


AVEC INDICATION DES PRIX ET CONDITIONS DE LIVRAISON 


titre dos | Lieu ae | Perioai-| Pd Prix Droits 
joun.ux | pullication c1.6 de livraison de transit 


1 2 3 4 6 7 


(Dimensions: 210x297 mm.) 


ADMINISTRATION DES POSTES AP32 
dritti ao pie 
BUREAU d........ ai REA 
N° d'Ordre ................... LISTE 
DES DEMANDES D’ABONNEMENT AUX JOURNAUX.............................. ESRI RETE NIRO DONE VEONONTE 


Re-ort du nom- 
To*‘al bre des abunne- 


Bureau de 
des‘ination 
(ou d'entrée) 


ment. !ournis 
Total Prix 
, 
an érionremen* à Observations 


rl ina i général | delivraison!) 


un mnéuno buedi 
d’échunse 


Périodicité 
l’a onnesent 
1 renil COLS8 
Non:bre d’abonne- 
men s dem ndés 
Report des de- 
mandes anterie ire 


Date à la elle 


19 


da 
“wu 
» 


1) A remplir seulement en cas de modifica'ion de prix. 


(Dimensions: 210x297 ou 297x420 mm.) 
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AP 83 (Recto) 
(Règl., art. 8, 2° al) 


Remarques des bureaux d’échange: RÉCLAMATION D’UN JOURNAL 


Timbro dn b=rean d'6- 
chan.e ou de distribution 


bureau d’échange 


Service des postes 


(Dimensions: 105 x 148 mm.) 


A P3 (Verso) 
ADMINISTRATION DES POSTES 
diri laici 
Le bureau di aurait dù recevoir 
UR PC RENO ATER du,joumial, i ille riti opond adiolunar dada dl 
di rcrrciziooiti ila 19 ana publié è 
mola oiusiula exemplaires 
Il a regu réellement................... uao, 
soit en mmolnan) PETITE SET exemplaires. 
trop *) 
Veuillez lui faire parvenir le plus.tòt possible le_............ Numéro... , è titre gratuit è l’appui de la 
présente carte *). l 
Il vous renvoie le___. numéro __ ci-joint__. *) 


*) Biffer les indications inutilos. 


(Eventuellement) 


Nom et adresse de l’abonné: Le bureau d’échange ou de distribution: 
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AP 4 (Recto) 
(Règi., art. 8, 2° al.) 


Remarques du bureau du lieu de RÉCLAMATION D'UN JOURNAL 


publication : 


Timbre du bureau d’é- 
change ou de distribution 


bureau de poste 


Service des postes 


(Dimensions: 105 x 148 mm.) 


AP 4 (Verso) 


ADMINISTRATION DES POSTES 


Un abonné du bureau d 
paraissant è 


déclare n’avoir pas regu le N°... 


au bureau précité *) 
à l’abonné *) 


Veuillez faire parvenir le plus t5t possible 


le numéro è titre gratuit, à l’appui de la 


présente carte. 


*) Biffer l’indication inutile. 


(Eventuellement) 


Nom et adresse de l’abonné : 
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A P 7 (Recto) 
(R*gl., art. 10 $ ) 


DÉNONCIATION D’ABONNEMENTS RECUEILLIS 
DIRECTEMENT PAR L’ÉDITEUR 


Timbre du bureau 
. d’échan e ou du lieu de 
Remarques du bureau du lieu pub.icativun 
de publication: 


Il ne sera plus fourni è l’avenir que 
exemplaires recueillis par l’éditeur 


exemplaires souscrite 
bureau de poste 


(Bureau d'échange du pays de distribution) 


(Bureau de distribution) 


Service des postes 


(Dimensions: 105 x 148 mm.) 


AP ? (Verso) 


Nom de l’abonné d'exem- Observations 
piaires 
2 6 6 


Le bureau du lieu de publication 


*) Biffer les indications inutiles. 


AP 8 (Recto) 
(Règl, art. 10, $ 2) 


AVIS DE NON-LIVRAISON D’UN JOURNAL 


T!mbre du buresu 
d'éch nge ou de 
dis rib i ion 


bureau de poste 


(Bu:eaqu du lieu de publication) 


Service des postes 


(Dimensions: 105x 148 mm.) 


A P 8 (Verso) 


ADMINISTRATION DES POSTES d................. i... li 


L’abonnement recuellli directement par l’éditeur du journal... iene iii 


POUF l@ ........................- trimestre — le — les — mois d....__........ .iii i. .\ ll ll linee 19 


Nomi TT 
se trouve en souffrance, narce que l’atonné 


a changzé de résidence — a refusé l’acceptation — est in'rouvatle — est décédé *) 


Veuillez arréter la livraison immédiatement et en informer l’éditeur. 
Ne devront plus étre fournis désormais ici Que........................... exemplaires recueillis par l’éditeur 


secvesecesezioionio @Xembplaires souscrits 


exem; laires. 


Le bureau d’échange cu de distribution : 


®) Birfer les Indications inutiles. 
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[(_——_—____r_@@i Mov Ct i6@te rr 


AP 9 (Recto) 
(Règl., art. 11, 1 al.) 


Observations : RÉEXPÉDITION D’'UN JOURNAL 


des bureaux d'échange : Timbre du Lureau de la 
distribution primitive 


Au bureau de poste 


du bureau du lieu de publication ; 


Service des postes 


(Dimensions: 105 x 148 mm.) 


AP 9 (Verso) 


ADMINISTRATION DES POSTES Droit de réexpédition 


A ORI RE RE ART) de centimes pergu. 


Veuillez réexpédier à partir du 


Marugaiant exemplaire ...... AU jOUFNAl E cirie 


(Rue et numéro) 


Désignation exacte du bureau de la distribution primitive: 
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ADMINISTRATION DES POSTES 


BUREAU d 


DES ABONNEMENTS AUX JOURNAUX 
demandés au bureau d’échange d 


Titre 
des journaux 


Lieu de 
publication 


IE 


mois} mois 
5 6 


Le présent compte s’élevant è 
et le compte du bureau correspondant étant de. 


il revient è l’Office d 


Prix de livraison rar le pays 


— n — ‘1...  eòÒ@ ©; 9 ils. @’©)©iù 


AL 10 


(Règl., art. 12, $ 1) 


trimestre 19..... 


Prix d’abonnement dans le 


d’origine 1ays de destination 


par abonne- 


par abonne- 
ment 


9 10 11 12 


Total Total 


ment 


Total Total 


Dimensions : 210x297 ou 297x420 mm.) 


UNION POSTALE UNIVERSELLE 


ARRANGEMENT CONCERNANT LES COLIS POSTAUX 
conclu entre 


VAlbanie, V Allemagne, la République Argentine, l’Autri- 
che, la Belgique, la Colonie du Congo belge, la Bolivie, le 
Brésil, la Bulgarie, le Chili, la Chine, la République de 
Colombie, la République de Costa-Rica, la République de 
Cuba, le Danemark, la Ville libre de Dantzig, la Républi- 
que Dominicaine, l’Egypte, ' Equateur, VEspagne, V’ensem- 
ble des Colonies espagnoles, l'Estonie, V’Ethiopie, la Fin 
lande, la France, VAlgérie, les Colonies et Protectorats 
francais de l’Indochine, \Vensemble des autres Colonies 
frangaises, la Grèce, le Guatémala, la République d’ Haiti, 
le Royaume de Hedjaz et de Nedjde et Dépendances, la Ré- 
publique du Honduras, la Hongrie, l’Inde britannique, 
l’Islande, VItalie, l'ensemble des Colonies italiennes, le Ja- 
pon, le Chosen, Vensemble des autres Dépendances japo- 
naises, la Lettonie, la République de Libéria, la Lithuanie, 
le Lurembourg, le Maroc (è Vexclusion de la Zone espa- 
gnole), le Maroc (Zone espagnole), le Nicaragua, la Norvége, 
la République de Panama, le Paraguay, les Pays-Bas, les 
Indes néerlandaise8, les Colonies néerlandaises en Améri. 
que, le Pérou, la Perse, la Pologne, le Portugal, les Colonies 
portugaises de Afrique, les Colonies portugaises de 1° Asie 
et de VOcéanie, la Roumanie, la République de St-Marin, 
la République du Sa/vador, le Territoire de la Sarre, le 


Royaume des Serbes, Croates et Slovènes, le Siam, la Suède, 

ln Suisse, la Tchécoslovaquie, la Tunisie, la Turquie, VUru- 

guay, VEtat de la Cité du Vatican et les Etats-Unis de 
Vénézuela. 


Les soussignés, PIénipotentiaires des Gouvernements des 
Pays ci-dessus énumérés, vu l'article 3 de la Convention, 
ont, d’un commun accord et sous réserve de ratification, 
arré\é l’Arrangement suivant: 


CHAPITRE I. 


Article premier. 


Objet de VArrangement. 


1. — Il peut ètre échangé, sous la dénomination de « colis 
postaux », entre les Pays contractants, soit directement, soit 
par l’intermédiaire de l’un on de plusieurs d’entre eux, 
des colis jusqu’ concurrence de 20 kilogrammes avec les 
coupures de poids suivantes: 

1° jusqu’à 1 kilogramme; 

2 de plus de 1 kilogramme jusqu’è 5 kilogrammes; 
8° de plus de 5 jusqu’à 10 kilogrammes; 

4° de plus de 10 jusqu’à 15 kilogrammes; 

5° de plus de 15 jusqu’à 20 kilogrammes. 

2. — L’échange des colis exc6dant 5 kilogrammes est fa- 
cultatif. 
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CHADITRE II. 
DISPOSITIONS APPLICALLES À TOUS LES COLIS. 
Article 2, 
Affranchissement. Tares. 
1. — L’affranchissement des colis postanx est abligatoire. 
2. — La taxe se compose des droits revenant è chaque Of- 


fice participaut au transport territorial ou maritime. Elle 
comprend également, s'il y a lieu, les droits et taxes supplé- 
mentaires prévus aux articles 5, 6, 7 et 8. 


Article 3. 
Droit territorial. 


Le droit de transport territorial est fixé, pour chaque 
pays, è: 

30 centimes par colis jusqu’au poids de 1 kilogramme; 

50 centimes par colis de plus de 1 kilogramme jusqu’à 
5 kilogrammes; 

100 centimes par colis de plus de 5 jusqu’à 10 
grammes; 

150 centimes par colis de plus de 10 jusqu’à 15 
grammes; 

200 centimes par colis de plus de 15 jusqu’à 20 
grammes. 

Tour les colis de plus de 10 kilogrammes, les taux de 154) 
et 200 centimes s'appliquent seulement aux droits de tran- 
sit territorial. Les taxes revenant respectivement aux Offi- 
ces de départ et d’arrivée sont fixées, pour ces colis, d'en- 
tente entre lesdits Offices. 


kilo- 
kilo- 


kilo- 


Article 4. 


Droit maritime. 


En cas de transport maritime, il est percu pour chaque 
service participant à ce transport un droit dont le taux est 
fixé ainsi qu’il suit: 


[a | ul3 ul sis d 

FARdRE FÉ ss 

ECHELONS DE DISTANCE : 5 | Sa | 808 8355/80 

| a [ast 208 not]z0? 

| |3 8/5 4/84 8°2 

1 i_2 3 4_i 5 6 

Fr. c. | Fr. e. | Fr.c. | Fr. c.| Fr.c 

Jusqu'è 500 milles marins. . . .| —.15| —.25) —.£0 —.75| 1. 
De 501 à 1,009 milles marins . {| —.25 —.40 —-.75| 1.10] 1.6) 
» 1,001 » 2,000 » » + +| —.40| —.(0) 1.10) 1.60) 2.25 
» 2,001 » 3,000. » »..| —.£0, —.80, 1.45) 2.10) 2.99 
» 3,001 » 4,000 = » » «| —.600 1.—| 1.80] 2.60) 3.55 
» 4,001 » 5,000 € » » «| 70) 1.20; 2.15 3.10) 4.2 
» 5,001 » 6,000. » » —.80| 1.40 2.50) 3.60) 4.85 
» 6,001 » 7,000 » » —.90] 1.60 2.85) 4.10) 5.î 
» 7,001 » 8,000 » » . .| 1.—] 1.£0. 3.20) 4.60) 6.15 
» 8,001 » 9,000. » » «| 1.10) 2.—| 3.55] 5.10 6.80 
» 9,001 » 10,000» » - «| 1.29] 2.20) 3.00 5.60) 7.45 

Et ainsi de suite en ajoutant par 
1,000 milles ou fraction de 1,000 

milles. ....... SOG Dai i — +85) —.£0, —.65 


| 


Le cas échéant, les échelons sont établis d’après la dis- 
tance moyenne entre les ports respectifs des deux pays cor- 
respondants. 
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Le transport maritime entre deux ports d’un méme pays 
ne peut donuer lieu dà perception du druit prévu au premier 
alinta, lorsque l’Administration de ce pays regoit déjà, du 
chef des colis transportés, la rémunération afférente au 
transport territorial. 


Article 5. 
Réduction ou majoration du droit territorial. 


Les pays signataires de P Arrangement ont la faculté, sous 
réserve d'aviser trois mois au moins à l’avance l’Admini- 
stration des postes suisses, de réduire ou de majorer simul- 
tanément leur droit territorial de départ et d'arrivée. Les 
morlifications de ce droit entreront en vigueur aux dates 
suivanies: le janvier, ler juillet. 

La réduction ou la majoration sera valable pendant une 
période d’un an au minimum. 

La majoration ne pourra, en aucun cas, dépasser pour 
chaque coupure de poids le droit prévu è l’article 3. 


Article 6. 


Réduction ou majoration du droit maritime. 


La faculté de réduction ou de majoration de cent pour 
cent au maximum est accordée, dans les cunditious prévues 
f Particle précédent, en ce qui concerne le droit applicable 
au transport maritime indiqué è l’article 4. 

Toue majoration doit anssi étre appliquée aux colis du 
pays dont dépendent les services qui effectuent le transport 
maritime, les relations entre ce pays et ses colvnies étant 
exceptées. 


Article 7. 
Colis encombrants. Tare additionnelle. 


1. — Sont considérés comme encombrants: 

a) les colis dont l’une des dimensions dépasse 1 m. 50 
ou dont la somme de la longueur et du plus grand pourtour, 
pris dans un sens autre que celui de la longueur, dépasse 
n" métres; 

b) les colis qui, par leur forme, leur volume ou leur 
fragilité ne se prétent pas facilement au chargement avec 
d’autres colis ou qui demandent des précautions spéciales, 
tels que plantes ou arbustes en paniers, cages vides ou ren- 
fermant des animaux vivants, boîtes è cigares vides ou 
antres boîtes en fardeanx, menbles, vannerie, jardinières, 
voitures d'enfants, romets, vélocipèdes, ete. 

2. — Les Administrations qui assurent des services ma- 
ritimes ont la facnité de considérer comme encombrant tout 
colis qui emprunte ces services et dont le volume dépasse 
55 décimètres cubes, ou dont une dimension est supérieure 
da lm 25. 


3. — Les colis encombrants sont admis seulement dans les 
relutions avec les pays qui acceptent d’en assurer le trans- 
port. 


4. — Pour ces colis, la taxe d’affranchissement d’un colis 
ordinaire est majorte de cinquante pour cent. Elle est ar- 
rondie, s’il y a lieu, au demi-décime supérieur. 


Article 8. 


Surtare. 


Chacun des pays contractants a la faculté d’appliquer aux 
colis postanx provenant ou à destination de ses bureaux une 
suriaxe de 25 centimes par colis. 
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Article 9. 
Droit de dédouanement. 


L’Office destinataire peut percevoir, soit pour la remise 
à la douane et le dédovanement, soit pour la remise è la 
douane seulement, un droit s’élevant è 50 centimes au ma- 
ximum par colis. Sauf arrangement contraire, ce droit est 
pergu au moment de la livraison. 


Article 10. 
Remise au destinataire. Droit de remise à donricile. 


1. — Les colis sont remis aux destinataires dans le plus 
bref délai possible et conformément aux dispositions en vi- 
gueur dans le pays de destination. 

Ce pays peut percevoîr, pour la remise des colis è domi- 
cile, un droit égal è celui qui est tixé dans son service inté- 
rieur, avec un maximum de 50 centimes par colis. Le méme 
droit est applicable, le cas échéant, è route présentation, 
autre que la première, faite au domicile du destinataire. 

2. — Lorsque les colis ne sont pas livrés à domicile, le 
destinataire doit ètre avisé sans retard de leur arrivée. Les 
pays dont le régime intérieur en fait une obligation peuvent 
percevoir une taxe spéciale pour la remise d’un tel avis; 
cette taxe ne peut dépasser celle d’une lettre ordinaire du 
service intérieur. 


Article 11. 
Droits de douane et autres droitg non postaur. 


Les Administrations sont autorisées à percevoir sur les 
desrinataires des colis, en dehors des droits postaux, les 
droits de douane et tous les autres droits éventuels. 


Article 12. 
Colis francs de droits. 


Dans les relations entre les pays qui se sont déclarés d'ac- 
cord è cet 6gard, les expéditeurs peuvent prendre è leur 
charge, moyennant déclaration préalable au bureau de dé- 
part, la totalité des droits postaux et non postaux dont les 
colis sont grevés à la livraison. 

Dans ce cas, les expéditeurs doivent s’engager à payer les 
sommes qui pourraient étre réclamées par le bureau desti. 
nataire, et, le cas échéant, verser des arrhes suffisantes. 

L’Administration qui fait l’avance de droits pour le compte 
de l’expéditeur est autorisée è percevoir, de ce chef, un droit 
de commission qui ne peut dépasser 50 centimes par colis. 
Ce droit est indépendant de celui prévu è l'article 9. 


Article 13. 


Droit de magasinage. 


Le pays de destination est autorisé à percevoir le droit 
de magasinage fixé par sa législation pour les colis adressés 
poste restante ou non retirés dans les délais prescrits. 

Ce droit ne peut toutefois excéder 5 francs. 


Article 14. 
Colis exprés. 


1. — Les colis sont, à la demande des expéditeurs, remis 
a domicile par un porteur spécial immédiatement après l’ar- 
rivée, dans les pays dont les Administrations consentent à 
se charger de ce service. 


2. — Ces envois, qualitiés « exprès », sont soumis, en sus 


du port ordinaire, à une taxe spéciale de 80 centimues qui 
doit èire acquittée complètement et à lavance par l'expé- 
diteur, que le colis puisse vu non étre remis au destinataire 
vu seulement signalé par expres. 

3. — Lorsque le domicile du destinataire se trouve en 
dehors du rayon de distribution locale du bureau de desti. 
nation, la remise par exprès peut douner lieu à la perception 
d’une taxe complémentaire jusqu'à concurrence de celle qui 
est ftixée dans le service interne. 

La remise par exprès n’esi toutefois pas obligatoire dans 
ce cas. 

4. — Lorsqu’un colis exprès est réexpGdié ou tombe en 
rebut, la taxe complémentaire reste exigible suivant les dis- 
positions de l'article 46, $ 2. 

5. — La remise par exprès du colis ou d’un avis d’arrivée 
au destinataire n’est essayée qu@’une fois. Après un essai in- 
fruetueux, le colis cesse d’étre considéré comme exprès et 
sa remise s’effectue dans les conditions requises pour les 
colis ordinaires. ì 


Article 15. 
Interdictions. 


1. — Les colis postaux ne doivent contenir aucune lettre, 
note ou document ayant le caractère de correspondance 
actuelle et personnelle, ni des objets de correspondance de 
toute nature portant une autre adresse que celle du desti- 
nataire ou des personnes habitant avec ce dernier. 

11 est permis, cependant, d’insérer dans l’envoi la facture 
ouverte réduite à ses énonciations constitutives. 

2. — Sauf arrangement coniraire, il est interdit d’expé- 
dier dans les colis postaux: 

a) des objets qui, par leur nature ou leur emballage, 
peuvent présenter du danger pour les agents, salir ou dété- 
riorer les autres envois; 

3) des matières explosibles, inffammables ou dange- 
reuses. 

Toutefois, les Offices ont la faculté de s’entendre pour le 
transport des capsules et des cartouches métalliques char- 
gées pour les armes è feu portatives, des éléments de fusées 
d’artillerie inexplosibles et des allumettes; 

c) des animaux vivants, pour autant que leur transport 
par la poste n’est pas autorisé par les règlements postaux 
des pays intéressés ; 

d) des objets dont l’admission est interdite par les lois 
ou règlements de douane ou autres; 

e) de l’opium, de la morphine, de la cocaîne et autres 
stupétiants. Toutefois, cette interdiction ne s’applique pas 
aux envois de l’espèce effectués dans un but medical ou scien- 
titique, pour les pays qui les almettent è cetie condition; 

f) des objets obscènes ou immoraux. 

Il est, en outre, interdit d'expédier des pièces de monnaie, 
des billets de banque, des billets de monnaie ou des valeurs 
quelconques au porteur, du platine, de l’or ou de l’argent, 
manufacturé ou non, des pierreries, des bijoux et d’autres 
objets précieux dans des colis sans valeur déclarbe è desti. 
nation des pays qui admettent la déclaration de valeur. 

3. — Les colis tombant sous le coup des interdictions pré- 
citées et qui auraient ét6 admis è tort è l’expédition doi- 
vent étre traités comme suit: 

a) les objets énumérées au $ 2 sous a, d et e, sont sou- 
mis au traitement prescrit par les règlements intérieurs de 
l’Administration qui constate leur presence. Toutefvis, les 
colis contenant de l’opium, de la morphine, de la cocaine 
et d’auires stupéfiants ne sont dans aucun cas ni iivrés aux 
destinataires, ni renvoyés à l’origine; 
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) les objets énumérées au $ 2 sous d et f doivent étre 
détruits sur place par la première Administration qui en 
constate la présence; l 

c) les colis contenant des objets énumérées au $ 2, 
sous ©, ainsi qu’au dernier alinéa de ce paragraphe doivent 
étre renvoyés à l’Office d’origine, sauf le cas où l’Admini- 
stration du pays de destination serait disposte à les remet- 
tre exceptionnellement aux destinataires. 

4. — Le fait qu’un colis contient une lettre, note ou docu- 
ment ayant le caractère de correspondance actuelle et per- 
sonnelle ne peut, en aucun cas, entraîner le renvoi à l’expé- 
diteur. 

Dans le cas où les colis admis à tort è l’expédition ne 
seraient ni renvoyés è l'origine, ni remis au destinataire, 
l’Office expéditeur doit étre informé, d’une manière précise, 
du traitement appliqué è ces colis, pour qu’il puisse prendre 
6éventuellement les mesures qui s’imposent. 


Article 16. 
Uolis acceptés d tort. 


Les colis dont le poids ou les dimensions dépassent sensi 
blement les limites admises et qui auraient été acceptés à 
tort è l’expédition sunt soumis aux dispositions de l’arti. 
cle 15, $ 3, lettre c. 


Article 17. 
Colis pour les prisonniers de guerre. 


Les colis postanx, à l’exception des colis grevés de rem- 
boursement, destinés aux prisonniers de guerre ou expédiés 
par eux, sont affranchis de toutes taxes prévues par le pré- 
sent Arrangement, aussi bien dans les pays d’origine et de 
destination que dans les pays intermédiaires. Ces colis ne 
donnent lieu ni è bonification, ni è payement d’indemnité 
en cas de perte, de spoliation ou d’avarie. 

Il en est de méme des colis postaux concernant les pri- 
sonniers de guerre, expédiés ou recus, soit directement, soit 
à titre d’intermédiaire, par les bureaux de renseignements 
qui seraient établis éventuellement pour ces personnes dans 
des pays belligérants ou dans les pays neutres ayant recueil- 
li des belligérants sur leur territoire. 

Les belligérants recueillis et internés dans un pays neutre 
sont assimilés aux prisonniers de guerre proprement dits, 
en ce qui concerne l’application des dispositions ci-dessus. 


Article 18. 


Retrait. Modification d’adresse. 


L’expéditeur d’un colis peut le faire retirer du service ou 
en faire modifier l’adresse aux conditions déterminées pour 
les correspondances par l’artiele 49 de la Convention, avec 
cette addition que, si l’expéditeur demande le renvoi ou la 
réexpédition d’un colis, il est tenu de garantir d’avance le 
payement du port dù ponr la nouvelle transmission. 

Pour les colis avec valeur déelarée qui font l’objet d’une 
modification d’adresse demandée par voie télégraphique, la 
taxe du télégramme est augmentée de la taxe applicable è 
une lettre simple recommandée, 


Article 19. 
Avis de réception. 


L’expéditeur peut obtenir un avis de réception dans les 
conditions fixées par l'article 53 de la Convention. 
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Article 20. 
Récapédition. 


1. — La réexpédition d’un colis, par suite de changement 
de résidence du destinataire dans le territoire du pays de 
destination, peut étre faite, soit sur la demande de l’expé- 
diteur ou du destinataire, soit sans demande expresse, si 
les règlements du pays de destination le ecomportent. 

La réexpédition d'un colis, d'un pays sur un autre, n’a 
lien que sur la demande de l’expéditeur ou du destinataire, 
pourvu que le colis r6ponde aux conditions requises pour le 
nouveau transport. 

L’expéditeur est autorisé è interdire toute réexpédition 
au moyen d’une annotation appropriée sur le bulletin d’expé- 
dition et sur le colis. 

2. — La réexpédition des colis sur un autre pays, par 
suite du changement de résidence des destinataires, donne 
lieu à la perception supplémentaire des taxes fixées par les 
articles 3 è 8 et 34. Lorsqu’un colis a été réexpédié dans le 
territoire du pays de destination, 1’ Administration de ce 
pays peut percevoir une taxe de réexpédition sur la base de 
ses règlements internes. Ces taxes, qui sont exigibles en cas 
de réexpédition ultérienre ou de renvoi à l'origine, sont per- 
ques sur les destinataires ou, le eas échéant, sur les expé- 
diteurs, sans préjudice du remboursement des droits de 
douane ou autres frais spécianx dont le pays de destination 
n’accorde pas l’annulation. 

La méme procédure est suivie pour les colis frappés de 
P’une des interdietions prévues è l'article 15 de 1’ Arrange- 
ment. 

3. — La réexpédition des colis parvenus en fausse direc- 
tion ou le renvoi des colis admis è tort è l’expédition a lieu 
suivant les prescriptions de l’article 35, gg 1 et 2, du Rè 
glement. 


Artiele 21. 
Rebuts. 


1. — Les expéditeurs sont tenus d’indiquer, au verso du 
bulletin d’exp6dition et sur Jes colis, la manière dont il 
doit étre disposé de leurs envois en cas de non-livraison. 

Lorsque cette prescription n’est pas observée, et que les 
colis sont tombés en rebut, ils sont renvoyés immédiatement 
au burean d’origine. 

Sauf impossibilité, le renvoi a lieu par la voie suivie è 
Valler. 

2. — Le renvoi d’un colis tombé en rebut doit aussi avoir 
lieu immédiatement si la demande de l’expéditeur, formulée 
sur le bulletin d’expédition et sur le colis, n’a pas abouti 
au résultat voulu. 

Lorsque, en réponse è l’avis de non-remise, l’expéditeur 
(ou le tiers dont il est question è l'article 8, $ 1, du Règle- 
ment) a formulé une ou plusieurs des demandes visées aux 
lettres a, d, c, d ou e de Varticle 37, $ 1, du Règlement et 
que, malgré l’ex6cution de ces instructions, le résultat voulu 
n’a pas été atteint, le colis est renvoyé au bureau d’ori. 
gine. 

3. — L’Office destinataire, tant qu'il n’a pas regu des 
instructions de l’expéditeur, est autorisé, soit è livrer, le 
cas échéant, le colis au destinataire primitif ou à un autre 
destinataire indiqué éventuellement, soit è le réexpédier è 
une nouvelle adresse. 

4. — Il peut ètre peren, sur l’expéditeur ou sur le tiers 
dont il est question è l'article 8, $ 1, du Règlement, au mo- 
ment où il aura è remplir la formule de non-remise men- 
tionnée è l'article 36 du Règlement, un droit qui ne dé 


passe pas le double de la taxe applicable à une lettre de port 
simple. 

Si, dans le délai d’un mois à compter de l’expédition de 
cet avis de non-remise, le bureau destinataire n’a pas recu 
des instructions suffisantes, le colis est renvoyé au bureau 
d’origine. Ce délai est porté è quatre mois dans les rela- 
tions avec les pays éloignés. 

5. — Les colis dont l’arrivée a été notifiée aux destinatai- 
res sont conservés à leur disposition 15 jours ou, au plus 
tard, un mois à compter du lendemain de l’expédition de 
l’avis. Passé ce délai, il sont considérés comme tombés en 
rebut. 

Lorsqu’une notification n’a pu avoir lieu, les colis gardés 
en instance, de méme que les colis adressés poste restante, 
ne sont considérés comme tombés en rebut qu’après le délai 
de conservation prescrit par les règlaments du pays de de- 
stination. Toutefois, ce délai ne peut dépasser, en règle gé- 
nérale, deux mois, sauf les cas exceptionnels où VAdmini- 
stration de destination juge nécessaire de prolonger la con- 
servation jusqu’à quatre mois au maximum. 

Le renvoi au pays d’origine doit avoir lieu dans un délai 
plus court, si l’expéditeur l’a demandé par une annotation 
sur le bulletin et sur le colis dans une langue connue dans 
le pays de destination. 

6. Le renvoi des colis tombés en rebut donne lieu è la 
perception des taxes prévues an $ 2 de l'article 20. 


Article 22. 
Annulativa des droits de douane. 


Les Administrations des pays contraciants s’engagent è 
intervenir auprès des Administrations des douanes respecti- 
ves pour que les droits de douane soient annulés sur les 
colis renvoyés au pays d'origine, abandonnés par l’expédi- 
teur, détruits pour cause d’avarie complète du contenu ou 
réexpédiés sur un tiers piuys. 

Elles devront agir de méme en ce qui concerne les colis 
perdus, spoliés ou avariés dans leur service, sous la réserve 
prévue è l’article 42, $ 3. 


Article 23, 


Vente. Destruction. 


Les articles sujets è détérioration ou à corruption peuvent 
seuls étre vendus immédiatement, méme en route, è l’aller 
cu au retour, sans avis préalable et sans formalité judiciaire 
au profit de qui de droit. Si, pour une cause quelconque, la 
vente est impossible, les objets détériorés ou corrompu. 
sont détruits. 


Article 24, 
Colis abandonnés. 


Les colis qui n’ont pu étre délivrés aux destinataires et 
dont les expéditeurs ont fait abandon ne sont pas renvoyés 
par l'Office de destination, qui les traite d’après sa législa. 
tion. 


Article 25. 
Récupération des frais sur Verpéditewr. 


Les expéditeurs sont tenus de paver les frais de transport 
cu autres dont les Offices se trouvent à découvert par suite 
dé la non-livraison des colis, imème si ces derniers ont éte 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 201 del 28 agosto 1930 - Anno VITI 


109 


abandonnés, vendus ou détruits. Ces frais sont repris sur 
l’Office d’origine. 

Lorsque l’expéditeur indique comme adresse la poste re- 
stante ou un hétel, le bureau de dépòt peut percevoir des 
arrhes pour se couvrir des frais qui pourraient résulter de 
la non livraison des colis, 


Article 26. 


Réclamations. 


1. — La réclamation de tout colis ou de tout mandat 
de remboursement peut donner lieu è la perception d’un 
droit fixe de 1 frane au maximum. 

Aucun droit n’est percu, si l’expéditeur a déjà acquitté 
le droit spécial pour un avis de réception. 

2. — Les réclamations ne sont admises que dans le délai 
d’un an à compter du lendemain du dépòt du colis. Chaque 
Office est, du reste, tenu de donner suite aux réclamations 
dont il est saisi par un autre Office et qui visent des expé- 
ditions faites depuis moins de deux ans. 

3. — Chaque Office est obligé d’accepter les réclamations 
concernant des colis postaux déposés sur le territoire d’au- 
tres Offices. Le droit de réclamation est gardé en entier 
par l’Office qui accepte la réclamation. 

4. — Lorsqu’une réclamation a été motivée par une faute 
de service, le droit de réclamation est restitué. 


CHAPITRE III. 
COLIS CONTRE REMBOURSEMENT, 


Article 27. 


Taxes et conditions. Liquidation, 


1. — Les colis penvent étre expédiés grevés de rembourse- 
ment dans les relations entre les pays dont les Administra- 
tions conviennent d’assurer ce service. 

Sauf arrangement contraire, le montant du rembourse- 
ment est exprimé dans la monnaie du pays d’origine du 
colis. 

Le maximum du remboursement est égal à celui fixé pour 
les mandats de poste à destination du pays d’origine du 
calis. 

2. — Les colis contre remboursement sont soumis aux 
formalités et aux taxes des colis ordinaires ou, le cas 
échéant, des colis avec déclaration de valeur. 

L’expéditeur paie, en outre, une taxe fixe qui ne peut . 
dépasser 50 centimes par colis et un droit proportionnel 
de 1/2 pour cent au maximum du montant du rembourse- 
ment. 

Chaque Administration a la faculté d’adopter, pour la 
perception du droit proportionnel, l’échelle qui répond le 
mieux à ses convenances de service. 

3. — Le montant encaissé sur le destinataire est transmis 
à l’expéditeur au moyen d’un mandat de remboursement 
qui est émis gratuitement. 

4, — Lés Administrations peuvent s’entendre sur un autre 
procédé pour la liquidation des sommes encaissées. Elles 
peuvent, notamment, se charger de les verser en compte 
courant postal dans le pays de destination du colis. 

Dans ce cas, sauf arrangement contraire, le montant du 
remboursement doit étre indiqué dans la monnaie du pays 
de destination. Il est percu sur l’expéditeur, en plus des 
taxes d’un colis ordinaire ou, le cas échéant, d’un colis avec 
valeur déclarée, une taxe five de 25 centimes au maximum. 
L’Office de destination verse en compte courant, au moyen 
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d’un bulletin de versement du régime intérienr, le montant 
encaissé sur le destinataire, après dédnetion d’une taxe fixe 
de 25 centimes an maximum et de la taxe ordinaire des 
versements applicable dans son service intérienr. 

5. — Clique Office est tenu d’assurer le transit des colis 
contre rembonrsement, méme s'il nadmet pis ces envois 
dans son service. Les pays intermeédiaires doivent Ggalement 
assurer le transit des colis dont le montant du rembourse 
ment dépasse le maximum fixé pour leur propre trafic. 


Article 25. 
Annulation ou réduciion du montant du remboursement. 


L’expéditeur d’un colis grevé de remboursement pent de- 
mander le A6yrèvement total ou partiel du montant du rem- 
bounrsement. 

Les demandes de cette nature sont soumises aux disposi. 
tions de l’article 62 de la Convention. 


Article 29. 


Responsabilité en cas de perte, de spoliation ou d’avarie. 


La perte, la spoliation on l’avarie d’un colis grevé de rem. 
boursement engage la responsabilité «du service postal dans 
les conditions déterminées par le Chapitre VI. 


Article 30. 


Indemnité en cas de non-encaissementi, 
d’encaissement insuffisint ou frauduleua, 


1. — Si le colis a Gté livré du destinataire sans encaisse- 
ment du montant du remboursement, l’expéditeur a droit 
à une indemnité, pourvu qu’une réclamation ait été formu- 
lée dans le délai prévu A l'article 26 et è moins que le non- 
encaissement ne soit dù è une faute cu è une négligence 
de sa part, on que le contenu du colis ne tombe sous le coup 
-des interdictions prévues è l'article 15, $ 2, lettres è, c, d, 
e, f et dernier alinéa ou que le colis n’ait fait l’objet d’une 
déclaration frauduleuse de valeur. 

Il en est de méme si la somme encaissée du destinataire 
est inférienre nu montant du remboursement indiqué ou si 
l’encaissement a été effertué franduleusement. 

L’iuldemnité ne pourra Aépasser, en aucun cas, le montani 
du remboursement. 

2. — Tar le fait du pavement de l’indemnité, 1’ Adminis- 
tration responsable est subrogée, jusqu'à concurrence du 
montant «le cette indemnité, dans les droits de la personue 
qui l’a recne, ponr tout reconrs éventuel, soit contre le de- 
stinataire, soit contre l’expéditenr ou contre des tiers. 


Article 31. 


Détermination de la responsabilitée, 


Le pavement, par l'Office expéditenr, des sommes encais- 
stes r6enlièrement, ainsi que celni de l'indemnité prévue è 
l'article 89 se fait pour le compte de l'Office destinataire. 
Celni-ci est responsable, à moins qu'il ne pnisse pronver que 
la fanie est dne dà In non-observation d'une disposition r@ 
elomentaire par T'Office expéditenr on établir que, lors de 
la transmission A son service, le colis et Je Imlletin d'evpé- 
dition y afférent ne portaient pas les désignations prescrites 
par le Règlement pour les colis grevés de remboursement. 


Dans les cas d’encaissement frauduleux è la suite de la 
disparition, dans le service, d’un colis contre rembourse- 
ment, la responsabiliié des Offices en canse est déterminée 
selon les règles prévues è l’article 42. Toutefois, la respon- 
sabilité d’un Office intermédiaire qui ne participe pas au 
service des remboursements est limitée è celle qui est pré- 
vne aux articles 37 et 38 pour les colis non grevés de rem- 
boursement, Les autres Administrations supportent par 
parts égales le moniant non couvert par cet Oftice. 


Article 32. 


Application des dispositions de la Convention aux indemni- 
tés et sommes è payer. Délais de payement et rembour- 
sement des avances. 


Les dispositions des articles 64, 66, 67 et 69 de la Con- 
vention s’appliquent aux colis grevés de remboursement. 


Article 33. 


Mandats de remboursement et bulletin de versement. 


1. — Le montant d’un mandat de remboursement qui, pour 
un motif quelconque, n’a pas été payé an bénéficiaire, n’est 
pas remboursé à l'Office d’émission. Il est tenu è la dispo- 
sition du bénéficiaire par l’Office expéditeur du colis grevé 
de rembonrsement et revient définitivement à cet Office, 
après l’expiration du délai légal de prescription. 

A tous les autres égards et sons les réserves prévues au 
Règlement, les mandats de remboursement sont soumis aux 
dispositions fixées par }’Arrangement concernant les man- 
dats de poste. 

2. — Lorsque, pour une cause quelconque, un bulletin 
de versement émis en conformité des prescriptions de l’ar- 
ticle 27, $ 4, ne pent pas étre porté au crédit du bénéficiaire 
indiqué par l’expéditenr du colis contre remboursement, le 
montant du bulletin doit &tre mis, par l'Office qui Va en- 
caissé, à Ja disposition de l’Office d’origine du colis pour 
étre payé à l’expéditeur de celui-ci. 

Si ce payement ne peut pas étre effectué, il est procédé de 
la fagon fixée au $ 1 du présent article. 


CHAPITRE IV. 
COLIS AVEC VALEUR DÉCLARÉB. 


Article 34. 


Taxres et conditions. 


1. — Les colis peuvent comporter une déclaration de va- 
lenr dans les relations entre les pays dont les Administra- 
tions assurent ce service. 

2. — Chaque pays fixe, en ce qui le concerne, la limite su- 
périeure de la déclaration de valeur, laquelle ne peut, en 
aucnn cas, étre inférienre à 1000 francs. 

Dana les relations entre deux ou plusienrs pays qui ont 
adopié les maxima différents, c'est la limite la plus basse 
qui doit étre réciproquement observée. 

3. — INest pereu, d titre de droit d'assurance, par fraction 
indivisible de 300 francs de la déclaration de valeur et en 
sus des taxes applicables anx colis orlinaires: 

, a\5 centimes par Office participant au transport ter. 
ritorial; 

b) 10 centimes par service maritime emprunté. 


_ 4 — L'Office d’origine peut toutefois percevoir un droit 
global d’assurance que ne doit pas dépasser 50 centimes 
par 300 franes de la somme déclarée. 

5. — Les pars qui acceptent de couvrir, pour les colis 
avec valeur déclarée, les risques pouvant dériver du cas de 
force majeure, sont autorisés à percevoir une taxe spéciale, 
sous réserve que cette taxe et le droit d’assurance réunis 
ne dépassent pas le droit prévu an $ 4 précédent. 

‘6. — L’Office d’origine a la faculté de percevoir un droit 
d’expédition qui ne pent dépasser 50 centimes par colis. 

T. — L’expéditeur d’un colis avec valeur déclarée recoit, 
sans frais, au moment du depòt, un récépissé de son envoi. 


Article 35. 


Déclaration frauduleuse de valeur. 


La déclaration de valeur ne peut pas dépasser la valeur 
réelle du contenu de l’envoi, mais il est permis de ne décla- 
rer qu’une partie de cette valeur. 

Toute déclaration frauduleuse de valeur supérieure è la 
valeur réelle de l’envoi est passible des poursuites judi- 
ciaires que peut comporter la Iégislation du pays d’origine. 


CHAPITRE V. 
COLIS URGENTS. 


Article 36. 


Taxres et conditions. 


“1. — Dans les relations entre les pays qui se sont dé- 
clarés d’accord à ce sujet, l’expéditeur peut demander qu’un 
colis soit transporté autant que possible par les moyens ra- 
pides utilisés pour le transport de la poste aux lettres. 

2. — Pour ces colis, qualifiés urgents, les droits et majo- 
rations fixés par les articles 3, 5 et 8 sont triplés. 

Les droits et majorations fixés par les articles 4, 6 et 34, 
la taxe de remise par exprès, le cas écléant, et les autres 
‘taxes accessoires leur sont appliqués sans augmentation. 

Pour les colis urgents considérés comme encombrants, les 
droits de transport, y compris les taxes complémentaires, 
sont majorés de cinquante pour cent. 


COAPITRE VI. 
RESPONSABILITÉ. 


Article 37. 
Etendue de la responsabilité. 


1. — Sauf le cas prévus è l’article suivant, les Administra- 
tions répondent de la perte, de la spoliation ou de l’avarie 
des colis postaux. 

L’expéditeur a .droit, de ce chef, à une indemnité cor- 

respondant au montant réel de la perte, de la spoliation 
ou de l’avarie. Pour les colis ordinaires, cette indemnité 
ne peut dépasser: 10 francs par colis jusqu’an poids de 
1 kilogramme, 25 francs par colis de plus de 1 kilogramme 
jusqu'è 5 kilogrammes, 40 franes par colis de plus de 5 
jusqu’àè 10 kilogrammes, 55 franes par colîs de plus de 10 
jusqu’è 15 kilogrammes et 70 franes par colis de plus de 
15 jusqu'à 20 kilogrammes. Ponr les colis Avec valenr dé- 
elarée, l’indemnité ne pent dépasser le montant de la dé 
claraiion de valeur en francs-or. 

v. — Les dommages indirects on les bénéfices non réali- 
sés ne sont pas pris en considération. 


8. — L’indemnité est caleulée d’après le prix courant, 
converti en franes-or, des marchandises de meme pature, 
au lieu et à Pépoque cù la marchandise a été acceptée au 
transport. A défaut de prix courant, l’indemnité est cal- 
eulée d’après la valeur ordinaire de la marclandise évaluée 
sur les mèmes bases. 

4. — Dans le cas où une indemnité est dne pour la perte, 
la destruction ou la spoliation complète d’un colis, l’expé- 
diteur a droit, en outre, dà la restitution des taxes et droits 
acquittés, sauf l’exception prévue au $ 5 du présent article. 
Il en est de méme quant aux envois refusés par les destina- 
taires, à cause de leur mauvais état, pourvu que celui-ci 
soit imputable au service postal et engage sa responsabi- 
lité. 

Lorsque la perte, la destruction ou la spoliation complète 
résulte d’un cas de force majeure, ne donnant pas lieu au 
pavement d’une indemnité, l’expéditeur a droit à la resti- 
tution des quotes-parts de transport non utilisées ou affé- 
rentes au service non rendu. 

5. — Les droits d’assurance et, s’il y a lieu, le droit 
d’expédition restent acquis, dans tous les cas, aux Admi- 
nistrations. 


Article 38. 


Exceptions au principe de la responsabilité. 


Les Administrations sont dégagées de toute responsabi- 
lité: 

a) en cas de force majeure; tontefois, la responsabilité 
subsiste à l’égard de l’Office expéditeur qui a accepté de 
couvrir les risques de force majeure (article 34, $ 5); 

) lorsqu’elles ne peuvent rendre compte des colis par 
suite de la destruction des documents de service, résultant 
d’un cas de force majeure; 

c) lorsque le dommage a été causé par la faute ou la 
négligence de l’expéditeur ou lorsqu’il provient de la na- 
ture de l’objet; 

d) pour les colis dont le contenu tombe sous le coup 
des interdictions prévues è l’article 15, $ 2, lettres d, 0, 
d, e, f et dernier alinéa; 

e) pour les colis qui ont fait l’objet d’une déclaration 
franuduleuse de valeur supérieure à la valeur réelle du con- 
tenu; 

f) pour les colis saisis par la douane par suite de fausse 
déclaration de leur contenu; . 

g) lorsque l’expéditenr n’a formulé aucune réclamation 
dans le délai prévu è l’article 26. 


Article 39. 


Cessation de la responsabilité. 


Les Administrations cessent d’ètre responsables des colis 
dont elles ont etfectué la remise dans les conditions prescri. 
tes par lenr règlement intérienr. 

‘toutefois, la responsabilité est maintenne lorsqne le desti- 
nataire formule des réserves en prenant livraison d’un colis 
spolié ou avaril. 


Article 40. 
Payement de l’indemnité. 


L’obligation de payver l’indemnité incombe à T'Office dont 
relève le Iurean expédiiem: du colis, sons réserve de son 
droit de recours contre l'Office responsabile. 
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Ce remboursement s’effectue sans frais pour l’Office cré- 
diteur, soit au moyen d’un mandat de poste, d’un chèque 
ou d’une traite payable è vue sur la capitale ou sur une 
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Article 41. 
Délai de payement. 
1. — Le payement de l’indemunité doit avoir lieu le plus 


tot possible et, an plus tard, dans le délai d’un an à compter 
du lendemain du jour de la réclamation. 

L’Office expéditeur peut différer exceptionnellement le rè- 
glement de l’indemnité au delà de ce délai, lorsqu’une dé- 
cision n’est pas encore intervenue sur la question de savoir 
si la perte, la spoliation ou l’avarie de l’envoi est due A 
un cas de force majeure. 

2. — L’Office d’origine est autorisé à désintéresser l’expé- 
diteur pour le compte de l'Office intermédiaire ou destina. 
taire qui, régulièrement saisi, a laissé s’Gcouler six mois 
sans donner de solution è l’affaire; ce délai est porté a 
neuf mois dans les relations avec les pays éloignés. 


Article 42. 


Détermination de la responsabilité. 


1. — Jusqu'd preuve du contraire, la responsabilité in- 
combe è l’Office qui, ayant recu le colis sans faire d’obser- 
vation et étant mis en possession de tous les moyens végle- 
mentaires d’investigation, ne peut établir, ni la délivrance 
au destinataire, ni, s°il y a lieu, la transmission régulière 
à VOftice suivant. 

Toutefois, un Office intermédiaire ou destinataire est dé- 
gagé de toute responsabilité lorsqu’il peut prouver qu'il n’a 
été saisi de la réclamation qu ’après la destruction des do- 
cuments de service relatifs à l’envoi recherché, le délai de 
garde prévu à l’article 51 du Règlement 6tant expiré. Cette 
réserve ne porte pas atteinie aux droits du réclamant. 

Si la perte, la spoliation ou l’avarie s’est produite en 
cours de transport sans qu’il soit possible d’établir sur le 
territoire ou dans le service de quel pays le fait s'est ac- 
compli, les Offices en cause supportent le dommage par 
parts égales. Cette règle s’applique notamment aux cas de 
transmission globale des colis. 

2. — Lorsqu’un colis a été perdu, spolié ou avarié dans 
des circonstances de force majeure, l'Office sur le terri. 
toire ou dans le service duquel la perte, la spoliation ou 
l’avarie a eu lieu n’en est responsable envers l'Office expé- 
diteur que si les deux pays se chargent des risques dérivant 
du cas de force majeure. 

3. — Les droits de douane et autres dont l’annulation 

n’a pu étre obienue tombent è la charge des transporteurs 
responsables de la perte, de la spoliation ou de l’avarie. 

4. — Par le fait du pavement de l’indemnité, VAdmi- 
nistration responsable est subrogée, jusqu’à concurrence du 
montant de cette indemnité, dans les droits de la personne 
qui l’a recne, pour tout recours Gventuel, soit contre le 
destinataire, soit contre l’expéditeur ou contre des tiers. 

5. — En cas de déconverte ultérienre d’un colis considéré 
comme perdu, la personne è qui l’indemnité a été payé doit 
étre avisée qu’elle peut prendre possession du colis contre 
restitution du montant de l’indemnité versée. 


Article 43. 


Remboursement de Vindemnité d VOffice eapéditenr. 


1. — L’Office responsable ou pour le compte duquel le 
payement est effectué, en conformité de Particle 41, est 
tenu de rembourser è l'Office expéditeur, dans un délai de 
trois mois après notification du payement, le montant de 
l’indemnité effectivement payée è l’expéditeur. 


place commerciale du pays créancier, soit en espèces ayant 
cours dans le pays créditeur. Le montant de l’indemnité 
peut étre aussi repris d’office par voie de décompte sur le 
pays responsable, soit directement, soit par l’intermédiaire 
du premier Office de transit, qui se crédite à son tour sur 
l’Office suivant, l’opération étant répétée jusqu’à ce que la 
somme payée ait été portée au débit de l’Office responsable. 
Passé le délai de trois mois, la somme due à L’Office expé- 
diteur est productive d’intérét è raison de sept pour cent 
l’an, à compter du jour de l’expiration dudit délai. 

2. — L’Office d'origine ne peut réclamer le rembourse- 
ment de l’indemnité à l’Office responsable que dans le délai 
de deux ans à compter de la date «e notification de la 
perte, de Ja spoliation ou de l’avarie, ou, s'il y a lieu, du 
jour de l’expiration du délai prévu à l’article 41, $ 2. 

3. — L’Office dont la responsabilité est dfment établie 
et qui a tout d’abord décliné le payement de l’indemnité 
doit prendre è sa charge tous les frais accessoires résultant 
du retard non justifié apportè au payement. 


CHAPITRE VII. 
ATTRIBUTION DES TAXES. 


Article 44. 


Bonifications de transport. 


L’Office expéditeur bonifie pour chaque colis: 
a) è l'Office destinataire, les droits qui lui reviennent 
en vertu des dispositions des articles 3 à 8 et 36; 
b) éventuellement, è chaque Office intermédiaire, les 
droits fixés par les articles 3, 4, 6, 7 et 36. 


Article 45. 


Reprises en cas de réeapédition ou de renvoi. 


En cas de réexpédition ou de renvoi d’un colis à l'origine, 
l'Office réexpéditeur reprend sur l’Office suivant la quote- 
part qui lui revient et, le cas échéant: 

a) le droit de dédouanement prévu à l’article 9; 

b) la taxe de Vavis au destinataire prévue è l’arti- 
cle 10, $ 2; 

c) le droit de commission prévu è l’article 12, 3° alinéa, 
au cas où le dédouanement a été effectué avant la réexpé- 
dition ou le renvoi d’un colis; 

d) le droit de remise è domicile prévu è l'article 10, 
par. 1; 

e) le droit de magasinage prévu è l'article 13; 

f) la taxe de réexpédition prévue à Particle 20, $ 2; 

g) les droits non postaux dont il se trouve à décou- 
vert. 

La méme proc&lure est suivie par chaque Office intermé 
dinire, ainsi qu'il est dit à Particle 35 du Réèglement. 


Article 46. 
Tares d’eaprés, spéciale et complémentaire. 


1. — La taxe spéciale d’exprès prévue à l'article 14, $ 2, 
fait partie des bonifications dévolues è 1’Office de desti: 
nation. 

Lorsqu'un colis exprès est réexpédié sur un autre pays 
sans que la remise en ait été tentée, cette taxe est bonifife 
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au nouveau pays de destination. Si celui-ci ne se charge 
pas de la remise par expréès, la taxe reste acquise à l’Of- 
fice du pays de la première destination; il en est de méme 
quand un colis exprès est tombé en rebut. 

2. — En cas de réexpédition ou de renvoi à l’origine d’un 
colis exprès, la taxe complémentaire prévue à l’article 14, 
$$ 3 et 4, est reprise sur l’Office correspondant par l’Of- 
fice qui a tenté la remise, sauf le cas où cette taxe lui a 
été versée lors de la présentation au domicile du destina- 
taire. 

Article 47. 


Tare pour la réexpédition dans le pays de destination. 


La taxe de réexpédition prévue à l’article 20, $ 2, est 
acquise, en cas de réexpédition ultérieure ou de renvoi à 
l'origine, au pays qui a effectué la réexpédition dans les li. 
mites de son territoire. 


Article 48. 
Droits divers. 


1. — mont acquis en entier à l’Office qui les a pergus: 

a) le droit fixe appliqué aux avis de réception (arti. 
cle 19); 
d) le droit prévu pour un colis tombé en rebut (arti. 
21.84); 
c) s, droit appliqué aux réclamations (article 26, $ 1); 
d) le droit d’expédition pour les colis avec valeur dé- 
clarée (art. 34, $ 6). 

2. — Les droits de dédouanement, d’avis d’arrivée, de re- 
mise à domicile et de magasinage (articles 9, 10 et 13) sont 
acquis è l’Office destinataire. Il en est de méme du droit 
de commission (article 12) qui est repris par cet Office sur 

l'Office expéditeur. 


cle 


Article 49. 
Partage de la tare et du droit de remboursement. 


L’Administration d’origine bonifie à 1’ Administration de 
destination, dans le conditions prescrites par le Règlement, 
une quote-part fixe de 20 centimes par remboursement, plus 
1/4 pour cent de la somme totale des mandats de rembour- 
sement payés. 

Les taxes fixes et la taxe de versement prévues à l’arti- 
cle 27, $ 4, restent acquises en entier aux Offices qui les 
ont percues. 

Article 50. 
Droit d’assurance. 


. Pour les colis avec valeur déclarée, l’Office d’origine est 
redevable, envers chacune des Administrations dont les ser- 
vices participent au transport et, le cas 6chéant, pour chacun 
de ces services, d’une quote-part de droit d’assurance fixée, 
par 300 franes ou fraction de 300 francs, à 5 centimes pour 
le transport territorial et à 10 centimes pour le transport 


maritime. 
CHAPITRE VIII. 
DiISPOSITIONS DIVERSES. 


Article 51. 


Application des dispositions d’ordre général 
de la Convention. 
Les dispositions d’ordre général qui figurent aux Titres I 
et II de la Convention sont applicables à l’échange des colis. 


Les Offices des pays participant au présent Arrangement, 
qui entretiennent un échange de colis postaux avec des pays 
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non contractants, admettent tous les autres Offices partici- 
pants è profiter de ces relations pour l’échange des colis 
postaux avec ces derniers pays. 

Pour ceux de ces colis provenant des pays signataires de 
l’Arrangement, les quotes-parts de transit sont celles fixées 
par les articles 3, 4 et 6, et, le cas échéant, 7, 34 et 36. 

Lorsque le pays qui désire adhérer au présent Arrange- 
ment réclame la faculté de percevoir une surtaxe supérieure 
à 25 centimes par colis, le Bureau international soumet la 
demande d’adhésion à toutes les Administrations partici- 
pant è l’Arrangement. Si, dans un délai de six mois, plus 
d’un tiers de ces Administrations ne se prononcent pas 
contre cette demande, elle est considérée comme admise. 


Article 52. 


Approbation des propositions faites 
dans Vintervalle des réunions. 


Pour devenir exécutoires, les propositions faites dans l’in- 
tervalle des réunions (articles 18 et 19 de la Convention) 
doivent réunir: i 

a) l’unanimité des suffrages, s’îl s’agit de l’addition de 
nouvelles dispositions ou de la modification des dispositions 
des articles 1 à 21, 26 à 46, 48, 49, 50, 52 et 53 du présent 
Arrangement et de l’article 53 de son Règlement; 

db) les deux tiers des suffrages, s’il s’agit de la modifi- 
cation des dispositions autres que celles mentionnées à 
l’alinéa précédent; 

c) la majorité absolue, s’il s’agit de l’interprétation des 
dispositions de }V'Arrangement et de son Règlement, hors le 
cas de litige è soumettre è l’arbitrage prévu è l’article 10 
de la Convention. 


DISPOSITIONS FINALES. 


Article 53. 


Mise à exécution et durée de VArrangement. 


Le présent Arrangement sera mis à exécution le 1er juillet 
1930 et demeurera en vigueur pendant un temps indéterminé. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires des Gouvernements 
Pays ci-dessus énumérés ont signé le présent Arrangement 
en un exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gou- 
vernement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de l’Ir- 
lande du Nord ed dont une copie sera remise à chaque Partie. 


Fait è Londres, le 28 juin 1929. 


Pour l’Albanie : 
M. LIBOHOVA 


Pour l’Allemagne : 
Dr K. SAUTTER — Dr W. KUSGEN — K. ZIEGLER 


Pour l’Autriche: 
Walther STOECKL 


Pour la Belgique: 
O. SCHOCKAERT — Hub. KRAINS 


Pour la Colonie du Congo belge: 
HALEWYCK DE HEUSCH — F. G. TONDEUR — JAMAR 


Pour la Bolivie: 
Zac. BENAVIDES 
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Pour le Guatémala: 


Pour le Brésil: 
.Jm EULALIO 


Pour la Bulgarie: 
M. SAVOFF — N. BOSCHNACOFEF 


Pour le Chili: 


Antonio HUNEEUS — Miguel A. PARRA — C. VERNEUIL 


Pour la Chine: 
LIU Siu-fan 


Pour la République de Colombie: 
Jorge GARCES B. 


Pour la République de Costa-Rica: 
Percy G. HARRISON 


Pour la République de Cuba: 
Guillermo PATTERSON 


Pour le Danemark: 
V. HOLMBLAD 


Pour la Ville libre de Dantzig: 


Stanislaw LOS — Victo» ZANDER — Alfred NORDMANN 


Pour la République Dominicaine : 
Dr E. R. LLUBERES 


Pour VEgypte: 
H. MAZLOUM — R. SIDHOM 


Pour l’Equateur: 
E. CHACON Q. — E. L. ANDRADE 


Pour VISspupne: 
A. CAMACHO 


Pour l'ensemble des Colonies espagnoles: 


A. RAMOS GARCIA 


Pour l’Estonie: 
G. JALLAJAS 


Pour lVEthiopie: 
B. MARCOS — A. BOUSSON 


Pour la Finlande: 
G. E. F. ALBRECHT 


Pour la France: 


M. LEBON — L. GENTHON — BOUSQUIEF — MAINGUET — 


GRANDSIMON — DUSSERRE 


Pour lAlgérie: 
E. HUGUENIN 


Pour les Colonies et Protectorats francais de l’Indochine: 


Pour M. REGISMANSET: 
J.. CASSAGNAC 


Pour l'ensemble des autres Colonies francaises: 


J. CASSAGNAC 


Pour la Grèce: 


Th. PENTHEROUDAKIS — D. BERNARDOS 


José MATOS 


Pour la République d’Haiti: 
J. G. DALZELL 


Pour le Royaume de Hedjaz et de Nedjde et Dependances: 


Cheik Hafiz WAHBA 


Pour la République du Honduras: 
Humberto BLANCO-FOMBONA 


Pour la Hongrie: 
G. Baron SZALAY — Charles de FORSTER 


Pour l'Inde britannique: 


H. A. SAMS — G. V. BEWOOR — L. P. KULKARNI — 


P. N. MUKENRJI 


Pour l’Islande: 
V. HOLMBLAD 


Pour lItalie: 
Biagio BORRIELLO — Pietro TOSTI — Michele GALDI 


Pour l'ensemble des Colonies italiennes: 
Riccardo ASTUTO 


Pour le Japon: 
H. KAWAI — Naotaro YAMAMOTO — J. SHIMIDZU 


Pour le Chosen: 
Naotaro YAMAMOTO — Jingoro HIRAO 


Pour l'ensemble des autres Dépendances japonaises : 
H. KAWAI — Noboru TOMIZU 


Pour la Lettonie: 
A. AUZINS 


Pour la République de Libéria: 
C. W. DRESSELHUYS 


Pour la Lithuanie: 
A. SRUOGA — G. KROLIS 


Pour le Lurembourg : 
JAAQUES 


Pour le Maroc (à lerclusion de la Zone espagnole): 
Jacques TRUELLE 


Pour le Maroc (Zone espagnole): 
A. CAMACHO 


Pour le Nicaraqua: 
Eduardo PEREZ-TRIANA 


Pour la Norvège: 
Klaus HELSING — Oskar HOMME 


Pour la République de Panama: 
Carlos A. LOPEZ G. 


Pour le Paraguay : 
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Pour les Pays-Bas: 
DAMME — DUYNSTEE 


Pour les Indes néerlandaises: 


J. van der WERF — W. F. GERDES 0OSTERBEEK — 
DOMMISSE — HOOGEWOONING 


Pour les Colonies néerlandaises en Amérique: 
W. F.° GERDES OOSTERBEEK — HOOGEWOONING 


Pour le Pérou: 
M. de FREYRE y S. — A. S. SALAZAR 


Pour la Perse; 
Hovhannès Khan MOSSAED — R. ARDJOMENDE 


Pour la Pologne: 
LOS — Dr Marjan BLACHIER 


Pour le Portugal: 
Jose VASCO DE CARVALHO — Adalberto da COSTA VEIGA 


Pour les Colonies portugaises de l'Afrique: 
Mario Corrèéa BARATA DA CRUZ 


Pour les Colonies portugaises de l’Asie et de l'Océanie: 
Luciano Botelho DA COSTA MARTINS 


Pour la Roumanie: 
Général MIHAIL — I. MANEA 


Pour la République de Saint-Marin: 
M. A. JAMIESON — Giovanni SOVRANI 


Pour la République du Salvador: 
Antonio REYES-GUERRA 


Pour le Territoire de lu Sarre: 
P. COURTILET — A. AREND 


Pour le Royaume des Scerbes, Croates et Slovènes: 
G. DIOURITCH 


Pour le Siam: 
Phya PRAKIT KOLASASTRA — Luang BAHIDDHA NUKARA 


Pour la Suède: 
Anders ORNE — Gunnar LAGER — Fr. SANDBERG 


Pour la Suisse: 
P. DUBOIS — C. ROCHES — L. ROULET 


Pour la Tchécoslovaquie : 
Dr Otokar RUZICKA — Josef ZABRODSKY 


Pour la Tunisie: 
Jacques DUMAINE — DUPONT 


Pour la Turquie: 

Ali RAANA — Yusuf ARIFI 
Pour VUruguar: 
F. A. COSTANZO 


Pour VElat de la Cité du Vatican: 
W. A. S. HEWINS 


Pour les Etats-Unis de Vénézuela: 
Luis Alejandro AGUILAR — E. ARROYO LAMEDA 


PROTOCOLE FINAL DE L’ARRANGEMENT. 


Au moment de procéder à la signature de l’Arrangement 
concernant les colis postaux, conclu à la date de ce jour, 
les Piénipotentiaires soussignés sont convenus de ce qui suit: 


I. 
Exploitation du service par les entreprises de transport. 


Tout l’ays où la poste ne se charge pas actuellement du 
transport des colis postaux, et qui adhère à 1’ Arrangement 
susmentionné, aura la faculté d’en faire exécuter les clau- 
ses par les eutreprises de chemins de fer et de navigation. 
Il pourra, en méme temps, limiter ce service aux colis pro- 
venant ou à destination de localités desservies par ces entre- 
prises. 

L’Administration postale de ce Pays devra s’entendre avec 
les entreprises de chemins de fer et de navigation pour as- 
surer la complète exécution, par ces dernières, de toutes les 
clauses de l’Arrangement, spécialement pour organiser le 
service d'échange. 

Elle leur servira d’interméiliairve pour toutes leurs rela- 
tions avec les Administrations postales des autres Pays con- 
tractants et avec le Bureau international. 


II. 
Services aériens. 


Les dispositions concernant le transport des colis postaux 
par voie aérienne sont annexées è l’Arrangement des colis 
postaux et sont cousidérées comme faisant partie intégrante 
de celui ci et de son Règlement. 

Toutefeis, par dérogation aux dispositions générales de 
PArrugement, la modification de ces dispositions peut étre 
envisagte de temps à autre par une Conférence comprenvant 
les representants des Administrations directement intéres- 
sées. 

Cette Conférence pourra étre convoquée par l’intermédiaire 
du Bureau international è la demande de trois au moins de 
ces Administrations. 

L'ensembie des dispositions nouvelles proposées par cette 
Conférence devra étre sonmis, pour vote, par l’intermé 
diaire du Bureau international, aux Pays contractants, La 
décision sera prise è la majorité des voix exprimées. 


III. 
Transit. 


La faculté de ne pas assnrer le transport des colis postaux 
en transit par leur territoire est accordée provisoirement è 
la Perse, aux Colonies portugaises de l’Afrique et è la 
Colonie du Congo belse, 

En ce qui concerne le Congo belge, cette elause ne s’ap- 
pliqne pas aux colis en provenanee ou à destination des 
Colonies frangaises du ‘Tchad, de l’Oubangui-Chari et du 
Moyen-Congo. 


IV. 
Surtaxes de transit. 


Par exception aux dispositions de l’article 3 de PArran- 
gement: 


a) le droit de transit territorial peut étre provisoirement 
porte à: 
1 frane par le Brésil, la République de Colombie, 
l’Equateur, le D'érou et les Etats-Unis de Vénézuela; 
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1 Fr. 25 par la Chine; 

2 Fr. 50 par la Turquie d’Asie; cette surtaxe peut 
étre portée à 4 francs pour les colis de et pour la Perse tra- 
versant la voie Trébizonile-Erzéroum-Bayezid; 

è) une surtaxe de 50 centimes peut étre appliquée par 
la République de Panama aux colis pour leur transport è 
travers l’Isthme; 

c) une surtaxe de 3 Fr. 60 par colis, è titre de transit 
territorial, peut ètre appliquée par l’Office argentin aux colis 
qui doivent étre transportés par le chemin de fer transandin ; 

d) l’Egypte (pour le Soudan) a la faculté de porter è 
1 Fr. 20 pour les colis de la coupure de 1 kg., et à 4 Fr. 40 
pour les colis de la coupure de 5 kg., le droit territorial 
applicable aux colis de et pour le Congo belge en transit par 
le Soudan; 

e) le Congo belge a la faculté de porter à 60 centimes, 
2 francs et 4 francs respectivement, le droit de transport 
territorial applicable aux colis de chacune des trois pre- 
mières coupures de poids en provenance ou è destination des 


Colonies frangaises du Tchad, de l’Oubangui-Chari et du. 


Moyen-Congo. 
Ce droit est susceptible de modification par entente entre 
les deux Offices intéressé8; 
f) une surtaxe de 1 Fr. 25 par colis, è titre de transit 
territorial, peut étre appliquée par l’Office chilien aux colis 
qui doivent étre transportés par le chemin de fer transandin. 


V. 


i Surtaxes terminales. 


A titre exceptionnel et provisoire, la surtaxe prévue par 
l’article 8 peut étre élevée jusqu’à: 

40 centimes par la République Dominicaine; 

50 centimes par la Bulgarie, la République d’Haiti et 
l’Islande; 

75 centimes par chacun des Offices désignés ci-après: Ré- 
publique Argentine, Autriche, Chili, Chine, Espagne, Fin- 
lande, Grèce, Guatémala, Indochine (pour certains bureaux 
éloignés), Inde britannique, Nicaragua, Norvège, République 
de Panama, Pologne, République du Salvador, Siam, Suède, 
Turquie d’Asie, Uruguay; la surtaxe de 0 Fr. 75 accordée 
A la Turquie d’Asie peut étre portée è 2 franes pour les co- 
lis adressés aux bureaux éloignés des chemins de fer et des 
còtes et dont le transport est effectué par les courriers terre- 
stres; 

1 franc par l’Egypte (pour ce qui concerne les bureaux 
du Soudan) et par le Maroc (à l’exelusion de la Zone espa- 
gnole), à l’exception des bureaux de Casablanca, Mazagan, 
Mogador, Oudjda, Safi et Tanger; 

1 Fr. 25 par le Brésil, l’Equateur, le Pérou, les Etats- 
Unis de Vénézuela et par les bureaux argentins de la Costa 
del Sur, Tierra del Fuego et îles adjacents; 

1 Fr. 50 par les Indes néerlandaises. 

La Bolivie a la faculté d’appliquer provisoirement les 3 
surtaxes de Fr. 3, 7 et 14, respectivement, pour les colis de 
chacune des trois premières coupures de poids originaires 
ou à destination des localités autres que La Paz et Oruro. 

La République de Colombie a la faculté d’imposer, à titre 
provisoire, les surtaxes ci-après: 1 Fr. 25 pour chaque colis 
à destination des ports de mer, et un frane par kilogramme 
ou fraction de kilogramme pour les colis è destination des 
autres localités. 

L’Ethiopie a la faculté d’appliquer provisoirement les sur- 
taxes de 40 centimes, 1 Fr. 25 et 1 Fr. 70, respectivement, 
pour les colis de chacune des trois premières conpures de 
poids. 


La Colonie du Congo belge, la Perse et les Colonies por- 
tugaises de l’Angola et du Mozambique sont autorisées à 
appliquer aux colis postaux, pour leur parcours au delà de 
leurs bureaux d’échange, une surtaxe qui ne peut dépasser 
le tarif applicable aux colis de leur service intérieur. 


VI. 
Surtares spéciales. 


l. — Tout colis en provenance ou à destination de la 
Corse ou de 1 Algérie donne lieu à la perception, sur l’expé- 
diteur: 1° du droit applicable au transport maritime n’excé- 
dant pas 500 milles màrins; 2° d’un droit territorial sup 
plémentaire égal, au maximum, è la moitié de la quote-part 
territoriale appliquée aux colis en provenance ou è desti- 
nation de la France continentale. 

2. — Le transport entre l’Espagne continentale, d’une 
part, les îles Baléares, les possessions espagnoles du Nord de 
l’Afrique et les bureaux de la Zone espagnole du Maroc, 
d’autre part, donne lieu à la perception d’une surtaxe égale 
au droit applicable au transport maritime n’excédant pas 
500 milles marins. 

Le transport entre l’Espagne continentale, d’une part, et 
les îles Canaries, d’autre part, donne lieu à la perception 
d’une surtaxe égale au droit applicable au transport mari- 
time n’excéilant pas 1000 milles marins. 

3. — L’Administration portugaise a la faculté de perce- 


: voir une surtaxe de 1 Fr. 50 par colis jusqu’à 5 kilogrammes 


pour le transport entre le l’ortugal continental et les îles 
Madère et Agores. 

4. — Le transport entre l’Indochine, d’une part, et le Ter- 
ritoire de Kouang-Tchéou-Wan, d’autre part, donne lieu è 
ln perception d’une surtaxe égale au droit applicable au 
transport maritime n’excédant pas 500 milles marins. 


VII. 


Tarifs spéciaur. 


L’Inde britannique a la faculté d’appliquer, aux colis 
originaires de son pays à destination des autres pays, un 
tarif gradué correspondant à différentes catégories de poids, 
à la condition que la moyenne des taxes ne dépasse pas la 
taxe normale, y compris la surtaxe è laquelle elle aurait 
droit. 

Cette dernière faculté est également accordée aux pays 
qui adhéreront à l’Arrangement dans l’intervalle jusqu’au 
prochain Congrès. 


VIII. © 
Colis avec valeur déclarée. 


Par dérogation aux dispositions de l’article 34: 

a) la Colonie du Congo belge est autorisée à limiter è 
500 franes le maximum de la déclaration de valeur ; 

db) l'Office argentin est autorisé à percevoir un droit 
supplémentaire de 10 centimes par 800 francs ou fraction 
de 300 francs pour les colis avec déclaration de valeur en 
provenance ou à destination des bureaux de la Costa del 
Sur, Tierra del Fuego et îles adjacentes; 

c) le transport entre la France continentale, d’une part, 


l’Algérie et la Corse, d’autre part, donne lieu, è la charge . 


de l’expéditeur, pour les colis avec valeur déclarée, à un 
droit supplémentaire d'assurance de 10 centimes par 300 
francs ou fraction: 
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d) Office indochinois est autorisé è percevoir un droit 
supplémentaire de 10 centimes par 300 francs cu fraction 
de 300 franes pour les colis avec valeur déclarée en prove- 
nance ou à destination des bureaux du Territoire de Kouang- 
Tehéou-Wan; 

e) PEgypte est autorisée è porter à 10 centimes par 
300 franes ou fraction le droit d’assurance des colis avec 
valeur déclarée de et pour le Congo belge en transit par le 
Soudan. . 

Tout colis avec déclaration de valeur en provenance ou è 
destination de la Corse et de l'Algérie donne lieu, à la charge 
de l’expéditeur et è titre de droit territorial corse cu algé- 
rien, à une taxe supplémentaire d’assurance de 5 centimes 
par 300 francs ou fraction. 


IX. 
Exceptions au principe de la responsabilité. 


Par dérogation aux dispositions de l'article 37, le Congo 
belge et l’Egypte (pour le Soudan) sont autorisés à ne payer 
aucune indemnité pour l’avarie des colis originaires de tous 
les pays, à destination du Congo belge ou du Soudan, et 
contenant des liquides et des corps facilement liquéfiables, 
des objets en verre et des articles de méme nature fragile. 


Xi 
Dimensions et volume. 


La Grèce, la Tunisie et la Turquie d’Asie ont la faculté 
de ne pas admettre provisoirement les colis dont les dimen- 
sions ou le volume excéderaient le maximum autorisé pour 
‘les services maritimes dans l’Arrangement. 


XI. 
Colis encombrants. 


Par dérogation è la disposition de l’article 7, $ 1, lettre a, 
de l’Arrangement, l’Egypte (pour les bureaux du Soudan) 
et la Norvège ont la faculté, dans leurs relations avec les 
autres pays, de considérer comme encombrants les colis dont 
l’une des dimensions dépasse un mètre dix centimètres ou 
dont la somme de la longueur et du plus grand pourtour, 
pris dans un sens autre que celui de la longueur, dépasse un 
mètre 85 centimètres. 

Sont considérés comme encombrants, lorsqu’ils sont adres- 
sés è des localités de la Colombie autres que les ports de 
mer, les colis dont les dimensions sont supérieures à 1 m. 05 
de còté ou dont la somme de la longueur et du plus grand 
pourtour, pris dans un sens autre que celui de la longueur, 
dépasse 1 m. 80. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires ci-dessous ont dressé 
le present Protocole qui aura la méme force et la mame 
waleur que si les dispositions qu’il contient étaient insé- 
rées dans le texte mème de l’Arrangement auquel il se rap- 
porte, et ils l’ont signé en un exemplaire qui restera déposé 
‘aux Archives du Gouvernement du Royaume-Uni de la 
Grande-Bretagne et de l’Irlande du Nord et dont une copie 
sera remise à chaque Partie 


Fait è Londres, le 28 juin 1929. 


Pour l'Albanie : 
M. LIBOHOVA 


Pour V’Allemagne : 
Dr K. SAUTTER — Dr W. KUSGEN — Kk. ZIEGLER 


Pour l’Autriche : 
Walther STOECKL 


Pour la Belgique: 
O. SCHOCKAERT - Hub. KRAINS 


Pour la Colonie du Congo belge: 
HALEWYCK DE HEUSCH — F, G. TONDEUR — JAMAR 


Pour la Bolivie: 
Zac. BENAVIDES 


Pour le Brésil: 
Jm EULALIO 


Pour la Bulgarie: 
M. SAVOFF — N. BOSCHNACOFF 


Pour le Chili: A 
Antonio HUNEEUS — Miguel A. PARRA — C. VERNEUIL 


Pour la Chine: 
LIU Shu-fan 


Pour la République de Colombie: 
Jorge GARCES B. 


Pour la République de Costa-Rica: 
Percy G. HARRISON 


Pour la République de Cuba: 
Guillermo PATTERSON 


Pour le Danemark: 
V. HOLMBLAD 


Pour la Ville libre de Dantzig: 
Stanislaw LOS — Victor ZANDER — Alfred NORDMANN 


Pour la République Dominicaine: 
Dr E. R. LLUBERES 


Pour l’Egypte: 
H. MAZLOLM — R. SIDHOM 


Pour l’Equateur: 
E. CHACON Q. — E. L. ANDRADE 


Pour l’Espagne: 
A. CAMACHO 


Pour l’ensemble des Colonies espagnoles: 
A. RAMOS GARCIA 
Pour l’Estonie: 
G. JALLAJAS 
Pour l’Ethiopie: 
B. MARCOS — A. BOUSSON 


Pour la Finlande: 
G. E. F. ALBRECHT 


Pour la France: 


M. LEBON — L. GENTHON — BOUSQUIÈÉ — MAINGUET — 
GRANDSIMON — DUSSERRE 


Pour l’Algérie: 
E. HUGUENIN 
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Pour les Colonies et Protectorats francais de l'Indochine: 


Pour M. REGISMANSET: 
J. CASSAGNAC 


Pour l'ensemble des autres Colonies francaises: 
J. CASSAGNAC 


Pour la Gréèce: 
Th. PENTHEÉROUDAKIS — D. BERNARDOS 


Pour le Guatémala: . 
José MATOS 


Pour la République d'Haîti: 
JT. G. DALZELL 


Pour le Royaume de Hedjaz et de Nedjde et Dépendances: 


Cheik Hafiz WAHBA 


Pour la République du Honduras: 
Humberto BLANCO-FOMBONA 


Pour la Hongrie: 
G. Baron SZALAY — Charles de FORSTER 


Pour l’Inde britannique : 
H. A. SAMS — G. V. BEWOOR — L. P. KULKARNI — 
P. N. MUKERIJI 
Pour l’Islande : 
V. HOLMBLAD 


e. Pour l’'Italie : 
Biagio BORRIELLO — Pietro TOSTI — Michele GALDI 


Pour l’ensemble des Colonies italiennes : 
Riccardo ASTUTO 


Pour le Japon: 
H. KAWAI — Naotaro YAMAMOTO — J. SHIMIDZU 


Pour le Chosen: 
Naotaro YAMAMOTO — Jingoro HIRAO 


Pour l'ensemble des autres Dépendances japonaises . 
H. KAWAI -- Noboru TOMIZU 


Pour la Lettonie: 
A. AUZINS 


Pour la République de Libéria : 
C. W. DRESSELHUYS 


Pour la Lithuanie: 
A. SRUOGA — G. KROLIS 


Pour le Lurembourg : 
JAAQUES 


Pour le Maroc (fà lerclusion de la Zone espagnole): 
Jacques TRUELLE 


Pour le Maroc (Zone espagnole): 
A. CAMACHO 


Pour le Nicaragua: 
Eduardo PEREZ-TRIANA 


Pour la Norvége: 
Klaus HELSING — Oskar HOMME 


Pour la République de Panama: 
Carlos A. LOPEZ G. 


Pour le Paraguay : 


Pour les Pays-Bas: 
DAMME —- DUYNSTEE 


Pour les Indes néerlandaises : 
J. van der WERF — W. F. GERDES OOSTERBEEK — 
DOMMISSE — HOOGEWOONING 
Pour les Colonies néerlandaises en Amérique: 
W. F. GERDES OOSTERBEEK — HOOGEWOONING 


Pour le Pérou: 
M. de FREYRE y S. — A. S. SALAZAR 


Pour la Perse: 
Hovhannès Khan MOSSAED — R. ARDJOMENDE 


Pour la Pologne: 
LOS — Dr Marjan BLACHIER 


Pour le Poriugal: 
Jose VASCO DE CARVALHO — Adalberto da COSTA VEIGA 


Pour les Colonies portugaises de l'Afrique : 
Mario Corrèéa BARATA DA CRUZ 


Pour les Colonies portugaises de l’Asie et de l’Océanie: 
Luciano Botelho DA COSTA MARTINS 


Pour la Roumanie: 
Général MIHAIL — I. MANEA 


Pour la République de Saint-Marin: 
M. A. JAMIESON — Giovanni SOVRANI 


Pour la République du Salvador: 
Antonio REYES-GUERRA.- 


Pour le Territoire de la Sarre: 
P. COURTILET — A. AREND 


Pour le Royaume des Serbes, Croates et Slovenes. 
G. DIOURITCH 


Pour le Siam: 
Phya PRAKIT KOLASASTRA — Luang BAHIDDHA NUKARA 


Pour la Suède: 
Anders ORNE — Gunnar LAGER — Fr. SANDBERG 


Pour la Suisse: 
P. DUBOIS — C. ROCHES — L. ROULET 


Pour la Tchécoslovaquie : 
Dr Otolkar RUZICKA — Josef ZABRODSKY 


Pour la Tunisie: 
Jarques DUMAINE — DUPONT 


Pour la Turquie: 
Ali RAANA — Yusuf ARIFI 


Pour VUruguay : 
F. A. COSTANZO 


Poitr VELaLI de la Cité du Vatican. 
W. A. S. HEWINS 


Pour les Etats-Unis de Vénézuela: 
Luis Alejandro AGUILAR — E. ARROY9) LAMEDA 
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REGLEMENT D’EXECUTION DE L’ARRANGEMENT 
CONCERNANT LES COLIS POSTAUX. 


—— 


Les soussigués, vu l'article 4 de la Convention postale 
universelle, conclue à Londres le 28 juin 1929, ont, au nom 
de leurs Administrations respectives, arrété, d’un commun 
accord, les mesures suivantes pour assurer l’exécution de 
l’Arrangement concernant les colis postaux: 


CHAPITRE I. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


Article premier. 


Acheminement. 


1. — Chaque Administration est obligée d’acheminer, par 
les voies et moyens qu’elle emploie pour ses propres colis, 
les colis postaux qui lui sont remis par une autre Admini- 
stration pour étre expédiés en transit par son territoire. 

En cas d’interruption d’une voie, les colis en transit qui 
devraient suivre cette voie sont acheminés par la route dispo- 
nible la plus utile. 

2. — Le transit doit étre effectué aux conditions fixées 
par l’Arrangement et par le Règlement, méme si l’Office de 
destination des colis n’a pas adhéré à l’Arrangement. 

3. — Dans les rapports entre pays séparés par un ou 
plusieurs territoires intermédiaires, les colis doivent suivre 
les voies dont les Offices intéressés sont convenus. 


4. — Les colis envoyés en fausse direction sont réexpédiés 
sur leur véritable destination par la voie la plus directe dont 
peut disposer l’Office réexpéditeur. 


Article 2. 


Mode de transmission. 


1. — L’échange des colis entre pays limitrophes ou reliés 
entre eux au moyen d’un service maritime direct est effectué 
par les bureaux et dans les locaux désignés par le Offices 
intéressés. 


2. — A moins d’arrangement contraire, la transmission 
des colis entre pays non limitrophes s’opère à découvert. 

Les Offices intéressés peuvent s’entendre pour établir des 
échanges en sacs, paniers ou compartiments clos avec feuilles 
de route directes; dans ce cas, lesdits Offices arréètent d’un 
cominun accord les mesures ‘nécessaires. 


3. — Toutefois, il est obligatoire de former des récipients 
clos, lorsque le nombre des colis est de nature à entraver les 
opérations d’une Administration intermédiaire d’après la 
déclaration de cette Administration. 

Les récipients doivent porter l’indication très lisible du 
bureau cu du pays d’origine, et, sauf arrangement contraire, 
d’un numéro d’ordre. Leur poidls ne doit pas dépasser 50 kg., 
g’il s'agit de sacs, et 70 kg., sil s'agit d’autres récipients. 

Ils doivent étre renvoyés vides à l’Office expéditeur par le 
prochain courrier. 

L’Office réexpéditeur doit faire mention sur ses feuilles 
de route des numéros des récipients retournés et devient re- 
sponsable de Ia perte de ceux dont il ne peut pas prouver 
avoir effectué le renvoi. 


Article 3. 
Renseignements è fournir au» Administrations. 


1. — Les Administrations qui entretiennent des services 
maritimes réguliers désignent, aux autres Offices, ceux de 
ces services qui peuvent étre affectés au transport des colis. 
en indiquant les distances. 

2. — Les Administrations qui ont entre elles des échanges 
directs se notifient mutuellement, au moyen de tableaux 
conformes au modéèle C.P. 1 ci-annexé: 

a) la nomenclature des pays sur lesquels elles peuvent 
acheminer les colis qui leur sont remis; 

0) les voies ouvertes à l’acheminement desdits colis, è 
partir de l’entrée sur leurs territoires ou dans leurs services: 

c) le total des frais qui doivent leur étre bonitiés pour 
chaque destination ; 

d) le nombre de déclarations en douane dont chaque 
colis doit étre accompagné. 

3. — Chaque Administration doit, en outre, faire con- 
naître directement au premier Office intermédiaire quel» 
sont les pavs pour lesquels elle se propose de lui livrer des 
colis. 


Article 4. 
Voies de transmission et taxes. 


Au moyen des tableaux C P. 1 reeus de ses correspondants, 
chaque Administration détermine les voies à employer pow 
la transmission de ses rcolis et les taxes è percevoir sur les 
expéditeurs, d’après les cor ‘ ‘sms dans lesquelles s’effectue 
le transport intermédiaire. 


CH PIORE IL 


DISPOSITIONS API: LES À TOUS LES COLIS. 


Article 5. 
Verification des colis. 


La maniére de voir du burean expéditeur, en ce qui con- 
cerne le calcul exact du volume, du poids ou de la dimension, 
doit étre considérée comme prévalant, sauf erreur évidente. 


Article 6. 


Conditionnement des colis. 


Pour étre admis au transport, tout colis doit: 

a) porter l’adresse exacte du destinataire, ainsi que celle 
de l’expéditeur en caractères latins. Les adresses au crayon 
ne sont pas admises; toutefois, sont acceptés les colis dont 
l’adresse est écrite au crayon-encre, sur un fond préalable- 
ment mouillé. L’adresse doit étre écrite sur le colis méme 
ou sur une étiquette attachée solidement è ce dernier, de 
manière qu’elle ne puisse se détacher. Il est recommandé 
d’insérer dans l’envoi une copie de la suscription avec men- 
tion de l’adresse de l’expéditeur; 

b) étre emballé et fermé d° une manière qui réponde à 
la durée du transport et qui préserve assez efficacement le 
contenu pour qu'il soit impossible d’y porter atteinte sans 
laisser une trace apparente de violation. Toutefois, sont ac- 
ceptés sans emballage les objets qui penvent étre emboîtés, 
ou rénnis et maintenus par un lien solide muni de plombs 
ou de cachets, de manière è former un seul et méme colis 
ne pouvant se désagréger. Il n’est pas exigé, non plus, 
d’emballage pour les colis d’une seule pièce, tels que pièces 
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de bois. pièces métalliques, ete., qu'il n'est pas dans les 
usages du commerce d’emballer. 

Les objets pouvant blesser les agents des postes ou endom- 
mager les antres envois doivent étre emballés de facon à 
éviter tout danger; 

e) étre scellé par des cachets identiques è la cire, par 
des plombs, ou par un autre moven, avec empreinte ou mar- 
que spéciale uniforme de l’expéditeur; 

d) présenter des espaces suffisants pour permettre l’in- 
scription des indications de service, ainsi que l’application 
les timbres et des étiquettes. 


Article 7. 


Emballages spéciaur. 


1. --- L'emballage des colis qui doivent étre transportés 
sur de longues distances ou supporter de nombreux transbor- 
«iements et manipulations, et notamment l’emballage des colis 
A destination des pays d’outre-mer, doit étre particulière- 
ment solide et bien conditionné; en particulier, lorsque le 
contenu est compost de métaux précieux, d’objets en métal 
ou de marchandises lourdes, il est indispensable d’employer, 
pour l’emballage, des boîtes en métal résistant ou des cais- 
ses en bois d’au moins un centimètre d’épaisseur. 


2. -— Les liquides et les corps facilement liquétiables doi- 
vent ctre expédiés dans un double récipient. Entre le premier 
(bouteille. flacon, pot, boîte, etc.) et le second (boîte en 
nétal, en bois résistant ou en carton ondulé de solide qua- 
lité) est ménagé, autant que possible, un espace qui doit 
ètre rempli de sciure, de son ou de toute autre matière 
absorbante ou protectrice. 

Cette dernière condition est obligatoire lorsque le premier 
récipient est particulièrement fragile. 

Les poudres sèches colorantes, telles que l’aniline, eet., ne 
sont admises que dans des hoîtes en fer-blane résistant, 
placées à leur tour dans des boîtes en bois avec la sciure 
entre les deux emballages. Les poudres sèches non coloran- 
tes doivent étre placées dans des boîtes en métal, en bois ou 
en carton; ces boîtes doivent étre elles-:mémes enfermées 
dans un sac en toile ou en parchemin. 

3. — Lorsqu’ils sont admis par les divers Offices appel6s à 
participer au transport, les colis contenant des allumettes, 
des capsules et des cartouches métalliques chargées pour les 
armes à feu portatives et des éléments de fustes d’artillerie 
inexplosibles doivent étre solidement emball6s è l'intérieur 
et à Pextérieur dans des caisses ou des barils. Le contenu 
doit, en outre, étre indiqué tant sur le bulletin d’expédition 
que sur l’envoi méme. 


Article 8. 


Bulletins d’expédition et déclarations en douane. 


1. — Chaque colis doit étre accompagné d’un bulletin 
d’expédition en carton résistant de couleur blanche et de 
Aéclarations en douane conformes aux modéèles C P 2 et 
C P 83 ci-annex6s; les déclarations en douane sont solide- 
ment attachées au bulletin d’expédition. 

L’expéditeur peut ajouter sur le coupon du bulletin d’ex- 
pédition des communications relatives à l’envoi. Il doit, en 
outre, indiquer, au verso du bulletin d’expédition, soit par 
écrit, soit en soulignant la contexture imprimée, la manière 
dont il entend disposer du colis au cas où la livraison ne 
pourrait étre effectuée. Cette annotation, qui doit étre libel- 
lée en francais ou dans une langue connue dans le pays de 
destination est reproduite sur le colis mame. 


Les dispousitions suivantes sont seules admises: 


a) que le colis soit immédiatement renvoyé; 

d) que le colis soit réexpédié an méme destinataire dans 
une autre localité; 

e) que le colis soit remis à un autre destinataire (éven- 
tuellement sans perception du montant du remboursement ou 
contre payvement d'une somme inférieure à celle indiquée pri- 
mitivement); 

di que le colis soit signalé comine tombé en rebut : 

€) que l'avis de non-remise soit adressé à un tiers dans 
le pavs de destination du colis; 

f) que le colis soit vendu aux risques et périls de l’expé- 
diteur on traité comme abandonné. 

2. — Un seul bulletin d’expédition et une seule déclaration 
en douane peuvent servir pour plusieurs colis ordinaires jus- 
qu'au nombre de trois, émanant du méme expéditeur, sou- 
mis è la méme taxe et destinés à la méme personne. Cette 
disposition n'est pas applicable aux colis expédiés contre 
remboursement, avec déclaration de valeur, cu à remettre 
aux destinataires francs de droits, colis pour lesquels les 
documents collectifs ne sont pas admis. 

Chaque pays peut toutefois exiger un bulletin d’expédition 
ec une décelaration en dovane par colis. 

3. -— Les Administrations n'assument aucune responsa- 
hilité du chef des déclarations en douane, 


Article 9, 
Colis francs de droit. 


1. — Les bulletins d’expédition des colis à remettre franes 
de droits aux destinataires doivent porter l’en-téte très ap- 
parent « Frane de droits » ou une mention analogne dans la 
langue du pavs d'origine. Les adresses des colis ainsi que 
les bulletins d’expédition sont pourvus d’une étiquette de 
couleur jaune portant également, en gros caractères, l’indi- 
cation « Frane de droits ». 

2. — Tout colis expédié frane de droits est arcompagné 
d’un bulletin d'affranchissement conforme au modèle C P 4 
cianuexé, confectionné en carton de couleur jaune et dont 
le recto est rempli par le bureau expéditeur. Le bulletin d’af- 
franchissement est solidement attaché au bulletin d’expédi- 
tion. 


Article 10. 
Avis de réception. 


1. — Les colis dont l'expéditeur demande un avis de ré- 
ception doivent porter l’annotation très apparente « Avis de 
réception » ou l’empreinte d'un timbre « A. R. ». La méme 
mention est reproduite sur les bulletins d’expéditions. 

2. — Ces colis sont accompagnés d’une formule conforme 
ou analogue au modàle C 6 annexé au Règlement de la Con- 
vention; cette formule est établie par le bureau d’origine ou 
par tout autre bureau è designer par l’Office expéditeur. et 
jointe au bulletin d’expédition du colis auquel elle se rap- 
porte. Si elle ne parvient pas au bureau de destination, ce- 
lui-ci dresse d’office un nouvel avis de réception. 

3. — Le bureau de destination, après avoir dàment rempli 
la formule C 6, la renvoie, à déconvert et en franchise de 
port, à l’adresse de l’expéditeur du colis. 

4. — Lorsque l’expéditeur réclame un avis de réception qui 
ne lui est pas parvenu dans les délais voulus, il est procédé 
conformément aux règles tracées à l'article suivant. Dans ce 
cas, il n'est pas percu une deuxième taxe et le bureau d'ori- 
gine inscrit, en téte de la formule © 6, la mention « Dupli- 
cata de l'avis de réception, ete. ». 
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Article 11. 
Avis de réception demandé postéricurement au dépét. 


1. -— Lorsque l'expéditenr demande un avis de réception 
d’un colis postérienrement au dépòt, le bureau  d’origine 
remplit une formule C 6 (modèle annexé au Règlement de la 
Convention). 

Cette formule est attachée è une réclamation modéèle 
C Pù revétue d’un timbre-poste représentant la taxe prévue 
à l'article 53 de la Convention et traitée selon les prescrip- 
tions de l’article 41 du présent Règlement, à la seule excep- 
tion près que, en cas de livraison régulière du colis, le bu- 
reau de destination retire la formule € P 5 et renvoie la for- 
mule C 6 à l’origine de la manière prescrite au $ 3 de V’arti- 
cle précédent. 

2. — Toutefois, dans le pavs où le service des colis po- 
staux n’est pas exécuté par l’ Administration des postes, la 
perception de la taxe est constatée sur la formule C P 5, soit 
par l’apposition d’une vignette speciale, soit par l’indication 
du montant de cette perception. 


CHAPITRE III. 


COLIS CONTRE REMBOURSEMENT. 


Article 12. 
Indications d porter 
eur le colis et sur le bulletin d’expédition. 


1. — Les colis grevés de remboursement et les bulletins 
d’expédition y afférents doivent porter l’en-téte « Rembour- 
sement ». écrit ou imprimé d’une manière très apparente et 
suivi de l’indication du montant du remboursement en ca- 
ractères latins, en toutes lettres et en chiffres arabes, sans 
rature ni surcharge, mème approuvées. 

2. — L’expéditeur doit indiquer, sur le colis et au recto 
du bulletin d’expédition, son nom et son adresse, en carac- 
tères latins. Lorsque le montant encaissé est à verser en 
compte courant postal dans le pays de destination, le colis 
et le bulletin d’expédition doivent porter, en outre, du còté 
de la suscription, l'annotation suivante libellée en francais 
ou dans une autre langue connue dans le pays de destina- 
tion: 

«A porter au ere ‘dit du compte des chèques postaux N°. 
tenu par le hureau des chè: 


Article 13. 
Etiquette, 


Les rolis contre remboursement ainsi que leurs bulletins 
d’expédition doivent étre revétus, du coté de la suscription, 
d’un étiquette de conleur orange conforme au modèle C 7 
annexé an Règlement de la Convention. 


Artiele 14. 


Mandat de remboursement. 


Sauf le cas prévu à Varticle 15 ci-après. tout colis contre 
remboursement est accompagné d’une formule de mandat de 
remboursement en carton résistant, de couleur blanche, con- 
forme au modéèle C P 6 ci-annexé. Cette formule, qui est 
attachée au bulletin d’expédition, doit porter l’indication 
du montant du rembonrsement dans la monnaie du pays 


l'origine et indiquer, en règle générale, P'expéditeur du colis 
comme benéticiaire du mandat, Chaque Administration est 
libre de faire adresser aux bureaux d’origine des colis ou à 
d'autres de ses bureaux les mandats atfférents aux envois ori- 
ginaires de son service. Le conpon du mandat de rembourse- 
ment doit indiquer le nom et l'adresse du destinataire du 
colis, ainsi que le lieu et la.date de dépòt de cet envoi. 


Article 15. 
Versement en compte courant postal. 


Tout colis dont le montant encaissé doit étre versé en 
compte courant postal dans le pays de destination est ac- 
compagné, sauf arrangement contraire, d’un bulletin de ver- 
sement conforme è la formule prescrite dans le service inté- 
rieur de ce pays. Le bulletin doit désigner le titulaire du 
compte è créditer et contenir toutes les autres indications 
que compor te le texte de la formule, i l’exception du mon- 
tant è créditer qui sera inscrit par l’Office de destination 
après enenaissement du montant du remboursement, Si le 
bulletin de versement est pourvu d’un coupon, l’expéditeur 
v mentionne son nom et son aldresse, ainsi que les autres in- 
dications qu'il juge nécessaires. 

Le bulletin de versement est réuni solidement ‘au bulletin 
d’expédition. 


Article 16. 
Conversion du montant du remboursement. 


Sauf entente contraire, le montant des remboursements 
exprimé dans la monnaie du pays d'origine de l’envoi est 
converti en monnaie du pays destinataire par les soins de 
l’Administration de ce pays, qui se sert du taux ide conver- 
sion dont elle fait usage pour la conversion des mandats de 
poste è. destination du pays d'origine des colis. 


Article mu" 


Divergence entre les indications du montant 
du remboursement. 


En cas de divergence entre les indications du montant du 
rembonrsement figurant sur le colis, sur le bulletin d’expé- 
dition et sur le mandat, la somme la plus élevée doit étre 
encaisste sur le destinataire. 

Si celui-ci refuse de verser cette somme, le colis peut étre 
livré, sauf l’exception prévue ci-après, contre payement de 
la somme inférieure, mais sous réserve qu’un payement com- 
plémentaire sera effectué, sil y a lieu, dès réception des ren- 
seignements qui seront fournis par l'Office expéditeur. Si le 
destinataire n’accepte pas cette condition, il est sursis à la 
livraison du colis. 

Dans tous les cas, nne demande de renseignements est 
transmise immédiatement à l’Office expéditeur, qui doit y 
répondre, dans le plus court délai possible, en précisant le 
montant exact du rembonrsement. 

Lorsque le destinataire est de passage ou doit s’absenter, 
le payement de la somme la plus élevée peut étre exigé. En 
cas de refus, Je colis n’est livré qu’à la réception de la ré- 
ponse è la demande de renseignements. 


Article 18. 


Délai de payement. 


1. — Le montant du remboursement doit étre payé dans 
un délai de 7 jours è compter du lendemain de l’arrivée du 
colis au bureau destinataire. Ce délai peut étre é6tendu jus- 
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quau maximum d’un mois par les Administrations aux- 
quelles leur législation en fait une obligation. A ’expiration 
du délai de garde, le colis est trait6 comme étant tombé en 
rebut, conformément aux dispositions de l’article 21 de I’ Ar- 
rangement. L’expéditeur peut toutefois demander que les dis- 
positions prescrites par lui en vertu de l’article 8, $ 1, du 
présent Règlement soient exécutées immédiatement si le des- 
tinataire refuse de payer le montant du remboursement lors 
de la première présentation. 

2. — Dans le cas où, en réponse à un avis de non-remise, 
l’expéditeur a donné des instructions au bureau de destina- 
tion, les délais susmetritionnés sont comptés du lendemain 
de l’arrivée de ces instructions. 


Article 19. 


Réduction ou annulation du remboursement. 


Les demandes d’annulation ou de réduction du montant 
du remboursement sont soumises anx règles et formalités 
prescrites par l'article 35 du Règlement de la Convention. 

Excepté le cas prévu à l’article 15 du présent Règlement, 
toute demande par voie postale de réduetion du montant 
du remboursement doit étre accompagnée d’une nouvelle for- 
mule de mandat de remboursement indiquant le montant 
rectifié. 


Article 20. 
Réexpédition. 


Les colis grevés de remboursement peuvent ètre réexpédiés 
si le pays de la nouvelle destination assure, avec celui d’ori- 
gine, le service des colis de cette catégorie. Dans ce cas, les 
colis sont accompagnés des formules de mandats de rembour- 
sement établies par le service d’origine. L’Office de la nou- 
velle destination procède à la liquidation des rembonrse- 
ments comme si les colis lui avaient été expédiés directe- 
ment. 

Ne peuvent étre réexpédiés les colis dont le montant en- 
caissé doit étre versé en compte courant postal dans le pays 
de destination primitif. 


Article 21. 


Emission du mandat de remboursement 
ou du bulletin de versement. 


Immédiatement après avoir encaissé le montant du rem- 
boursement, le bureau de destination, ou tont autre bureau 
désigné par l’Administration destinataire, remplit la partie 
« Indications de service » du mandat de remboursement et, 
après avoir apposé son timbre è date, le renvoie sans taxe 
au bureau de dépot du colis ou au bureau qui a été spéciale- 
ment désigné par l'Office d’origine, sur le titre lui-méme. 

Lorsqu'une domande de renseignements sur le montant 
exact du remboursement a été adressée dè Office d'origine, 
il est sursis à l’envoi du mandat jusqu'a la réception de 
la réponse à cette demande. 

Les mandats de rembonrsement sont payés aux expéditeurs 
des colis dans les conditions déterminées par chaque Admi- 
nistration. 

Les bulletins de versement des colis contre remboursement, 
dont le montant doit ètre porté è un compte conrant postal 
dans le pays de destination, sont traités d’après le régime 
intérieur des chèques et virements postaux de ce pays. 
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Article 22. 


Annulation ou remplacement 
des formules de mandats de remboursements 
ou de bulletins de versement. 
ed. 

ra ca formules de mandats de remboursément qui de- 
viennent inutilisables par suite de demandes d’annulation ou 
de réduction du montant du remboursement, de méme que 
les formules du bulletin de versement devenues inutilisables 
en cas d’annulation du montant du remboursement, sont 
détruites par les soins de l’Office destinataire des colis. 

2. — Les formules afférentes aux colis grevés de rembour- 
sement qui, pour un motif quelconque, sont renvoyés è P’ori- 
gine, doivent étre annulées par les soins de l’Oftice qui ef- 
fectue le renvoi. 

3. — Lorsque les formules afférentes aux colis grevés de 
remboursement sont égarées, perdues ou détruites avant l’en- 
caissement du remboursement, le bureau destinataire en éta- 
blit des duplicata sur formule C P 6 ou sur formule de bul- 
letin de versement, selon le cas. 


Article 23. 


Mandats de remboursement égarés, perdus, détruits 
non réclamés ou non remis aua bénéficiaires. 


1. — Les mandats de remboursement égarés, perdus ou dé- 
truits après l’encaissement du remboursement sont remplacés 
par des duplicata ou des autorisations de payement, après 
constatation par les Administrations intéressées que les man- 
dats n’ont pas été payés. 

2. — Les mandats de remboursement dont les bénéficiaires 
n’ont pas réclamé le payement dans les délais de validité 
fixés par le Règlement des mandats, et ceux qui n’ont pu 
étre délivrés au bénéficiaires, sont traités conform6ment aux 
dispositions de l’article 39 du Règlement de la Convention. 


CHAPITRE IV. 
COLIS AVEC VALEUR DÉCLARÉE. 
Article 24. 
Indication du montant de la déclaration. 


1. — La déclaration de la valeur doit étre exprimée dans 
la monnaie du pays d’origine et étre inserite par l’expéditeur 
sur le colis et le bulletin d’expédition, en caractères latins, 
en toutes lettres et en chiffres arabes, sans rature ni sur- 
charge, mème approuvées. 

2: — Le montant de la déclaration de valeur doit étre con- 
verti en franes-or par l’expéditeur ou par l'Office d’origine. 
Le résultat de la conversion doit étre indiqué par de nouveaux 
chiffres placés à còté ou au-dessous de ceux qui représentent 
le montant de la déclaration dans la monnaie du pays d’o- 
rigine. 

Le montant en francs-or doit étre souligné d’un fort trait 
au crayon de couleur. j 


Article 25. 


Etiquettes et timbres-poste, 


Les colis avec valeur déclarée ainsi que leurs bulletins 
d’expédition doivent étre revétus d’une étiquette de couleur 
rouge, de petites dimensions, conforme au modèle C P 7 ci- 
annexé, avec l’indication en caractères latins de la lettre V, 
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du nom'du bureau d’origine et du numéro d’ordre sous lequel 
le colis est inscrit dans le registre de ce bureau. 

Toutefois, les Offices ont la faculté de revétir les colis avec 
valeur déclarée et leur bulletins d’expédition de l’étiquette 
C P 8 prévue è l’article 31 du présent Règlement et d’une 
étiquette de couleur rouge, de petites dimensions, portant, 
en gros caractères, la mention: « Valeur déclarée », 

Lorsque le colis contiennent des pièces de monnaie, des 
billets de banque, des billets de monnaie ou des valeurs quel- 
conque au porteur, du platine, de l’or ou de l’argent, manu- 
facturé ou non, des pierreries, des bijoux et d’autre objets 
précieux, les cachets ou scellés, de méme que les étiquettes 
de toute nature et, le cas écléant, les timbres-poste apposés 
sur les colis doivent étre espacés, de facon à ne pas pouvoir 
cacher des lésions de l’emballage. Les étiquettes et, le cas 
échéant, les timbres-poste ne doivent pas, non plus, -étre 
repliés sur les deux faces de l’emballage de manière à couvrir 
la bordure. Le cas échéant, les étiquettes sur lesquelles 
figure l’adresse des colis de l’espèce ne peuvent pas étre 
collées sur l’emballage méme, 


Article 26. 
Empreinte du cachet. 


Outre l’indication de la déclaration de valeur prescrite 
par l’article 24 du présent Règlement, le bulletin d’expédi- 
tion accompagnant chaque colis avec valeur déclarée doit 
porter une reproduction exacte de l’empreinte ou de la mar- 
que spéciale de l’expéditeur prévue à Varticle 6, lettre 0, 
dudit Règlement. 


Article 27. 
Indication du poids. 


Le poids exact en grammes de chaque colis avec valeur 
déclarée doit étre inscrit par l'Office d’origine: 
a) sur l’adresse du colis; 
dì sur le bulletin d’expédition, à la place è ce réservée. 


Article 28. 
Déclaration frauduleuse. 


Lorsque des circonstances quelconques ou les réclamations 
des intéressés viennent à révéler l’existence d’une déclara- 
tion frauduleuse de valeur supérieure è la valeur réelle 
insérée dans un colis, avis en est donpé à l'Office d’origine, 
dans le plus bref délai possible, et, le cas &chéant, avec les 
pièces de l’enquéte è l’appui. 


CHAPITRE V. 
COLIS URGENTS. 
Article 29. 
Etiquette. 


Les colis urgents et les bulletins d’expédition y afférents 


doivent porter une étiquette avec l’indication très appa- | 


rente « Urgent ». 


Article 30. 
Transmission et comptabilité. 


Les Offices qui participent è l’échange des colis urgents 
s’entendent pour assurer la transmission rapide et, autant 
que possible, directe de ces colis; ces Offices arrétent égale- 
ment d’un commun accord les mesures nécessaires pour la 
comptahilité. 


CHAPITRE VI. 
OPPRATIONS AU DÉPART ET À L’ARRIVÉE. 


Article 31. 


Numéro d’enregistrement et lieu du dépét. 


Uhaque colis, ainsi que le bulletin d’expédition qui s’y 
rapporte, doit étre revétu d’une étiquette de petites dimen- 
sions conforme au modèéle C P 8 ci-annexé indiquant, de 
manière apparente, le numéro de l’enregistrement et le nom 
du bureau de dépéòt. Cette prescription ne s’applique pas 
aux colis avec valeur déclarée revétus de l’étiquette O P_7 
prévue è l’article 25, 1er alinéa, du présent Règlement. Le 
méme bureau d’origine ne peut employer en méme temps 
deux ou plusieurs séries d’étiquettes, sauf le cas où les séries 
sont complétées par un caractère distinctif. 


Article 32. 


Application du timbre è date et indication de poids. 


1. — Le bulletin d’expédition est frappé par le bureau 
d’origine, du còté de la suscription, du timbre indiquant le 
lieu et la date du dépòt. 

2. — Le poids en kilogrammes de chaque colis doit étre 
inserit par le bureau d’origine sur le bulletin d’expédition 
à la place réservée à cet effet. Les fractions de kilogramme 
sont arrondies au kilogramme supérieur. 


Article 33. 
Colis exprés. 


Les colis à remettre par exprès ainsi que les bulletins 
d’expédition correspondants sunt pourvus, autant que pos- 
sible à còté de l’indication du lieu de destination, d’une 
étiquette imprimée, de couleur rouge foncé, portant en gros 
caractères le mot « Exprès ». 


Article 34. 


Renvoi des bulletins d’affranchissement. 
Récupération des droits avancés. 


1. — Après la livraison d’un colis frane de droits au deas- 
tinataire, le bureau qui a fait l’avance des frais de douane 
ou autres pour le compte de l’expéditeur complète, en ce 
qui le concerne, les indications qui figurent au verso du 
bulletin d’affranchissement et transmet ce dernier, accom- 
pagné des pièces justificatives, sous enveloppe fermée, sans 
indication du contenu, au bureau d’origine du colis, 

Toutefois, chaque Administration a le droit de faire ef- 
fectuer, par des bureaux spécialement désignés, le renvoi 
des bulletins d’affranchissement grevés de frais et de deman- 
der que les bulletins soient transmis à un bureau déterminé. 
Dans ce dernier cas, le nom du bureau auquel les bulletins 
doivent étre renvovés est inscrit par le bureau expéditeur 
du colis au recto du bulletin d’affranchissement. 

2. — Lorsqu’un colis qui porte l’étiquette « Frane de 
droits » parvient au service destinataire sans bulletin d’af- 
franchissement, le bureau chargé du dédouanement établit 
un duplicata du bulletin en ayant soin de substituer le nom 
du pays d’origine de l’envoi à celui de l’Office dont il relève 
lui-méme et d’indiquer, autant que possible, la date de 
dépét du colis. Lorsque le bulletin d’affranchissement est 
perdu après livraison du colis, un duplicata est établi dans 
les mémes conditions. 
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3. — Les bulletins d'affranchissement afférents aux colis 
qui, pour un motif quelconque, sont renvovés à l'origine, 
et dont le dédouanement n’a pas encore été effectué par 
l'Office destinataire, doivent étre annulés par les soins de 
cet Office et étre attachés aux bulletins d’expédition. 

4. — A la réception d’un bulletin d’affranchissement indi- 
quant les frais déboursés par le service destinataire, l'Office 
d’origine convertit le montant de ces frais dans sa propre 
monnaie è un taux qu’il détermine lui-méème et qui ne doit 
pas étre supérieur au taux fixé pour Vémission des man- 
dats de poste è destination du pays correspondant. Le 
résultat de la conversion est indiqué dans le corps de la 
formule et sur le coupon latéral; il est appuvé de la signa- 
ture de l’agent qui a opéré la conversion. Après avoir 
recouvré le montant des frais, le bureau d’origine remet à 
l’expéditeur le coupon du bulletin et, le cas échéant, les 
pièces justificatives. 


Article 35. 
Réexpédition. 


1. — Les colis réexpédiés par suite de fausse direction ne 
peuvent étre frappés de droits de douane ou autres par l’Of- 
fice réexpéditeur. 

Lorsque ce dernier renvoie un colis à l'Office qui l'a ache- 
miné en dernier lieu, il lui restitue les bonifications qu'il a 
regues et signale l’erreur par un bulletin de vérification. 

Dans les autres cas et si le montant des taxes qui lui ont 
été attribuées est insuffisant pour couvrir les frais de réexpé- 
dition qui lui incombent, l’Office réexpéditeur bonifie è 
l’Oftice auquel il remet le colis les droits de transport que 
comporte l’acheminement; il se crédite ensuite de la som- 
me dont il est è découvert par une reprise sur le bureau 
d’échange qui a transmis en dernier lieu le colis en fausse 
direction. Le motif de cette reprise est notifié à ce bureau 
au moyen d’un bulletin de vérification. 

2. — Lorsqu’un colis a été admis à tort à l’expédition 
par suite d’une erreur imputable au service postal et doit, 
pour ce motif, étre renvoyé au pays d'origine, l'Office qui 
restitue le colis alloue è l'Office qui le lui a livré les boni. 
fications qu’il en a recues. 

Lorsque le renvoi est la conséquence d’une erreur de l’expé- 
diteur ou d’une des interdietions prévues è l'article 15 de 
l’Arrangement, les frais de transport qui résultent de l’opé- 
ration sont à la charge des expéditeurs. Chaque Office se 
crédite de sa quote-part par une reprise, ainsi qu’il est 
indiqué au $ 3 ci-après pour les colîs r6expédiés. 

3. — Les colis réexpédiés par suite de changement de ré- 

. sidence des destinataires ou d’une erreur imputable à l'expé- 

diteur sont grevés, à la charge des destinataires, par l’Offi- 
ce distributeur, d’une taxe représentant les quotes-parts 
revenant aux divers Offices qui ont participé au transport 
de réexpédition. 

L’Office réexpéditeur se crédite (dle sa quote-part sur 
l'Office intermédiaire ou sur l’Office de la nouvelle desti- 
nation. Dans les cas où le pavs de réexpédition et celui de 
la nouvelle destination ne sont pas limitrophes, le premier 
Office intermédiaire qui recoit un colis réexpédié se crédite 
du montant de sa quote-part et de celle de l’Office réexpé- 
diteur, vis-à-vis de l'Office auquel il livre cet objet: et ce 
dernier, à son tour, s’il n’est lui-méme qu’un intermédiaire, 
répète, sur l’Office suivant, sa propre quote-part, cumulée 
avec celle dont il a tenu compte è l'Office précédent, La 
méme opération se poursuit dans les rapports entre les dif- 
férents Offices participant au transport. jusqu'à ce que le 
colis parvienne à l’Office distributenr. 

Lorsque la taxe de transport est acquittée au moment de 
la réexpédition, le colis est traité comme s'il était adressé 


dire-tement par le pays réexpéditeur au pays de la nouvelle 
destination. Dans ce cas, aucune taxe de transport n'est 
perque sur le destinataire. 

Les frais repris doivent étre indiqués en détail (droits de 
transport, droit de magasinage, droits de dovane, ete.) sur 
le bulletin d'expédition ou, si ce n'est pas possible, sur un 
bordereau joint à ce document. 

4. — Les dispositions du paragraphe précédent, alinéas 
1, 2 et 4, sont appliquées également aux colis postanx en 
transit qu@'une Administration intermédiaire doit acheminer 
par une voie plus coùteuse en raison d’interruption de la 
voie ordinaire pour laquelle les taxes sont bonifiées. 

5. — Les colis sont réexpédiés dans leur emballage pri. 
mitif; ils sont accompagnés du bulletin d’expédition établi 
par le bureau d'origine. Si le colis doit, puur un motif quel. 
conque, étre remballé ou si le bulletin d’expédition primitif 
doit ètre remplacé par un bulletin supplémentaire, il est 
indispensable que le nom du bureau d’origine du rcolis, lé 
numéro d'enregistrement primitif et, autant que possible. la 
date de dépòt andit burean figurent tant sur le colis que 
sur le bulletin d'expédition. 


Article 36. 
Rebuts., Avis de non-remise. 


1. — Lorsque l’expéditeur a demandé, par une annotation 
portée au verso du bulletin d'expédition et sur le colis, que 
le colis soit signalé comme tombé en rebut, l'Office destina- 
taire transmet, sous pli recommandé, à l'Office expéditeur, 
après l’avoir complété, un avis de non-remise conforme au 
modèle (€ P_9 ci-annexé. Cet avis, qui est accompagné du 
bulletin d'expédition original, doit indiquer, le cas échéant, 
le montant des frais de douane et autres dont le colis est 
déjà grevé et de ceux dont il pourrait étre encore grevé en 
raison d'un magasinage prolongé. L’avis est renvové au 
bureau qui l'a établi, avec les instructions de l’expéditenr et 
avec le bulletin d’expédition. 

Lorsque l'avis de non-remise est envové à un tiers désigné 
au verso du bulletin d'expédition, ce dernier document n'est 
pas annexé à l’avis. 

2. — Un avis modéle C P 9 doit également étre établî 
pour signaler à l'Office d'origine les colis retenus d’office en 
cours de transport, soit par la poste, soit par la douane, 
vu tombés en souffrance pour cause d’avarie, de spoliation 
ou toute autre cause de méme nature. 

Toutefois, cette mesure n'est pas obligatoire dans les cas 
de force majeure. 

3. — En règle générale, les avis de non-remise sont échan- 
gés entre le bureau de destination et le bureau d'origine. 
Toutefois, chaque Office peut demander que les avis qui 
concernent son service soient transmis è son Administration 
centrale ou à un bureau spécialement désigné. Il appartient 
à l’Oftice d'origine d’aviser l'expéditenr. L’échange des avis 
de non-remise doit étre accéléré antant que possible par 
tous les bureanx intéressés. 

4. — Lorsque des colis avant donné lieu à un avis sont 
retirés ou réexpédiés avant la réception des instructions de 
l’expéditeur, celui-ci doit en étre prévenu par l’intermé- 
diaire du bureau d’origine. Si l'avis a été envoyé à un tiers 
désigné au verso du bulletin d’expédition. cette information 
doit étre adressée am tiers. S’il s’agit d’un colis grevé de 
remboursement et si le mandat C P 6 a déjà été transmis è 
l'expéditenr, il n'est pas nécessaire d’aviser ce dernier. 

». — Lorsqu'un colis est renvoyé à l'origine sans que 
l’avis de non-remise prévu an & 1 du présent article ait 6t6 
établi, Office destinataire est tenu de prendre è sa charge 
les frais de transport (aller et retour) et les autres Aroita 
éventuels dont l'annulation n’a pas eu lien. 
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Article 37. 


Rebuts. Instructions de l’eapéditeur. 


-l. — En réponse à l'avis de non-remise qui lui a été | 


transmis conformément aux dispositions de l'article pré- 
‘cédent, l’expéditeur peut demander: 


ay que le destinataire primitif soit avisé encore une 
fois: 

b) que l’adresse du colis soit rectitiée ou complétée ; 

c) que le colis soit remis è un autre destinataire ou qu'il 
soi réexpédié sur une autre destination pour étre remis au 
destinataire primitif ou è une autre personne; 

d) qu’un colis grevé de remboursement soit remis à une 
utre personne contre perception du montant du rembourse- 
ment indiqué ou qu'il soit remis au destinataire primitif ou 
à une autre personne sans perception du montant du rem- 
hoursement ou contre payement d’une somme inférieure à 
celle indiquée primitivement. Si le montant du rembourse- 
ment est rédnit, une nouvelle formule C P 6 doit étre établie 
conformément aux prescriptions de l’article 19 du présent 
Règlement; 

e) que le colis soit remis au destinataire primitif ou à 
une autre personne sans perception des droits de douane ou’ 
des autres frais dont il est grevé. Dans ce cas, un bulletin 
d'atfranchissement doit étre établi conformément aux pre- 
scriptions de l’article 9 du présent Règlement; 

f) que le colis lui soit immédiatement renvoyé:; 

9) que le colis soit vendu à ses risques et périls ou 
traité comme abandonné. 

Le tiers auquel l’avis de non-remise a été adressé confor- 
mément à la demande de l’expéditeur (article 8, $ 1, lettre e, 
du présent Règlement) peut faire les mémes demandes que 
l'expéditeur. Il peut, en outre, demander que le colis soit 
immédiatement renvoyé à l'expéditeur. 

Ancune demande autre que celles prévues ci-dessus n’est 
admise. 


2. — Après réception des instructione de l'expéditeur ou 
du tiers auquel l’avis de non-remise a été adressé, en appli- 
cation de l’article 8, $ 1, lettre e, du présent Règlement, 
ces instructions seules sont valables et exécutoires. 


Article 38. 


Renvoi des colis tombés en rebut. 


1. — Si l’expéditeur ou le tiers auquel l’avis de non-remise 
a été adressé a formulé une demande non prévue à l’article 
3% du présent Règlement, l’Office de destination peut ren- 
voyer immédiatement le colis au bureau d’origine sans éta- 
blir un nouvel avis. Il en est de méme lorsque l’expéditeur ou 
le tiers refuse de payer le droit prévu par le $ 4 de l’article 
21 de l’Arrangement. Si l’expéditeur ou le tiers ne donne pas 
de réponse à l’avis de non-remise, le colis est renvoyé à 
l'expéditeur à l’expiration du délai fixé audit paragraphe. 


2. — Le bureau qui renvoie un colis à l’expéditeur doit 
indiquer, sur le colis et sur le bulletin d’expédition, d’une 
manière claire et concise, en langue francaise, la cause de la 
non-remise sous la forme suivante: inconnu, refusé, en 
vovage, parti, non réclamé, décédé ou un mot similaire. 
Cette indication peut étre manuscrite ou étre fournie par 
l'application d’un timbre ou l’apposition d’une étiquette. 
Chaque Office a la faculté d’ajouter la traduction dans sa 
propre langue de la cause de non-remise et les autres indi- 
cations qui lui conviennent. Les bulletins d’expédition ori- 
ginanx afférents aux colis renvoyés doivent faire retour è 
l'origine avec ces colis. 


| 


3. — Les colis à renvover à l’expéditeur sont inscrits sur 
ta feuille de route avec la mention « Rebuts » dans la colon- 
ne « Observations ». Ils sont traités comme les objets réexpé- 
diés par suite de changement de résidence des destinataires. 


Article 39. 


Vente. Destruction. 


1. — Lorsqu’un colis a été vendu ou détruit conformément 
| aux prescriptions de l’article 23 de l’Arrangement, il est 
dressé procès-verbal de la vente ou de la destruction. Une 
copie du procéès-verbal, accompagnée du bulletin d’expédi- 
tion, est transmise au bureau d’origine. 

2. — Le produit de la vente sert, en premier lieu, è 
couvrir les frais qui grèvent le colis. Le cas échéant, l’excé- 
dent est transmis au bureau d’origine pour étre remis à 
l'expéditeur, qui supporte les frais d’envoi. 


Article 40. 
Retrait. Modification d’adresse. 


Les dispositions des articles 48 et 49 du Règlement de la 
Convention sont applicables aux retraits ou modifications 
d’adresse. - 

S'il s’agit, d’une moditication d’adresse d’un colis avec 
valeur déclarée demandée par voie télégraphique, cette de- 
mande doit étre confirmée, par le premier courrier, par une 
demande postale accompagnée du fac-similé dont il est ques- 
tion è l'article 48, $ 1, du Règlement de la Convention et 
portant en téte l’annotation soulignée au crayon de couleur: 
« Confirmation de la demande télégraphique du ... ». 

Dans ce cas, le burean destinataire se borne à retenir 
l'envoi à la réception du télégramme et attend la confirma- 
tion postale pour faire droit à la demande. 

Toutefois, l’Office destinataire peut, sous sa propre re- 
sponsabilité, donner suite è une demande télégraphique de 
modification d’adresse sans attendre cette confirmation. 


Article 41. 


Réclamations de colis ou de mandats de remboursement. 


l. — Toute réclamation relative à un colis ou è un man- 
dat de remboursement est établie sur une formule conforme 
ou analogue au modèle C P 5 ci-annexé et transmise, en 
règle générale, par l’Office d’origine diréctement è l’Office 
de destination. 

Une seule formule C P 3 peut étre utilisée pour deux ou 
trois colis ayant fait l’objet d’un bulletin d’expédition col- 
lectif. 

2. — Toutefois, dans les relations avec les pays qui en 
expriment le désir, les réclamations concernant les colis sont 
transmises de bureau d’échange à bureau d’&change en 
suivant la méme voie d'acheminement que le colis. 


3. — Dans le cas prévu au $ 1 ci-dessus, l’Office destina- 
taire, s'il est en état de fournir les renseignements sur le 
sort définitif du colis vu du mandat de remboursement, com- 
plète la formule et la retourne à l’Office d’origine. 

Lorsque le sort du colis ou du mandat de remboursement 
ne peut étre immédiatement établi par l’Office de destina- 
tion, celui-ci constate le fait sur la formule et la renvoie à 
l'Office d’origine en v ajoutant, le cas 6chéant, une décla- 
ration du destinataire constatant qu’il n’a pas regu le 
colis. Dans ce cas, l'Office d’origine complète la formule en v 
indiquant les données de la transmission du colis au premier 


126 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 201 del 28 agosto 1930 - Anno VIII 


n ci al an aiar nitidi ia cei i nn i 1‘ i —;e_T_T_T_—Pr rt’ @i#—@@ 


Office intermédiaire. Il l’adresse ensuite è ce dernier Office 
qui y consigne ses observations et la transmet, éventuelie. 
ment, à l’Oflice suivant. La réclamation passe ainsi d'Office 
à Office jusqu'à ce que le sort du rcolis réclamé soit établi. 
L’'Oflice qui a effectué la remise au destinataire ou qui, le cas 
échéant, ne peut établir ni la remise, ni la transmission ré- 
gulière du colis à un autre Oflice, constate le fait sur la for- 
mule et la renvoie è l’Office d'origine. 

4. — Dans le cas prévu au $ 2 ci-dessus, les recherches se 
poursuivent depuis l’Oftice d'origine jusqu'à l'Office de des- 
tination. Chaque Oftice consigne sur la formule les donuées 
de la transmission è POflice suivant et l’envoie ensuite è 
celui-ci. 

5. — La formule © P 5 doit indiquer l’adresse complète 
du destinataire et étre accompagnée, autant que possible, 
d'un fac-similé de la suscription du colis. Elle est transmise 
d’office sans lettre d’envoi, sous enveloppe fermée. 

6. — Chaque Office peut demander, par une notification 
adressée au Bureau international, que les réclamations qui 
concernent son service soient transmises à son Administra- 
tion centrale ou è un bureau spécialement désigné, ou, s'il 
est seulement intéressé è titre d'intermédiaire, au bureau 
d’échange auquel le colis à été expédié. 

La formule C P 5 et les pièces y annextes doivent, dans 
tous les cas, faire retour è l'Office d'origine du colis réclamé 
dans un delai qui ne pent exc&ler six mois è partir de la 
date de la réclamation. Ce déiai est porté à neuf mois dans 
les relations avec les pays éloignés. 


trà 


T. —- Chaque fois qu@un Office intermédiaire transmet une 
formule C P 3 A l'Office suivant, il est tenu d’en informer 
l’Office d’origine sur une forunule conforme au modéle C PD 10 


ci-annexé. 
Article 42. 
Rcéclamations de colis déposés dans un autre pays. 


Dans le cas prévu è l’artiele 26, $ 3, de l’Arrangement, la 
feuille de réclamation est transmise à l’Administration d’o- 
rigine. La formule C P 5 doit étre accompagnée, le cas 
&héant, du récépissé de dépot. 

L’Office d’origine doit étre mis en possession de la for- 
mule dans le délai prévu à Varticle 26, $ 2, de VArrange 
ment. 


CHAPITRE VII. 
ECHANGE DES COLIS. 
Article 43, 
Feuille de route. 


1. — Les colîs sont inserits par le burean d’échange 
expéditenre sur une feuille de ronte conforme an modéle 
O P_11 ci-annexb, avec tous les détails que cette formule 
comporte. Toutefois, les Offices correspondants peuvent s’en- 
tendre ponr que les colis ordinaires soient inscrits en blor 
sur les feuilles de route, avec indication sommairè des mon- 
tants dà bonitier. Les bulletins d’expédition, les formules des 
mandats de rembonrsement, les décelarations en douvane et, 
le cas éehéant, les autres documents exigés (factures, certi- 
ficats d'origine, de santé, ete.), ainsi que les bulletins d'af- 
franchissement et les avis de réception, sont joints A la feui! 
le de ronte. 

Les bureaux d'échange intermédiaires ne sont pas tenus de 
vérifier les documents accompagnant les feuilles de route. 


2. — Les colis pour le service des prisonniers de guerre 
sont inscrits sur la feuille de route, mais sans indication de 
bonitication, sauf quand il s'agit de colis grevés de rembovr- 
sement. 

3. — Dans les relations par mer, les bureaux d’échange 
expéditeurs doivent, sauf arrangement contraire, numéroter 
les feuilles de route à l’angle gauche supérieur, d'après une 
série anuuclle pour chaque bureau d'origine et pour chaque 
bureau de destination, Le dernier numéro de l'année doit 
étre mentionné sur ln première fcuille de route de l'année 
suivante. Le méme procédé est suivi dans les changes terri. 
toriaux qui ne sont pas effectués dans de délais fixes. Daus 
les relations par mer, le nom du navire transporteur est 
mentionné, autant que possible, au dessaus du numéro. 


Article 44, 


Vérification par les bureaua d’'échange. 
Constatation des irrégularités n’engugcant pas 
la responsabilité des Administrations, 


1. A la réception d’une feuille de route, le bureau d’é- 
change destinataire procède è la vérification des colis et des 
divers documents qui les accompagnent. Cette vérification 
est contradictoire chaque fois qu’il est possible. 

2. — Sil constate des erreurs ou des omissions sur ia 
feuille de route, il opère immédiatement les rectifications 
nécessaires en ayant soin de biffer les indications erronébes, 
de manière è laisser reconnaître les inscriptions primitives. 
Ces rectifications s'effectuent avec le concours de deux agents. 
A moins d’une erreur évidente, elles prévalent sur la décla- 
ration originale. 

Un bulletin de wvérification conforme au modéèle C P 12 
ci-annexé est, en outre, dressé par le bureau destinataire et 


envové sans délai, sous pli recommandé, au burean d’é- 
change exp@diteur. 
3. — Les irrégularités qui, d'une manière évidente, n’en- 


gagent pas la responsabilité des Administrations respecti- 
ves sont signalées ann moyen d’un bulletin de vérification. 

4. — Les bureaux anxquels sont adressés les bulletins les 
renvolent le plus promptement possible après les avoir exa- 
minés et y avoir mentionné leurs observations, s’il.-y a lieu. 

Les bulletins sont alors annexés aux feuilles de route 
qu’ils concernent. Les corrections faites sur une feuille de 
route et non appuyées des pièces justificatives sont consi- 
dérées comme nulles. 

Toutefois, si ces bnulletins ne sont pas renvoyés à l'Office 
d’origine dans le délai de deux mois à compter de la date de 
leur expédition, ils sont considérés, jusqu'è preuve du con- 
traire, comme dîment acceptés par les bureaux auxquels ils 
ont éré adressés. Ce délai est porté è quatre mois dans les 
relations avec les pays tloignés. 


Article 45. 


Constatation des irréqularités engageant la responsabilité 
des Administrations. 


1. — La constatation, soit d’un manquant, soit d’une al- 
tération ou irrégularité de nature è engager la responsabi- 
lité des Administrations respectives donne lien è l'établisse- 
ment d’un bulletin de vérification qui est transmis sous pli 
recommandé an bureau d'échange expéditeur. 

Lorsqu@il s'agit d'un colis avee valeur déclarée, il est en 
outre dressé un procès-verbal qui est transmis sous pli re- 
commandé à l'Administration centrale du pays anquel ap- 
partient Ie bureau d’échange expéditeur. Ce procès-verbal 
est accompagné, sil y a lieu, des ficelles, cachets ou plombs 
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qui fermaient le récipient dans lequel les colis étaient con- 


tenus. Un double du procès-verbal est en méme temps adressé, 


à l’Administration centrale è laquelle ressortit le bureau 
d’échange destinataire ou à tout autre organe de direction 
désigné par cette dernière, 

2. — Si le cas le comporte, le bureau d’échange expéditeur 
peut, en outre, étre avisé par télésramme, aux frais de l’Of- 
fice qui expédie le téiégramme. 

3. — Lorsque le bureau d'échavge destinataire n’a pas fait 
parvenir au bureau d’échange expéditeur, par le premier 
courrier après la vérification, un bulletin constatant des er- 
reurs ou des irrégularités quelconques, il est considéré comme 
ayant recu les colis, jusqu’à preuve du contraire, 

4. — Sans préjudice de l’application des dispositions du 
$ 1, le bureau d’échange qui recoit, d’un bureau correspon- 
dant avec lequel il n’est pas en contact immédiat, un colis 
insuffisimment emballé ou avarié doit y donner cours après 
l’avoir emballé de nouveau, s’il y a lieu, en conservant 
autant que possible l’emballage primitif. 

Si l’avarie est telle que le contenu de l’envoi a pu étre 
soustrait, le bureau doit procéder d’abord à l’ouverture d’of- 
fice du colis et à la vérification de son contenu. 

Dans les deux cas, le poids du colis doit ètre constaté 
avant et après le nouvel emballage et indiqué sur l’enve- 
loppe mème du colis. Cette indication est suivie de la men- 
tion « Remballé è ....... » et de la signature des agents 
ayant effectué le remballage. i 

5. — Lorsque le destinataire formule des réserves en pre- 
nant livraison du colis, un procès-verbal de vérification con- 
tradictoire est dressé sur-le-champ par le bureau de desti- 
nation. 

Ce procès-verbal, établi en double expédition et contre- 
signé autant que possible par le destinataire, doit indiquer: 

a) l’état extérieur du colis; 
b) le poids brut; 
c) l’inventaire exact du contenu. 

Une expédition du procès verbal est remise au destina- 
taire; la seconde expédition est conservée par le bureau de 
destination pour étre annexée à la formule C P 5 corre- 
spondante. 


CHAPITRE VIII. 
COMPTABILITS. RÈGLEMENT DES COMPTES, 
Article 46. 

Décompte des bonifications. 


1. — Chaque Administration fait établir mensuellement, 
par ses bureaux d'échange et pour tous les envois recus d’un 
seul méme Office, un état, conforme au modéle C P 13 ci-an. 
nex6, des sommes totales inscrites sur les feuilles de route: 

a) à son crédit, pour sa part et, s’il y a lieu, pour la 
part de chacune des Administrations. intéressées, dans les 
taxes percues par l'Office expéditeur; 

d) è son dévbit, pour la part revenant è l'Office réexpé- 
diteur et aux Offices intermédiaires, en cas de réexpédition 
et de rebut, dans les taxes a recouvrer sur les destinataires. 

2. — Les états C P 13 sont récapitulés dans un compte 
C P 14 dont le modéle est également ci-annexé, 

3. — Le compte C P 14, accompagné des états O P 13, des 
feuilles de route et, s’il y a lieu, des bulletins de vérification 
y afférents, est envoyé à l’Office corresponiant, pour examen, 
dans le courant du mois qui suit celui anquel il se rapporte. 

Les totaux ne doivent jamais étre rectifiés. Les erreurs 


qui pourraient étre relevées doivent faire l’objet d’états de 
différence, 


4. — Après vérification et acceptation, les comptes C P 14 
sont renvoyés è l’Office intéressé au plus tard jusqu’à l’expi- 
ration du deuxième mois après la période à laquelle ils se 
rapportent. Ce délai est porté à quatre mois dans les rela- 
tions avec le pays éloignés. Les comptes C P 14 sont résumés 
dans un conipte général trimestriel établi par l’Office crédi- 
teur. Ce compte peut toutefois étre établi par semestre ou 
par année, après entente entre les Offices intéressés, 


Article 47. 
Réglement des comptes. 


1. — Le solde résultant de la balance des comptes géné- 
raux est payé par l’Office débiteur à 1’Office créditeur de la 
manière prévue à l’article 72 du Règlement de la Conven- 
tion. 

2. — L’établissement, l’envoi et le payement du solde d’un 
compte général doivent étre effectués dans le plus bref délai 
possible et, au plus tard, dans le délai de trois mois après 
l’expiration de la période à laquelle le compte se rapporte. 
Ce délai est porté à HE mois dans les relations avec le pays 
éloignés. 

3. — Tout Office qui, régulièrement, se trouve à découvert, 
vis-à-vis d’un autre Office, d’une somme supérieure è 30. 000 
franes-or par mois, a le droit de réclamer un acompte men- 
suel jusqu’àè concurrence des trois quarts du montant de sa 
créance, Il doit étre satisfait è cette demande dans un délai 
de huit jours. En cas de non-payement è l’expiration de ce 
délai, les prescriptions de l’article 72 du Règlement de la 
Convention sont applicables. 


Article 48. 


Décompte des mandats de remboursement. 


1. — Sauf entente contraire, le décompte relatif aux man- 
dats de remboursement payés par chaque Office pour le 
compte d’un autre Office est effectuè au moyen d’annexes 
aux comptes mensuels des mandats de poste (modèle C P 15 
ci-annexé). 

Sauf avis contraire, les comptes ienigucle des manlats de 
remboursement dressés pour le service de la poste aux let- 
tres (article 40 du Règlement de la Convention) peuvent ser- 
vir également pour le décompte des mandats de rembourse- 
ment des colis postaux. 

2. — Dans ces comptes, qui sont accompagnés des man- 
dats de remboursement payés et quittancés, les mandats sont 
inscrits par ordre alphabétique des bureaux d’émission et 
par ordre numérique de leur inscription aux registres de ces 
bureaux. L’Office qui a établi le compte déduit de la somme 
totale de sa eréance le montant des taxes et de droits reve- 


.nant è l'Office correspondant conformément à l’article 49, 


ler alinéa, de l’Arrangement. 

3. — Le solde du compte C P 15 est ajonté, antant que pos- 
sible, à celui du compie mensuel iles mandats de poste éta- 
bili pour la méme période. La vérification et la liquication 
de ces comptes sont effectuées selon les règles fixées par le 
Règlement des mandats de poste. 


Article 49. 


Bulletins d’affranchissement. 
Décompte dcs frais de douane, etc. 


1. — Le décompte relatif aux frais de douane, etc., dé- 
boursés par chaque Office pour le compte d’un autre, est ef- 
fectué au moyen de comptes particuliers mensuels confor- 
mes au modèle C P 16 ci-annexé, qui sont établis par l’Office 
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débiteur dans la monnaie du pays créditeur, Les bulletins fun extrait, en langues allemande, anglaise, espagno- 
d'affranchissement sont inserits par ordre alphabétique des | le ou frangaise, des dispositions de leurs lois ou règlements 
bureaux qui ont fait l'avance des frais et suivant l’ordre | applicables an transport des colis. 


numérique qui leur a été donné. 2. — Toute modification ultérieure des dispositions ci-des- 
2. — Le compte particulier, accompagné des bulletins d’af. | sus mentionnees doit étre notitiée sans retard et de la mème 
I iu 


franchissement, est transmis à l' Administration créditrice au | manière. 
plus tard è la fin du mois qui suit celui auquel il se rapporte. 
Il n'est pas dressé de compte négatif. DISPOSITIONS FINALES. 
3. — La wérification des comptes est effectute d’après les 
règles fixées par le Règlement des mandats de poste. 
4. -— Les décomptes donnent lieu à une liquidation spé- 
ciale. Chaque office peut toutefois demander que ces comptes i 
soient annexés, soit aux comptes des mandats de poste, soit 
aux comptes € P 14 cu C P 15 des colis postaux. 


Article 53. 
Mise d crécution ct durée du Réglement. 
Le présent Règlement sera evécutoire à partir du jour de 


la mise en vigueur de l’Arrangement des colis postaux. 
Il aura la méme durée que cet Arrangement, à moins qu'il 


DISPOSITIONS  DIVERSES, ne soit renouvelé d'un commun accord entre les Parties inté- 
; 5 ressées. 
Artiele 50, 
nia ; Fait à Londres, le 28 juin 1920. 
Pormules a Vustge du public. | ; 
En vue de l'application des dispositions de l'article 30, 

£ 2, de la Convention, sont consilérées comme formules è Pour l'Albanie : 
l’usage du public, les formules C P 2 (Bulletin d’expédition), M. LIBOHOVA 


C P3 (Déclaration en douane), C P 5 (Réclamation), C P 6 


(Mandat de rembonrsement) et C I 9 (Avis de non-remise). Pour l'Allemagne : 


Dr K. SAUTTER —- Dr W. KUSGEN — K. ZIEGLER 


H x Pour la République Argentine : 
Article 51. 1 DI gentine 


Délai de garde des documents. Pour l'Autriche: 
. : . A Walther STOECKL 
Les documents du service des colis postaux doivent étre . 
conservés pendant une période minimum de deux ans. Pour la Belgique: 

O. SCHOCKAERT — Hub. KRAINS 


Article 59. Pour la Colonie du Congo belge: 
HALEWYCK DE HEUSCH — F. G. TONDEULR — JAMAR 


Communications è adresser au Bureau international, cu) 
Pour la Bolivie: 


1. — Les Administrations doivent, trois mois au moins zac. BENAVIDES 
avant de mettre l’Arrangement è exécution, communiquer ou Pour le Brésil - 


notifier aux autres Administrations, par }’intermédiaire du Im EULALIO 


Bureau internationa] : 
Pour la Bulgarie : 


a) les dispositions qu’elles ont prises en ce qui concerne: va x 3 
7 M. SAVOFF — N. BOSCHNACOFF 


1° Ja limite de poids; 


2° la déclaration de valeur; Pour le Chili: 
3° les colis encombrants; Antonio HUNEEUS — Miguel A. PARRA — ©. VERNEUIL 
4° les remboursements; 
5° les colîs exprès et les colis urgents: Pour la Chine: 
6° le nombre de colis qui peuvent étre accompagnés LIU Shu-fan 
d'une seule déciaration en douane; 


3 A a Pour la République de Colombie: 
() , ‘ » n S 
7° les dimensions et le volume des colis postaux trans Jorge GARCES B. 


portés par la voie maritime; 
8° le nombre de déclarations en ddouane exigé pour les 
colis è destination de leur pays et pour les colis en transit, 


/ Pour la République de Costa-Rica: 
} 

ainsi que les langues dans lesquelles ces déclarations peuvent 
| 


Percy G. HARRISON 


Pour la République de Cuba: 


étre rédivées; 
Ri Guillermo PATTERSON 


b) tous les renseignements utiles concernant les prescrip- 
tions douanières ou autres, ainsi que les interdictions ou re- 
strictions réglant l’importation et le transit des colis postaux 
dans leurs services respectifs; 

c) la liste des animaux vivants dont le transport par la 
poste est autorisé par les règlements postaux de leur pays; 

d) toutes le taxes et tons les droits élémentaires appli. 
cables dans leur service; 

e) l’avis que les colis sont admis pour toutes les loca- 
lités, ou, dans Je cas contraire, la liste des localités qui sont Pour VEQypt»: 
desservies; H. MAZLOUM — R. SIDHOM 


Pour le Danemark: 
V. HOLMBLAD 


Pour la Ville libre de Dantzig: 
Victor ZANDER — Alfred NORDMANN 


Pour la République Dominicaine :; 
Dr E. R. LLUBERES 
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Pour l'Equateur: 
E. CHACON Q. — E. L. ANDRADE 


Pour l'Espagne: 
A. CAMACHO 


Pour l'ensemble des Colonies espagnoles : 
A. RAMOS GARCIA 


Pour l’Estonie: 
G. JALLAJAS 


Pour l’Ethiopie: 
B. MARCOS — A. BOUSSON 


Pour la Finlande : 
G. E. F. ALBRECHT 


Pour la France: 


M. LEBON — L. GENTHON — BOUSQUIE — MAINGUET — 


GRANDSIMON — DUSSERRE 


Pour l’Algérie: 
E. HUGUENIN 


Pour les Colonies et Protectorats francais de l’Indochine: 
Pour M. REGISMANSET: 
J. CASSAGNAC 


Pour l'ensemble des autres Colonies frangcaises: 
J. CASSAGNAC 


Pour la Grèce: 
Th. PENTHÉROUDAKIS — D. BERNARDOS 


Pour le Guatémala: 
José MATOS 


Pour la République d'Haiti: 
J. G. DALZELL 


, Pour le Royaume de Hedjaz et de Nedjde et Dépendances: 
Cheik -Hafiz WAHBA 


Pour la République du Honduras: 
Humberto BLANCO-FOMBONA 


Pour la Hongrie: 
G. Baron SZALAY — Charles de FORSTER 


Pour l’Inde britannique : 
H. A. SAMS — G. V. BEWOOR — L. P. KULKARNI — 
P. N. MUKERJI 


Pour l’Islande : 
V. HOLMBLAD 


Pour l’Italie : 
Biagio BORRIELLO — Pietro TOSTI — Michele GALDI 


Pour l'ensemble des Colonies italiennes: 
Riccardo ASTUTO 


Pour le Japon: 
H. KAWAI — Naotaro YAMAMOTO — 1. SHIMIDZU 


Pour le Chosen: 
Neotaro YAMAMOTO — Jingoro HIRAO 


Pour l'ensemble des autres Dépendances japonaises : 
H. KAWAI — Noboru TOMIZU 


Pour la Lettonie: 
A. AUZINS 


Pour la République de Libéria: 
C. W. DRESSELHUYS 


Pour la Lithuanie : 
A. SRUOGA — G. KROLIS 


Pour le Lurembourg : 
JAAQUES 


Pour le Maroc (à l'exclusion de la Zone espagnole) : 
Jacques TRUELLE 


Pour le Maroc (Zone espagnole): 
A. CAMACHO 


Pour le Nicaragua: 
Eduardo PEREZ-TRIANA 


Pour la Norvége: 
Klaus HELSING — Oskar HOMME 


Pour la République de Panama: 
Carlos A. LOPEZ G. 


Pour le Paraguay : 


Pour les Pays-Bas: 
DAMME — DUYNSTEE 


Pour les Indes néerlandaises : 
J. van der WERF — W. F. GERDES OOSTERBEEK — 
DOMMISSE — HOOGEWOONING 


Pour les Colonies néerlandaises en Amérique: 
W. F. GERDES OOSTERBEEK — HOOGEWOONING 


Pour le Pérou: 
M. de FREYRE y S. — A. S. SALAZAR 


Pour la Perse: 
Hovhannès Khan MOSSAED — R. ARDJIOMENDE 


Pour la Pologne: 
Dr Marjan BLACHIER 


Pour le Portugal: 
Jose VASCO DE CARVALHO — Adalberto da COSTA VEIGA 


Pour les Colonies portugaises de l'Afrique: 
Mario Corrèéa BARATA DA CRUZ 


Pour les Colonies portugaises de l’Asie et de l'Océante: 
Luciano Botelho DA COSTA MARTINS 


Pour la Roumanie: 
Général MIHAIL — I. MANEA 


Pour la République de Saint-Marin: 
M. A. JAMIESON — Giovanni SOVRANI 


Pour la République du Salvador : 
Antonio REYES-GUERRA 


Pour le Territoire de la Sarre: 
P. COURTILET — A. AREND 


Pour le Royaume des Serbes, Croates et Slovenes: - 
G. DIOURITCH 


Pour le Siam: 
Phya PRAKIT KOLASASTRA — Luang BAHIDDHA NUKARA 


Pour la Suède: 
Anders ORNE — Gunnar LAGER — Fr. SANDBERG 


Pour la Suisse: 
P. DUBOIS — C. ROCHES — L. ROULET 


Pour la Tchécoslovaquie : 
Dr Otokar RÙZICKA — Josef ZABRODSKY 


Pour la Tunisie: 
Jacques DUMAINE — DUPONT 


Pour la Turquie: 
Ali RAANA — Yusuf ARIFI 


Pour l'Uruguay : 
F. A. COSTANZO 


Pour l'Etat de la Cité du Vatican: 
W. A. S. HEWINS 


Pour les Etats-Unis de Vénézuela: 
Luis Alejandro AGUILAR — E. ARROYO LAMEDA 
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FORMULES 


OFFICE EXPÉDITEUR CP1 
DU PRÉSENT TABLEAU (Règl., art. 3, $ 2) 


ECHANGE DE COLIS POSTAUX 


ENTRE PAYS NON LIMITROPHES3 


Tableau indiquant les conditions auxquelles l'Office dee postes d_.............................. e ieri . 
.accepte è découvert les colis pos'auz à destination des pays pour les juels il est a méme de servir d’intermédiaire. 


décomposition de3 
sommes figurant dans 
Observations 
11 


Désignation ° la colonne 7 Nom- 

des DAYS | rindto | co. | Taresu ———_—_—_—_——_re ee 

Pays de È de la poids è Quotes-parts décla- 
médiaires | ssclara- |! bonifier : rations 


destination e: des ltionde| °° | a lofice ole en 
servicos r ; dou- 


valeur 
maritimes 
à employer 


(Dimensions : 210x297 mm.) 


CP 2 (Recto) 
(Rèel.. art. 8, $1 


PI DI . 
COUPON Numéros d’enregistrement Aol 
lisbona ul ali Lee 
Peut étro détaché par | Valeur == == pia ssi 
le destinataire déclarée —==============> == P a i 
(Ls unités en toute3 le:tres) Fr.-or indication 
(En chiffres arabee) de la 
Timbre du bureau d’origine BULLETIN D° EXPEDITION taxe pergue 
(CONS lle ina Nature de l’emballage......................... 
Bl AECIATAbIONSENAOUANE | iii 
Z| certificats cu factures 
Montant du = = ——n 
N ideato remboursement == “e —FrF eee 8 fRPPPO©S: 
QUO omicile © (Les unités en toutes lettres) (En chiffres arabes) 
l’expéditeur : 
| figata in ea 
| (Lieu de destination) (Pays de destination) 
I (Rue et numéro) .......... ehi ii ai OL al iii i SERALI 
Timbre de là douane Poids Enpreinte Acheminement : 
î du cachet ou 
see reproduotioni. | Volete ea anti 
Droits de a iecen ina strane e la A el 
| douane ') |de déclaration : 
I iti de valeur 'Buresid'echan:'e; 0 è tc lente rei i ei eee 


1) Cadre à remplir par le bureau d’entrée cu par le service de la douane du pays de destination. 


(Dimensions: 125x176 ou 148x210 mm., couleur blanche.) 
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CP 2 (Verso) 


INSTRUCTIONS A DONNER PAR L’EXPÉDITEUR 


L’expéditeur est tenu d’indiquer, au verso du bulletin d’expédition et sur le colis, la | 
manière dont il doit étre disposé de son envoi en cas de non-livraison. Les instructions 
ci-dessous sont seules admises. Elles peuvent étre données soit par écrit, soit en soulignant | 
ou en complétant le contexte imprimé. 
LES COLIS POUR LESQUELS L’EXPÉDITEUR N’A PAS DONNÉ D’'INSTRUCTIONS | 
SONT RENVOYÉS SANS AVIS. 


Si la livraison du colis décrit au recto du présent bulletin ne peut avoir lieu, je demande: | 
a) que le colis soit immédiatement renvoyé; i 
b) que le colis soit réexpédié au méme destinataire dans une autre localité ; 

c) que le colis soit remi8s è 1)... ii iii 


i porri ui in Loi È : Visa ae adi i nea Mini co FAR no | 
e) que l’avis de non-remise SOÌt &dressé è 2)... iene I 
Î) que le colis soit vendu è mes risques ct périls cu traité comme abandonné. © — 

(Signature de l’expéditeur) 


1) Indiquer le nom du nouveau destina*taire et mentionner éventuellement si le colis doit éè*‘re 
livré fans perception du montant du remboursement ou contre 1 ayement d’une somme inférieure 
&u montant primit f. 

*) Indiquer éven. uellement le nom et l’adresse d’une tierce personne dans le pays de destination. 


L’expéditeur qui désire que le colis ne soit pas réexpédié doit l’indiquer par une anno. | 
tation au recto du bullet.n d’expédition et sur le colis. Il en est de méme s’il désire que | 
le colis lui soit renvoyé dans un délai plus court que le délai réglementaire de conservation. 


RECEPISSE DU DESTINATAIRE 


le colis désigné 
les colis Aésignés 
iaia i (Signature) 


Le soussigné déclare avoir recu au recto du pÎésent bulletin. 
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C P 4 (Recto) 
(Règi., art. 9, $ 2) 


Timbre du bureau 


COUPON d'orgita 


PAYS D'ORIGINE ....... i 
Timbre du bureau \ 
d'origine i 
ti 
/ 
BULLETIN 
D’AFFRANCHISSEMENT 
Li *) NO... (e... avec valeur 
déclarée de Fri... .... -expédié............ pat ee 
NO. 
avee valeur déclarée de ............. à l’adresse de... È È e 
Aéposì èà n N mm 
CT (Lieu de destination) -<; ;-; TTT (Rue et numéro), © i 
doit étre remis franc............ de tous droits 
por Mi. iii Licinio ciccia 
(Signature de l’erpéditeur) 
À Le 7 > 
A renvoyer au DbUreau dl... iii 
a payé les droits indiqués au (Indiquer le nom du bureau charyé du recourremeni des frais ou, le cas échéant, celui du 
verso. bureau d’échange). 
*) Indiquer la nature de l’objet. 


(Dimensions: 105 x 148 mm., couleur jaune) 


(Doit étre imprimé en sens inverse du recto ) CP 4 (Verso) 


DETAIL DES DROITS DUS Timbre du bureau 


qui a fait l’avance 


(dans la monnaie du pays des frais 


destinataire) TOTAL DES FRAIS DEBOURSES 


Droit d Lu. (Voir le détail sur le coupon) 
| Droit de commission 1... |. 


Droits de douane. . |... 


Droit de dédouane- 
ment ..,..-. 


l soit 
Autres frais .o 0. je cei (dans la monnaie du 1 ays de 


destination du colis) (A convertir par l’OMcoe d'orizine du colis) 


‘Total 


Date de l’avance N° du registre | Bureau qui a fait |Signature de l’agent 
l'avance 


Timbre du bureau 
d'origine du colis 


‘limbre du bureau 


Registro d’arrivée Converti par recouvrant 
(nom de l’avent) 


*) Dans la monnaie du | ays d'origine du 
colìs. 


133 


to 1930 - Anno VIII 


agos 


201 del 28 


iNZZETTA UFFICIALE n. 


. 
Ii 


Supplemento ordinario alla 


(‘und 63 X 013 : SUOISUGwWII(K) 


‘ZUBAMI COTHO.I Y QUUETOSI JOAUA,] OP OI9NTNGI UO:SSIUINUNI) V| ITTA9)9 
quod 2U IMDb c311efpamt1o3up 0OTgo.I OP ‘JUeFY09 S80 of ‘no 01:eqvu:q Sap o°Y5O.T eCA lt 


(1 2ABUYp asuodaY 


RR O RO ARIA RIO PIRA AREESOI na i 
‘egno1 ep er[mez e] ep TUTT oN 9T snos “ p eBueyo9,p neemq ne 
“ p ofUey99, p nBemnq o] aed gp TTT 0] QUIWIOYOBRH 


“ p segsod sep uotgeIqgsIutupy 


: EIMIBUDIg ©9801 
‘amo ep ej[meg e] ep oN 91 808 € ‘'p eduao9 p neemq ne 
a Tp eBueoo p neemq e]. red -"g] TTT @] gun Y|o89Y 


P segsod sep uo19gIqstUTUIPy 


i gIngRudig 
UTT'ON 9] 8Nno8 ‘ 


CPTai 
“p e3ueyoa,p neemq ne 
TTT e] QUTWIOYOVIH 
p segsod sep uorggizsrutmapy 


emo ep exjime] 8] ep | 


p 934 p neemq e] gd gr 0 


sussep-Io q11909p bla 


sari DI 8 i ate ol STUISI 999 ® SNSSOP-19 3109P SI[O0 eT 
di TANN tYWW7KWWWT p sogsod sep UuoIqg1qetUTUIP 7 


1emmqBudig ©3804 
‘"eINOI ep efineJ: 8] op ° oN @] nos 
e IE — p efueyso p neamq ne TT p e3uegoa p 


o 'e[ gIipadxo : quemeuttIeyo y 
: mogrpadze ] ep esselpe 90 WON 
Can "p_5940N Li domolo favo 809 2] suDg) 

: 0196091 ep stAB un ,p epuewe(T 
: quewle Moquiey 
BA @p uo19g18[99T 
DL : Spiod 
va 1q9g0exe nusguo) 
: (a1q0880d anb quautszIDITA 188N0) GII8YIBUIISOP NP OsSSAIpy 
E Pe e RA di ta e bri irta li ra :guenI91181À01U0,P oN 
: In01I19)X0,] Op 0w0exe 8913 uo1gdizose(I 
Aesse di rad aereo ‘ 3gdop np 09ed 
:qgodep ep neemg 


neemnq eq red * 610 


_———_——€_———_ _—_—_—_—_—_—_—__—uuuonn___ 


SOIFOIP9UAIIFO] 
S9O]A198 #0] IVI stidusIi y 


UO1I9U]IS9P Op cola 
-198 0[ 394 NIduIGI V 


euj®pI10 p 90]AI98 e] 16d IIdwoi y 


/ ANTAUVA NON INUNAISYNOINHA HA LVONVHW NAT NO 


o TWLSOd STTO) NA.A NOITLVIVIONI 


2u]S]20,P 
n©eng NP eI1]L 


Ti ‘1999 TS ‘11 ‘w “Poy) 


SdO9 SUHLSOd SHA NOLLVULSININOV 


CP 6 (Recto) 


(Régl., art. 14) 


.R 
Lon] 
(©) 
(3) 
3 
ue! 
[e 
2 
5 
È 
.S 
5 
© 
ue) 
D 
d 
D 
Cs) 
fa 


Peut étre détaché par le 


Service des colis postaux 


MANDAT DE REMBOURSEMENT INTERNATIONAL 


destinataire du mandat 


de la somme de S&S 


(en chiffres arabes) 


cles unités en toutes lettres et en caraotères l.tins) 


expedé le. culo air 


Pour le colis postal 


Payable è M__..... 


Lieu de destination __. 


Montant du remboursement 


Rue et numéro... 
Pays de destination 


en chitfres arabes 


1) 


SERVICE 


INDICATIONS DE 


pour le colis N°... 


Timbre du bureau 
d'émission 


UOISSIVIO,P 


Numéro 
Date 


Bureau 
Pays 


è l’adresse de... 


Signature de l’agent qui a dressé le mandat: 


destinataire du coli) 


(Monnaie du pays 


1) Indications è remplir par l'Office destina‘aire du colis après encaissement du remboursement. 


(Dimensions des mandate [114 x 162) ou des bulletins d’expédition [125 x 176 ou 148 x 210 mm.]. couleur blanche). 
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CP 6 (Verso) 


(Cadre réservé aux endossements, s’il y a lieu) 


QUITTANCE DU DESTINATAIRE 
Regu la somme indiquée d’autre pert 


Timbre du bureau 
payeur 


Registre 
d’arrivée 


x, 1 USULIBT © i I UOTIEE aL 
to a a a —_—______—_—_—___k 
(al late) PEC 
Du Gi 
E 
È 


(Couleur rouge) 


Barmen 1 
475 
BARMEN 1 


LO 
t 
Su 
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CP 9 (Recto) 
(Règl., art. 36, $ 1) 


Service des tolis postaux 
° AVIS DE NON-REMISE 


RR, bulletin ..... d’expédition N° ......................... originaire...... A... 
.... 80 trouve ...... en souffrance è mon bureau pour le motif suivant: 1) 
.....Tefusé par le destinataire. 

, NO Louise pas été réclamé...... 
c) Le destinataire est inconnu, absent, parti, décédé. 
d) L’adresse est insuffisante. 
e) L’adresse d............ colis n’est pas conforme è celle du bulletin. 

( les frais de douane. 

f) Le destinataire refuse de payer | 19 romboursement. 


les autres frais dont le ...... colis ia grevé...... 
i sont 


.. est 
9) Le..... colis sont grevé$ ..... des droits de douan= et autres frais s’élevant au total è .............. 


Pour prolongation de magasinage, cette somme sera majorée è raison de ...............................m... 
h) Le destinataire n’a pas d’autorisation d’importation, 


Prière de demander les instructions de boxpeditewr= —_ru-=o et de lui faire connaître que, si ces instrue- 
. la personne désignée ci-après ° 
tions ne me parviennent pas dans un délai de ........... mois, le ...colis ser............ renvoy$ ...à l'origine sous suite des frais, 


Nota. Tant que les instructions ne sont pas parvenues, le bureau est autorisé è procéder, le cas échéant, 
ultérieurement, soit è la livraison du colis au destinataire primitif cu è un autre destinataire indiqué évei- 
tuellement, sur le verso du bulletin d’expédition, soit è sa réexpédition à une nouvelle adresse. 


Timbre du bureau Nom et adresse de la personne è qui les 
instructions doivent étre demandées: Signature: 


CP 9 (Verso) 


REPONSE 


colis doi 

a) présenté encore une fois au destinataire primitif. 
d) remi è M...... ei, e TUO NO iii 

(destinataire primitif ouZune autre personne) 
sans perception.................- 
contre payement ?)..-.... 
c) remis è M.— ._ __——————— Ml —————— 
(destinataire primitif ou une autre]Jpersonne) 


prora | du montant du remboursement de 


sans perception des droits de douane ou des autres frais dont le 


d) réexpédié au destinataire primitif 

e) immédiatemerit renvoyé au bureau d’origine. 
aux risques et périls de l’expéditeur. 

g) traité comme abandonné 


L’intéressé n'ayant pas répondu aux demandes d’instructions qui lui ont été adressées, le 
ètre renvoy6 au bureau d’origine è l’expiration du délai réglementaire. 


Timbre du bureau 


1) Biffer les 1udications dont il n’est pas fait usa-ve. 7 

*) Le bureau d'origine doit ajouter à la réponse un nouveau mandat de remboursement (établi conform6ment aux prescriptions 
de Particle 19 du R:giement, si le montant du romtoursement est réduit. 

3) Le bureau d’origine doit ajouter à la réponse un bulletin d’atfranchissement établi conformément aux prescriptions de l'article 9 
du Règlement. 
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DISPOSITIONS CONCERNANT LE TRANSPORT 
DES COLIS POSTAUX PAR VOIE AERIENNE. 


Article er. 


Colis admis au transport aérien. 


1. — Dans les relations entre les pays dont les Administra- 
tions postales se sont déclarées d’accord à ce sujet, les colis 
postaux ordinaires et avec valeur déclarée, grevés de rem- 
boursement ou non, sont admis au transport par la voie 
aérienne, si tout ou partie de leur parcours est desservi 
par une ligne aérienne utilisée pour le service des colis 
postaux. Les colis postaux prennent, dans ce cas, la dénomi- 
nation de « Colis postaux-avion ». 

2. — Les AAministrations peuvent admettre aussi des colis 
postaux-avion qui, à la demande des expéditeurs, ne doivent 
étre acheminés par la voie agrienne que sur une partie du 
parcours aégrien existant. 


Article 2. 
Liberté de transit des colis postaua-avion. 


1. — La liberté de transit des colis postaux-avion est ga- 
rantie sur le territoire entier de l’Union. 

2. — Toutefois, les Administrations postales ne prennent 
aucun engagement relatif è la capacité de transport des li- 
gnes aériennes ouvertes au trafic des colis postaux-avion. De 


plus, une Administration qui ne participe pas au service des 
colis postaux ordinaires ne peut étre obligée de participer à 
l'acheminement par les voies ordinaires des colis postaux- 
avion. 


Article 3. 


Transmission des colis postaux-avion. 


A moins d’arrangement contraire, la transmission des co- 
lis postaux-avion s’opère à découvert. Les Offices intéressés 
peuvent s’entendre pour établir des échanges en sacs, paniers 
ou récipients clos avec feuilles de route directes. Il est obli- 
gatoire de faire usage de récipients clos si, d’après la décla- 
ration d’une Administration intermédiaire, l’envoi à décou- 
vert est de nature à entraver les opérations de celle-ci. 


Article 4. 


Acheminement des colis postaua-avion. 
Toute Administration qui exécute le service de colis po- 
staux-avion est obligée, sous la réserve prévue è l’article 2, 
$ 2, d’acheminer par les voies agriennes qu’elle emploie pour 
ses propres envois de l’espèce, les colis postaux-avion qui lui 
sont remis par une autre Administration. Si, pour une rai- 
son quelconque, l’acheminement par une autre voie offre, 
dans un cas spécial, des avantages sur la voie aérienne exi- 
stante, les colis postaux-avion doivent étre acheminés par 
cette voie et traités éventuellement comme colis urgents. 
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Lorsque, pour une raison quelconque, il n’est pas possible 
d’utiliser de bout en bout le service aérien international, 
l’Administration qui bénéficie Ce Ja surtaxe aérienne interna- 
tionale prévue à l’article S est tenue de transmettre les colis 
postaux-avion, sur le parcours où ledit service est inutilisa- 
ble, par les moyens les plus rapides qu'elle emploie pour le 
transport de ses colis postanx et'de les traiter éventuelle- 
ment comme colis urgents. 

En dehors de ce cas, les Administrations expédient les co- 
lis postaux-avion par les voies ordinaires, è moins que les 
colis ne portent la mention « Urgent » et que l’Administra- 
tion intéressée ne se charge des colis urgents et n’ait recu 
la bonitication afférente è ce service, Les AAministrations 
qui n’exécutent pas le service des colis postaux-avion expé- 
dient également par les voies ordinaires les colis de l’espèce 
qui leur parviennent. En cas d’interruption partielle ou to- 
tale d’un service aérien intérienr, la procédure visée par 
l’alinéa précédent doit Ggalement ètre appliquée. 


Article 5. 


Conditionnement eatérieur des colis postaua-avion 
et des bulletins d’expédition y afférents. 


1. Les colis postaux-avion et les bulletins d’expédition y 
afférents sont revétus au départ d’une étiquette spéciale de 
couleur bleue comportant les mots « Par avion » et leur tra- 
duction dans la langue du pays d’origine. L'expéditeur est 
libre d’y ajouter la voie è suivre. 

2. — Lorsque l’expéditeur demande que le transport de 
colis soit effectué par voie aérienne sur une partie seulement 
du parconrs aérieu, il doit en faire mention sur le colis et 
sur le bulletin d’expédition y afférent. A la fin de la transmis- 
sion aégrienne, les mentions et les étiquettes « Par avion », 
ainsi que les annotations spéciales, doivent ètre barrées d’of- 
fice par deux forts traits transversanx. 


Article 6. 
Dimensions des colis postaue-avion. 


En réègle générale, les colis postanx-avion ne doivent pas 
dépasser 100 centimètres de longueur et 50 centimètres dans 
chacune des deux autres dimensions. 

Les Administrations se communiquent mutuellement les 
dimensions admises après entente avec lenrs entreprises de 
transport aérien. 


Article 7. 
Droits territoritua, maritimes et autres. 


1. — Les colis postaux-avion sont soumis aux droits terri- 
toriaux (des pays d’origine et de destination; quant aux 
droits territorianx et maritimes des pays ou services intermé- 
diaires, ils ne leur sont applicables que dans le cas où ils 
empruntent sur leur parcours un transport territorial ou 
maritime intermédiaire. Les Administrations des pays sur- 
volés n’ont droit è aucune rémunération pour les colis po- 
staux-avion transportés par la voie aérienne au-dessus de 
leur territoire. 

2. — Les taxes additionnelles des colis encombrants et des 
colis urgents ne sont percues que sur le montant des taxes 
ordinaires: la surtaxe aérienne ne subit pas de majoration 
de ce chef. 


Article 8, 
Surtare aérienne. 
Les colis postaux-avion sont soumis è une surtaxe qui se 


compose des droits revenant è chaque Office participant au 
transport aérien. 


Article 9. 


Droits des pays participant au transport aérien. 


1. — Les Administrations s’engagent à prendre les me- 
sures nécessaires pour assurer l’établissement de tarifs de 
transport uniformes sur la base du poids et de la distance. 

2. — Si deux pays sont reliés par plusieurs lignes aérien- 
nes, les frais de transport sont établis d’après la distance 
moyenne des parcours entre les aéroports respectifs et leur 
importance ponr le tratic international. 

8. -— Le pays d’origine qui se charge de la transmission 
des colis postaux-avion à l’intérieur de son territoire, par 
la voie aérienne sur tout ou partie du parcours entre le lieu 
d’origine et un de ses atroports de la ligne de liaison avec 
l’étranger, peut percevoir un droit spécial pour ce parcours. 
Le pays de destination qui se charge de la transmission des 
colis postaux-avion à l’intérieur de son territoire, par la 
voie aérienne, sur tout ou partie du parcours entre un de 
ses aéroports de la ligne de liaison avec l’étranger et le 
lieu de destination, a droit è une bonification spéciale pour 
ce parcours. 

4. — Les droits et bonifications précités doivent étre uni- 
formes pour tous les parcours du réseau interne d’un méme 
pays et sont calculés d’après la distance moyenne de ces 
parcours adoptée pour le service de la poste aux lettres. 

Ces droits et bonifications ne sont pas dus: 

a) lorsque le lieu d’origine ou respectivement le lieu de 
destination du colis coincide avec un des aéroports de la 
ligne de liaison avec l’étranger, par laquelle le colis a 6t6 
acheminé; 

db) lorsque la transmission dès colis postaux-avion a lieu, 
sur tout le parcours mentionné dans l’alinéa précédent, par 
les moyens ordinaires du pays d’origine ou de destination. 

5. — Les droits et bonifications précités sont dus aussi 
pour les colis postaux affranchis de toutes taxes d’après les 
dispositions de l’article 17 de 1’ Arrangement concernant les 
colis postaux. 


Article 10. 


Droits d’assurance. 


1. — Pour les colis postanx-avion avec valeur déclarée, 
il peut étre percu, è titre de droit d’assurance, par fraction 
de 300 franes de la déclaration de valeur et en sus des droits 
d’assurance applicables &ventuellement au transport partiel 
territorial ou maritime de ces colis, 10 centimes par service 
aérien emprunté. 

Ce droit est compris, le cas éehéant, dans les 50 centimes 
par 300 franes de valeur déclarée que Office d’origine peut 
percevoir comme droit global. 

2. — Exceptionnellement, le droit d’assurance pour cer- 
tains services comportant des risques extraordinaires est 
fixé dans chaque cas particulier par l'Office intéressé; dans 
ce cas, le droit global peut étre majoré en conséquence. 


Article 11. 
Remise par exprés. 


Les expéditeurs ont la faculté de demander la remise è 
domicile par porteur spécial, immédiatement après l’arrivée, 
en acquittant la taxe spéciale prévne par l’article 14 de 
l’Arrangement concernant les colis postaux et pourvu que 
l'Office de destination ait déclaré étre en mesure d’assurer 
ce service. 

Toutefois, chaque Office destinataire peut demander que 
la taxe d’exprès soit fixée à un taux inférieur, 


Article 12. 
Réexpédition et renvois des colis postaua-avion. 


1. — La réexpédition d’un colis postal-avion sur une 
nouvelle destination, à la demande de l’expéditeur ou du 
destinataire et pour autant qu’elle est admise par les dispo- 
sitions générales de l’Arrangement concernant les colis po- 
staux, peut avoir lieu par la voie aérienne si le payement 
des frais du transport aérien dus pour la nouvelle transmis- 
sion est garanti. Il en est de méme lorsque l’expéditeur a 
demandé le renvoi à l’origine d’un colis postal-avion. 

La taxe est reprise éventuellement sur l’Office qui a for- 
mulé la demande de réexpédition ou de renvoi. 

2. — Si la réexpédition ou le renvoi a lieu par les moyens 
ordinaires de la poste, l’étiquette « Par avion » et toute 
annotation se rapportant à la transmission par la voie 
aégrienne doivent étre barrées d’office au moyen de deux 
forts traits transversaux. Les colis postaux-avion mal diri- 
gés doivent étre acheminés sur leur destination par la voie 
aérienne la plus courte; si les frais de transport bonifiés è 
l'Office réexpéditeur ne sont pas suffisants pour couvrir les 
frais de la nouvelle transmission aérienne, la différence est 
reprise sur l’Office auquel la mauvaise direction incombe. 

3. — Dans lies cas d’atterrissage forcé ou de correspon- 
dance manquée, les Offices qui assurent le réacheminement 
prélèvent leur quote-part sur l’Office expéditeur. 


Article 13. 


Feuilles de route. 


1. — Les colis postaux-avion sont inscrits par le bureau 
d’échange expéditeur sur une feuille de route spéciale, con- 
forme au modèle C P 17 ci-annexé, avec tous les détails que 
cette formule comporte. La feuille de route doit étre revétue 
dans l’en-téte de l’étiquette « Par avion ». 

2. — Les bureaux d’échange expéditeurs doivent, sauf 
arrangement contraire, numéroter les feuilles de route spé- 
ciales è l’angle gauche supérieur, d’après une série annuelle 
pour chaque bureau d’origine et pour chaque bureau de 
destination, en mentionnant, au-dessous du numéro, le ser- 
vice aégrien par lequel l’expédition a eu lieu. Le dernier nu- 
méro de l’année précédente doit ètre mentionné sur la pre- 
mière feuille de route de l’année suivante. ì 

3. — Si la transmission des colis postaux-avion d’un pays 
A un autre se fait par les voies ordinaires et simultanément 
avec des colis postaux ordinaires, la présence dans l’envoi 
de colis postaux-avion avec feuille de route spéciale doit étre 
indiquée par une annotation appropriée, dans la feuille de 
route principale. 


Article 14. 


Récipients clos. 
Si l’expédition des colis postaux-avion a lieu dans des 


récipients clos, les étiquettes ou suscriptions de ces réci- 
pients doivent porter l’étiquette « Par avion ». 


Article 15. 
Dédouanement des colis postaux-avion. 


Les Adminiîstrations prennent des mesures pour accélérer 
autant que possible le dédouanement des colis postaux-avion. 
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Article 16. 
Responsabilité. 


Sauf notification contraire, les Administrations postales 
assument, pour le transport des colis postaux par la voie 
aérienne, la méme responsabilité que pour le transport par 
la voie ordinaire. 


Article 17. 


Bonification des droits de transports territorial, 
maritime et aérien. 


L’Office expéditeur bonifie pour chaque colis postal-avion, 
à l'Office destinataire et aux Offices intermédiairea, les 
droits qui leur reviennent en vertu des dispositions précé- 
dentes et d’après les indications du tableau CO P 18 men- 
tionné à l’article 21. 


Article 18. 


Bonification des droits d’assurance. . 


Pour les colis postaux-avion avec valeur déclarée, l’Office 
d’origine est redevable, envers chaque Administration inter- 
médiaire qui se charge de leur transport agrien au delà des 
frontières de son pays, d’une quote-part de droit d’assurance 
fixée, exception faite des services comportant des risques 
extraordinaires, à 10 centimes par 300 francs ou fraction de 
300 francs. La méme quote-part est due à l’Administration 
de destination qui assure le transport des colis postaux-avion 
avec valeur déclarée par la voie aérienne à l’intérieur du ter- 
ritoire de son pays. 


Article 19. 
Transbordement. 


Sauf entente contraire entre les Administrations des po- 
stes intéressées, le transbordement en cours de route, dans 
un méme aéroport, des colis postaux-avion qui empruntent 
successivement plusieurs services aériens distincts, se fait 
obligatoirement par l’intermédiaire de 1’ Administration des 
postes du pays où a lieu le transbordement. Cette règle n’est 
pas applicable lorsque ce transbordement a lieu entre des 
appareils assurant les sections successives d’un méme ser- 
vice. 


Article 20. 


Décompte des bonifications. 


Le décompte des bonifications dues pour les transports 
aériens et autres de icolis postaux-avion se fait d’après les 
règles admises pour le décompte des bonifications dues pour 
les, colis ordinaires. 


Article 21. 


Renseignements à fournir qua Administrations. 


1. — Les Administrations doivent se communiquer par 
l’intermédiaire du Bureau international : 

a) l’indication si elles se chargent ou non du réachemi- 
nement des colis postaux-avion à l’intérieur de leur pays 
par la voie aégrienne sur tout ou partie de leur parcours et, 
le cas échéant, à destination de quelles localités, en spéci- 
fiant si des colis postaux-avion à destination d’autres en- 
droits peuvent étre acheminés sur ces localités à la demande 
des expéditeurs; 
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b) l’information si elles acceptent ou non de colis po- 


staux-avion avec valeur déclarée. 

2. — Celles des AdAministrations qui disposent de lignes 
aériennes pour le transport des colis postaux-avion se com- 
imuniquent mutuellement, au moyen de tableaux conformes 
au modèle C P 18 ci-annexé : 


a) les bonifications qu’elles réclament pour le transport 
aérien ou autre è l'intérieur de leur territoire et les dimen- 
sions qu'elles admettent pour les colis postaux-avion destinés 
à leur pays; 

b) la nomenclature des pays à destination desquels des 
colis postaux-avion peuvent leur étre remis pour étre ache- 
minés par la voie aérienne sur tout ou partie du parcours 
ultérieur; 

c) les services aégriens de liaison avec l’étranger par 
lesquels l’expédition des colis postaux-avion peut avoir lieu, 
avec indication des parcours et des distances en kilomètres; 

d) les frais de transports agriens et autres qui doivent 
leur étre bonifiés pour la transmission jusqu’au pays de de- 
stination et éventuellement à l’intérieur de celui-ci; 

e) la taxe de remise par exprès, lorsqu’elle est réduite 
conformément au 2e alinéa de l’article 11. 

3. — Toute modification ultérieure des renseignements vi- 
sés aux $$ 1 et 2 du présent article doit étre notifiée sans 
retard de la manière prescrite. 

4. — Chaque Administration doit, en outre, faire connaître 
directement aux Offices avec lesquels elle est en relation 
directe quels sont les pays pour lesquels elle se propose de 
leur livrer des colis postaux-avion. 


Article 22. 


Application des dispositions de l’ Arrangement 
concernant les colis postaux. 


Les dispositions de 1’ Arrangement concernant les colis po- 
staux et de son Règlement d’exécution sont applicables en 
tout ce qui n’est pas expressément réglé par les articles 
précédents. 


Article 23. 


Mise à exécution et durée des Dispositions adoptées. 


Les présentes Dispositions seront ex6cutoires à partir du 
jour de la mise en viguenr de l’Arrangement concernant les 
colis postaux. Elles auront la mème durée que cet Arrange- 
ment, à moins qu’elles ne soient renouvelées d’un commun 
accord entre les Parties intéressées. 


Fait à Londres, le 28 juin 1929. 


Pour l’Albanie: 
M. LIBOHOVA 


Pour l’Allemagne: 
Dr K. SAUTTER -- Dr W. KUSGEN — K. ZIEGLER 


Pour la République Argentine : 


Pour l’Autriche : 
Walther STOECKL 


Pour la Belgique: 
O. SCHOCKAERT — Hub. KRAINS 


Pour la Colonie du Congo belge: 


HALEWYCK DE HEUSCH — F. G. TONDEUR — JAMAR 


Pour la Bolivie: 
Zac. BENAVIDES 


Pour le Brésil: 
Jm EULALIO 


Pour la Bulgarie: 
M. SAVOFF — N. BOSCHNACOFF 


Pour le Chili: 


Antonio HUNEEUS — Miguel A. PARRA — C. VERNEUIL 


Pour la Chine: 
LIU Shu-fan 


Pour la République de Colombie: 
Jorge GARCÉES B. 


Pour la République de Costa-Rica: 
Percy G. HARRISON 


Pour la République de Cuba: 
Guillermo PATTERSON 


Pour le Danemark: 
V. HOLMBLAD 


Pour la Ville libre de Dantzig : 


Stanislaw LOS — Victor ZANDER — Alfred NORDMANN 


Pour la République Dominicaine : 
Dr E. R. LLUBERES 


Pour l’Egypte: 
H. MAZLOUM — R. SIDHOM 


Pour l'Equateur: 
E. CHACON Q. — E. L. ANDRADE 


Pour l’Espagne: 
A. CAMACHO 


Pour l'ensemble des Colonies espagnoles: 
A. RAMOS GARCIA 


Pour l’Estonie: 
G. JALLAJAS 


Pour l’Ethiopie: 
B. MARCOS — A. BOUSSON 


Pour la Finlande: 
G. E. F. ALBRECHT 


Pour la France: 


M. LEBON — L. GENTHON — BOUSQUIE — MAINGUET . 


GRANDSIMON — DUSSERRE 


Pour l’Algérie: 
E. HUGUENIN 


Pour les Colonies et Protectorats francais de l’Indochine: 


Pour M. REGISMANSET: 
J. CASSAGNAC 


Pour l'ensemble des autres Colonies francaises: 


J. CASSAGNAC 


Pour la Grèce: 
Th. PENTHÉROUDAKIS — D. BERNARDOS 


Pour le Guatémala: 
José MATOS 
Pour la République d’Haiti: 
J. G. DALZELL 


Pour le Royaume de Hedjaz et de Nedjde et Dépendances: 
Cheik Hafiz WAHBA 


Pour la République du Honduras: 
Humberto BLANCO-FOMBONA 


Pour la Hongrie: 
G Baron SZALAY — Charles de FORSTER 


Pour l’Inde britannique: 


H. A. SAMS — G. V. BEWOOR — L. P. KULKARNI — 
P. N. MUKERIJI 


Pour l’Islande : 
V. HOLMBLAD 


Pour l'Italie: 
Biagio BORRIELLO — Pietro TOSTI — Michele GALDI 


Pour l’ensemble des Colonies italiennes : 
Riccardo ASTUTO 


Pour le Japon: 
H. KAWAI — Naotaro YAMAMOTO — J. SHIMIDZU 


Pour le Chosen: 
Naotaro YAMAMOTO — Jingoro HIRAO 


Pour l'ensemble des autres Dépendances japonaises: 
H. KAWAI — Noboru TOMIZU 


.Pour la Lettonie: 
A. AUZINS 


Pour la République de Libéria: 
C. W. DRESSELHUYS 


Pour la Lithuanie : 
A. SRUOGA — G. KROLIS 


Pour le Luxembourg : 
JAAQUES 


Pour le Maroc (à l'exclusion de la Zone espagnole): 
Jacques TRUELLE 


Pour le Maroc (Zone espagnole): 
A. CAMACHO 


Pour le Nicaragua: 
Eduardo PÉREZ-TRIANA 


Pour la Norvège: 
Klaus HELSING — Oskar HOMME 


Pour la République de Panama: 
Carlos A. LOPEZ G. 


Pour le Paraguay : 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 201 del 28 agosto 1930 - Anno VIII 


Pour les Pays-Bas: 
DAMME — DUYNSTEE 


Pour les Indes néerlandaises: 


J. van der WERF — W. F. GERDES OOSTERBEEK — 
DOMMISSE — HOOGEWOONING 


Pour les Colonies néerlandaises en Amérique: 
W. F. GERDES OOSTERBEEK — HOOGEWOONING 


Pour le Pérou: 
M. de FREYRE y S. — A. S. SALAZAR 


Pour la Perse: 
Hovhannès Khan MOSSAED — R. ARDJOMENDE 


Pour la Pologne: 
LOS — Dr Marjan BLACHIER 


Pour le Portugal: 
Jose VASCO DE CARVALHO -— Adalberto da COSTA VEIGA 


Pour les Colonies poritugaises de V’Afrique: 
Mario Corrèéa BARATA DA CRUZ 


Pour les Colonies portugaises de l’Asie et de l’Océante: 
Luciano Botelho DA COSTA MARTINS 


Pour la Roumanie: 
Général MIHAIL — I, MANEA 


Pour la République de Saint-Marin: 
M. A. JAMIESON — Giovanni SOVRANI 


Pour la République du Salvador: 
Antonio REYES-GUERRA 


Pour le Territoire de la Sarre: 
P. COURTILET — A. AREND 


Pour le Royaume des Serbes, Croates ei Slovènes: 
G.- DIOURITCH 


Pour le Siam: 
Phya PRAKIT KOLASASTRA — Luang BAHIDDHA NUKARA 


Pour la Suède: 
Anders ORNE — Gunnar LAGER — Fr. SANDBERG 


Pour la Suisse: 
P. DUBOIS — C. ROCHES — L. ROULET 


Pour la Tchécoslovaquie : ; 
Dr Otokar RUZICKA — Josef ZABRODSKY 


Pour la Tunisie: 
Jacques DUMAINE — DUPONT 


Pour la Turquie: 
Ali RAANA — Yusuf ARIFI 


Pour l'Uruguay : 
F. A. COSTANZO 


Pour l’Etat de la Cité du Vatican: 
W. A. S. HEWINS 


Pour les Etats-Unis de Vénézuela: 
Luis Alejandro AGUILAR — E. ARROYO LAMEDA 
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UNION POSTALE UNIVERSELLE 


ARRANGEMENT CONCERNANT LES MANDATS 
DE POSTE 


conclu entre 


l’Albanie, V' Allemagne, la République Argentine, l’Autriche, 
la Belgique, la Botivie, la Bulgarie, le Chili, la Chine, la 
République de Colombie, la République de Cuba, le Dane- 
mark, la Ville libre de Dantzig, la République Dominicaine, 
l’Egypte, l'Espagne, l'ensemble des Colonies espagnoles, 
l’Estonie, l’Ethiopie, la Finlande, la France, VAlgérie, les 
Colonies et Protectorats francais de l’Indochine, l'ensemble 
des autres Colonies francaises, la Grèce, le Royaume de 
Hedjaz et de Nedjde et Dépendances, la République du Hon- 
duras, la Hongrie, l'Islande, l’Italie, l'ensemble des Colo- 
nies italiennes, le Japon, le Chosen, l'ensemble des autres 
Dépendances japonaises, la Lettonie, la République de Li- 
béria, la Lithuanie, le Lurembourg, le Maroc (è Vexclusion 
de la Zone espagnole), le Maroc (Zone espagnole), le Nicara- 
gua, la Norvège, la République de Panama, le Paraguay, 
les Pays-Bas, les Indes néerlandaises, les Colonies néerlan- 
daises en Amérique, le Perou, la Perse, la Pologne, le Por- 
tugal, les Colonies portugaises de l’ Afrique, les Colonies por- 
tugaises de l’Asie et de l’Océanie, la Roumanie, la Républi- 
que de Saint-Marin, le Territoire de la Sarre, le Royaume 
des Serbes, Croates et Slovènes, le Siam, la Suede, la Suisse, 
la Tehécoslovaquie, la Tunisie, la Turquie, Uruguay, lEtat 
de la Cité du Vatican et les États-Unis de Vénézuela. 


Les soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernements des 
Pays ci-dessus énumérés, vu l’article 3 de la Convention, 
ont, d’un commun accord et sous réserve de ratification, ar- 
rèté l’Arrangement suivant: 


CHAPITRE I. 
DISPOSITION PRELIMINAIRE. 
Article 1er. 

Conditions de l’échange des mandats. 


L’échange des mandats de poste, entre ceux des Pays con- 
tractants dont les Administrations conviennent d’établir ce 
service, est régi par les dispositions du présent Arrange- 
inent. 


CHAPITRE II. 
EMISSION DES MANDATS. 
Article 2. 
Versement. Récépissé. 


Les Administrations contractantes déterminent la forme 
dans laquelle les déposants doivent verser les sommes d’ar- 
gent qu’ils désirent convertir en mandats de poste. 

Un récépissé doit étre délivré gratuitement au déposant. 


Article 3. 


Enoncé du montant. Taux de conversion. 


1. — Sauf arrangement contraire, le montant de chaque 
mandat est exprimé dans la monnaie du pays où le payement 
doit avoir lieu. 
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2. L’Office du pays d’origine détermine lui-mème le taux 
de conversion de sa monnaie en monnaie du pays de desti. 
nation. Il détermine également le cours à payer par l’expé- 
diteur, lorsque le pays d'origine et le pays de destination 
ont le mème système monétaire. 


Article 4. 


Montant maximum à Vémission. 


Chaque Administration è la faculté de fixer le maximum 
des mandats qu'elle émet, è condition que ce maximum 
n'excède pas 1000 francs. 

Toutefois, les mandats relatifs au service postal Gmis en 
franchise de taxe par application des dispositions de l’arti- 
cle 6 peuvent dépasser le maximum fixé par chaque Admini- 
stration. 


Article 5. 
Taxes. 


1. — La taxe ù payer par l’expéditeur pour chaque man- 
dat se compose d’une taxe fixe qui ne peut dépasser 25 
centimes par mandat et, en outre, d’un droit proportionnel 
de '/, pour cent au maximum de la somme versée. 

Chaque Administration 2 la faculté d’adepter pour la 
perception du droit proportionnel l’échelle qui répond le 
mieux è ses convenances de service. 

2. — Les mandats échangés par l’intermédiaire d’un des 
pays participant è l’Arrangement, entre un autre de res 
pays et un pays non participant, peuvent étre soumis par 
l'Office intermédiaire è un droit supplémentaire prélevé sur 
le montant du titre. 


Article 6. 


Franchise. 


1. — Les mandats relatifs au service postal et échangés, 
soit entre les Administrations postales, soit entre ces Admi- 
nistrations et le Bureau international sont exempts de tou- 
tes taxes postales. 

2. — Il en est de méme des mandats concernant les pri- 
sonniers de guerre, expédiés ou recus dans les conditions 
prévues pour Jes correspondances à l’article 47, $ 2, de la 
Convention. 


Article 7. 


Mandats télégraphiques. 


1. — Les mandats peuvent étre transmis par le télégraphe 
dans les relations entre les Offices dont les pays sont relits 
par un télégraphe d’EÉtat ou qui consentent à employer è 
cet effet la télégraphie privée; ils sont qualifi&s, en ce cas, 
de mandats télégraphiques. 

Les mandats peuvent également étre transmis par la télé- 
graphie sans fil entre les Offices qui se sont déclarés d’ac- 
cord à ce sujet. 

2. — Sauf arrangement rcontraire, les mandats télésra- 
phiques peuvent, comme les autres télégrammes privés et 
aux mémes conditions que ces derniers, étre soumis aux for- 
malités de traitement ou de transmission prévues au Règle- 
ment de service international annexé à la Convention télé- 
graphique internationale de Saint-Pétersbourg, dana la 
inesure où ces formalités sont applicables aux mandats 
télégraphiques. 
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3. — L’expéiiteur d’un mandat télégraphique doit payer 
la taxé ordinaire des mandats et la taxe du télégramme. 

4. — L’expéditeur d’un mandat télégraphique peut ajouter 
au texte du mandat des communications pour le destinataire, 
pourvu qu'il en paie le montant d’après le tarif. 

5. — Les mandats télégraphiques ne peuvent étre grevés 
d’aucuns frais télégraphiques autre que ceux prévus par les 
règlements télégraphiques internationaux. 


Article 8. i 
Avis de payement. 


L’expéditeur d'un mandat ordinaire ou télégraphique 
peut, aux conditions déterminées par l’artiele 53 de la Con- 
vention pour les avis de réception des objets de correspon- 
dance et dans le délai d’un an è partir du versement des 
fonds, obtenir, par la voie postale exclusivement, un avis 
de payement de ce mandat. 


Artiele 9. 
Remise par exprés. 


L’expéditeur d’un mandat ordinaire peut demander la 
remise des fonds è domicile, par porteur spécial, aussitòt 
après l’arrivie du mandat, aux conditions fixées pour les 
correspondances par l’article 44 de la Convention. 


CHAPITRE III. 
PAYEMENT DES MANDATS. 


Article 10. 
Payement. 


Le montant des mandats doit étre payé aux bénéficiaires 
en monnaie légale du pays de destination. 


Article 11. 
Montant maximum au payement. 


Sauf arrangement contraire, le maximum des mandats 
payables dans un pays est le méme que celui qui a été adopté 
par ce pays pour l’émission. i 

Lorsqu'un méme expéditeur a fait émettre, le méme jour, 
dans une méme localité, au profit du méme bénéficiaire, 
plusieurs mandats dont le montant total excède le maximum 
adopté par le pays de destination, le bureau destinataire 
est autorisé à échelonner le payement des titres de telle 
fagon que la somme payée au bénéficiaire, dans une méme 
journée, n’excède pas ce maximum. 


Article 12. 
Inscription en compte courant postal. 
Chaque Administration peut se charger de verser en comp- 
te courant postal le montant des mandats, suivant les 
règles en vigueur dans son service des chèques postaux. 


Dans ce cas, les mandats sont considérés comme valable- 
ment payés. 


Article 13. 
Droit de remise à domicile. 


Il peut étre pergu sur le destinataire d'un mandat un 


droit de remise lorsque le payement a lieu à domicile. 
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Article 14. 
Droit pour autorisation de payement. 


Dans le cas où la perte d’un mandat n’est pas due è 
une faute de service, il peut étre percu sur l’expéditeur ou 
sur le destinataire, pour l’autorisation de payement men- 
tionnée à l'article 8 du Règlement, un droit égal à celui 
auquel donne lien la réclamation d’un objet de correspon.. 
dance. 


Article 15. 


Mandats adressés poste restante. 


Lorsqu'un mandat est adressé poste restante, la taxe spé- 
ciale prévue par l’article 37 de la Convention peut étre 
percue sur le destinataire. Cette taxe ne suit pas le mandat 
en cas de réexpédition ou de mise en rebut. 


Article 16. 


Distribution par exprès. 
Remise des mandats télégraphiques. 


1. — Lorsque l’expéditeur d’un mandat ordinaire a de- 
mandé la remise des fonds à domicile par porteur spécial, 
l'Office de destination a la faculté de faire remettre par 
exprès, au lieu des fonds, un avis d’arrivée du mandat ou 
le titre lui-méme, pour autant que ses règlements intérieurs 
le comportent. 

2. — Le bénéficiaire d’un mandat télégraphique doit ètre 
avisé immédiatement et sans frais de l’arrivée du mandat; 
toutefois, si son domicile se trouve en dehors du rayon de 
distribution gratuite du bureau de destination et que l’expé- 
diteur n’a pas payé les frais de remise par exprès de l’avis, 
ceux-ci peuvent étre percus sur le bénéficiaire. 

Lorsque, au lieu de l’avis, l’Office de destination remet 
les fonds à domicile, il lui est loisible de percevoir, de ce chef, 
une taxe spéciale en tenant compte, le cas échéant, des frais 
d’exprès qui ont été payés par l’expéditeur. 


Article 17. 


Durée de validité des mandats. 


1. — Les mandats sont valables jusqu’à l’expiration du 
premier mois qui suit celui de leur émission. Ce délai est 
majoré de quatre mois dans les relations avec le pays éloi- 
gnés. Passé ce terme, les mandats ne peuvent plus étre payés 
que sur un visa pour date donné par l'Office qui les a 6mis 
et à la requéte de l’Office de destination. . 

. 2. — Le visa pour date donne au mandat une nouvelle du- 
rée de validité égale à celle prévue au $ 1 du présent article. 

3. — Dans le cas où l’expiration du délai de validité n’est 
pas due è une faute de la poste, il peut étre percu pour le 
visa pour date un droit égal à celui auquel donne lieu la ré- 
clamation d’un objet de correspondance. 


Article 18. 


Endossement des mandats. 


Est réservé à chaque pays le droit de déclarer transmis- 
sible par voie d’endossement, sur son territoire, la propriété 
des mandats provenant d’un autre pays contractant. 
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CHAPITRE IV. 


ReTRAIT. MODIFICATION D’ADRESSE. IRÉEXPÉDITION. 
REBUTS. RÉCLAMATION. 


Article 19. 
Retrait des mandats. Modification d’adresse. 
L’expéditeur d’un mandat ordinaire ou télégraphique peut 


le faire retirer du service ou en faire modifier l’adresse aux 


conditions déterminées pour les correspondances par l’arti- 


cle 49 de la; Convention, aussi longtemps que le bénéficiaire 


n’a pas pris livraison, soit du titre lui-mème, soit du mon- 
tant de ce titre, 


Sil s’agit d’une moditication d’adresse demandée par voie 
télégraphique, la taxe d’un télegramme est augmentée de la 


taxe applicable è une lettre simple recommandée, 


Article 20. 


RÉBXPÉDITION DES MANDATS. 
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2. — Les mandats qui n’ont pu étre payés aux destina- 
taires pour une cause quelconque sont remboursés aux expé- 
diteurs, 


Article 22. 
Réclamations. 


1. — La réclamation de tout mandat peut donner lieu à 
la perception d’un droit égal à celui fixé pour la réclamation 
d’un objet de correspondance. 

Aucun droit n’est pergu si l’expéditeur a déjà acquitté le 
droit spécial pour un avis de payement. 

2. — La réclamation concernant le payement d’un mandat 
à une personne non autorisée n’est admise que dans le dé- 
lai d’un an è partir du lendemain du depòt des fonds. 

3. — Chaque Office est obligé d’accepter les réclamationa 
concernant des mandats émis par d’autres Offices. Le droit 
de réclamation est gardé en entier par l’Office qui accepte 
la réclamation. 

4. — Lorsqu’une réclamation a été motivée par une faute 
de service le droit de réclamation est restitué, 


1. — En cas de changement de résidence du bénéficiaire, 
les mandats peuvent étre réexpédiés sur les pays de la nou- OHAPITRE V. 
velle destination, soit è la demande de l’expéditeur, soit à , 
celle du destinataire, lorsqu’un échange de mandata existe RESPONSABILITÀ. 
entre le pays réexpéditeur et le pays de la nouvelle desti- Article 23. 


nation. 

2. — Lorsque la réexpédition des mandats ordinairee ou 
télégraphiques a lieu par voie postale et que le pays de la 
nouvelle destination entretient un échange de mandats de 
poste, sur la base de l’Arrangement, avec le pays d’origine, 
il n’est pergu, de ce chef, aucun supplément de taxe. Si le 
pays de la nouvelle destination n’entretient pas d’échange 
avec le pays d’origine, la réexpédition est effectuée au moyen 


Etendue de la responsabilité. 


Les sommes versées pour étre converties en mandats de 
poste sont, dans le délai de prescription fixé par la législa- 
tion du pays d’origine, garanties aux déposants jusqu’au 
moment où les mandats ont été régulièrement payés. 

La responsabilité incombe è l’Office d’origine, sauf le can 


d’un nouveau mandat dont la taxe est déduite du montant 


à transmettre. 


3. — La réexpédition, par voie télégraphique, des mandats 
ordinaires ou télégraphiques est admise si le pays de la nou- 


velle destination entretient avec celui de la destination pri- 
mitive un échange de mandats télégraphiques. 


En pareil cas, il est éÉmis un mandat télégraphique puur 
la somme restant après déduction des frais postaux et t6lé- 


graphiques afférents au nouveau parcours. 


4. — Les mandats ordinaires ou télégraphiques originai- 


res de pays ne participant pas à l’Arrangement, mais qui 


entretiennent un échange de mandate de poste avec un pays 


contractant, peuvent, si les arrangements spéciaux ne 8’y op- 
posent pas, étre réexpédiés, par voie postale ou télégraphique, 
de ce dernier pays sur un tiers pays signataire de l’ Arran- 
gement. Cette réexpédition est effectuée au moyen d’un nou- 
veau mandat dont la taxe est déduite du montant è trans- 
mettre. 

Dans lies mèmes conditions, les mandats ordinaires ou té- 
légraphiques originaires de pays contractants peuvent étre 
réexpédiés sur un pays ne participant pas à l’Arrangement. 


Article 21. 
Mandats tombés eu rebut. 


1. — Les mandats refusés, de méme que les mandats 
dont les bénéficiaires sont inconnus, partis sans laisser d’a- 
dresse ou partis pour des pays sur lesquels la réexpédition 
ne peut étre effectuée, sont renvoyés immédiatement au bu- 
reau d’origine, 

Les titres dont le payement n’a pas été réclamé dans le 
délai de validité ordinaire sont renvoyés à l’Office d’origine 
par l’Administration qui en est dépositaire. 


où l’Office de payement n’est pas en mesure d’établir que le 
payement a eu lieu dans le conditions prescrites par ses rè- 
glements intérieurs, 

Passé le délai d’un an prévu è l’article 22, $ 2, les Admi- . 
nistrations ne sont plus responsables des payements sur 
faux acquits. 


Article 24. 


Exception au principe de la responsabilité. 


Les Administrations sont dégagées de toute responsabilité 
du chef du service des mandats de poste, lorsqu’elles ne peu- 
vent rendre compte du payement par suite de la destruction 
des documents de service résultant d’un cas de force majeure. 


Article 25. 


Payement des sommes réclamées. 


Lorsque le payement d’un mandat est contesté, et pour 
autant que la responsabilité du service postal est engagée, 
l’obligation de désintéresser le réclamant incombe à l’Office 
de payement, si les fonds sont è remettre au véritable béné- 
ficiaire, et à Il’Office d’origine, s’ils sont è rembourser è 
l’expéditeur. 

L’Office qui a désintéressé le réclamant a le droit d’exercer 
son recours contre l’Office responsable du payement irré- 
gulier. 


Article 26. 
Délai de payement. 


1. — Le réclamant doit étre désintéressé le plus tét pos- 
sible et, au plus tard, dans le délai de six mois à compter du 
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lendemain du jour de la réclamation. Ce délai est porté à 
neuf mois dans les relations avec les pays éloignés, 

L’Office expéditeur peut différer exceptionnellement le rem- 
boursement au delà du délai prévu à Valinéa précédent 
lorsque, malgré toute la diligence apportée par les Admini- 
strations à l’examen d’une affaire, ce délai n’a pas été suf- 
fisant pour permettre de déterminer les responsabilités. 

2. — L’Office d’origine est autorisé à désintéresser l’expé- 
diteur pour le compte de l’Office de payement qui, réguliè- 
rement saisi, a laissé s’écouler trois mois sans donner de so- 
lution à l’affaire; ce délai est porté à six mois dans les 
relations avec les pays éloignés. 


Article 27, 


Remboursement è V’Office d’origine des sommes déboursées. 


RON ART IRINA "NI: 

L’Uffice de payement pour le compte duquel le réclamant 
a 6t6 désintéressé par l’Office d’origine est tenu de rembour- 
ser à celui-ci le montant de ses débours dans un délai de 
trois mois après notification du payement. 

Ce remboursement s’effectue sans frais pour l’Office cré- 
diteur, soit au moyen d’un mandat de poste, d’un chèque ou 
d’une traite payable à vue sur la capitale ou sur une place 
commerciale du pays créancier, soit en espèces ayant cours 
dans le pays créditeur, soit encore, d’un commun accord, par 
inscription au crédit de ce pays dans le compte des mandats. 
Passé le délai de trois mois, la somme due à l’Office d’ori- 
gine est productive d’intérét, à raison de sept pour cent Van, 
à compter du jour de l’expiration dudit délai. 


OHAPITRE VI. 
COMPTABILITÉ. MANDATS PRESCRITS. 


Article 28, 
Partage des taxes et des droits. 


1. — L’Administration d’origine bonifie à l’Administra- 
tion de destination, dans les conditions prescrites par le Rè- 
glement, une quote-part fixe de 10 centimes par mandat, plus 
un quart pour cent de la somme totale des mandats payés. 

2. — En cas de réexpédition d’un mandat, le pays de la 
nouvelle destination touche, quelle que soit la taxe effecti- 
vement percue par l’Office d'origine, les bonifications de 
taxes qui lui seraient dévolues, si le mandat lui avait été 
primitivement adressé. l 

8. — La taxe percue pour les avis de payement ainsi que la 
taxe d’exprès sont acquises à l’ Administration du pays d’o- 
rigine. 

4. — Fn cas de mise en rebut d’un mandat créé dans les 
conditions prévues à l’article 20, $$ 2, 3 et 4, Ie montant de 
la taxe déduite par l’Office réexpéditenr reste acquis è 
‘ celui-ci. 


Article 29. 
Décompte. 


Les Offices dressent mensuellement les comptes sur les- 
quels sont récapitulées toutes les sommes payées par leurs 
bureaux respectifs. Lorsque les mandats ont été payés dans 
des monnaies différentes, la créance la plus faible est, sanf 
arrangement contraire, convertie en la monnaie de la créance 
la plus forte, en prenant pour base de la conversion le cours 

| moyen officiel du change dans le pays débiteur pendant la 
période à laquelle le compte se rapporte. 


Les comptes sont soldés par l’Office debiteur dans les 
délais fixés par le Règlement. 


Article 30. 


Liquidation. 


Sauf arrangement contraire, le payement ‘du solde a lieu 
dans la monnaie que le pays créancier applique au payement 
des mandats de poste. 

En cas de non-payement du solde d’un compte dans les 
délais fixés, le montant de ce solde est productif d’intérét, 
à dater du jour de l’expiration desdits délais jusqu’au jour 
où le payement a lieu. Cet intérét est calculé à raison de sept 
pour cent l’an. 


Article 31. 
Mandats prescrits. 


Les sommes converties en mandats de poste dont le mon- 
tant n’a pas été réclamé dans les délais de prescription sont 
définitivement acquises à l’Office d’origine. 


CHAPITRE VII. 
DISPOSITIONS DIVERSES, 


Article 32, 
Bureau participant à Véchange. 


Les Administrations prennent les mesures nécessaires pour 
assurer, autant que possible, le payement des mandats dans 
toutes les localités de leur pays. 


‘ Article 33. 


Participation d’autres Administrations, 


Les pays dans lesquels le service des mandats relève d’Ad- 
ministrations autres que celle des postes peuvent participer 
à l’échange régi par les dispositions du présent Arrange- 
ment. 

Il appartient è ces Administrations de s’entendre avec 
l’Admipistration des postes de leur pays pour assurer la 
complète exécution de toutes les clauses de l’Arrangement. 
Cette dernière Administration leur sert d’intermédiaire pour 
leurs relations avec les Administrations des autres pays con- 
tractants et avec le Bureau international. 


Article 34. 


Application des dispositions d’ordre général de la Convention. 


Les dispositions d’ordre général qui figurent aux Titres I 
et II de la Convention sont applicables au présent Arrange- 


‘ment, à l’éxception, toutefois, des dispositions faisant l’objet 


de l’article 7. 


N 


Article 35. 
Interdiction de droits fiscaur ou autres. 
I 


Indépendamment de l’interdiction prévue par l’article 26 
de la Convention, les mandats, ainsi que les acquits donnés 
sur les mandats, ne peuvent étre soumis à un droit cu è une 
taxe quelconque, 
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Article 36. 


Approbation des propositions 
faites dans Vintervalle des véunions. 


Pour devenir exécutoires, les propositions faites dans l’in- 
tervalle des réunions (art. 18 et 19 de la Convention) doivent 
réunir: 

a) l’unanimité des suffrages, s’il s’agit de l’addition de 
nouvelles dispositions ou de la modification des dispositions 
des articles 1 à 11, 13 à 19, 22, 28, 29, 30, 35, 36 et 37 de 
l’Arrangement, et 1, 2, 4, 10, 19 et 20 de son Règlement; 

b) les deux tiers des suffrages, s’il s’agit de la modifica- 
tion des dispositions de l’ Arrangement autres que celles men- 
tionnées à l’alinea précédent et des articles 3, 5, 6, 8, 11 
et 12 du Règlement; 

c) la majorité absolue, s’il s'agit de la modification des 
autres articles du -Règlement ou de l’interprétation des di- 
spositions de l’Arrangement et de son Règlement, hors le 
cas de dissentiment à soumettre à l’arbitrage. 


DISPOSITIONS FINALES. 


Article 37. 


Mise è exécution et durte de VArrangement. 


Le présent Arrangement sera mis à exécution le 1er juil- 
let 1930 et demeurera en vigueur pendant un temps inde- 
terminé. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires des Gouvernements 
des Pays ci-dessus énumérés ont signé le présent Arrange- 
ment en un exemplaire qui restera déposé aux Archives du 
Gouvernement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et 
de l’Irlande du Nord et dont une copie sera remise è chaque 
Partie. 


Fait è Londres, le 28 juin 1929. 


Pour l’Albanie: 
M. LIBOHOVA 


Pour l’Allemagne: 
Dr K. SAUTTER — Dr W. KUSGEN — K. ZIEGLER 


Pour la République Argentine : 


Pour l’Autriche: 
Walther STOECKL 


Pour la Belgique: 
O. SCHOCKAERT — Hub. KRAINS 


Pour la Bolivie: 
Zac. BENAVIDES 


Pour la Bulgarie: 
M. SAVOFF — N. BOSCHNACOFF 


Pour le Chili: 
Antonio HUNEEUS — Miguel A. PARRA — C. VERNEUII. 


Pour la Chine: 
LIU Shu-fan 


Pour la République de Colombie: 
Jorge GARCES B. 


Pour la République de Cuba: 
Guillermo PATTERSON 


Pour le Danemark: 
V. HOLMBLAD 


Pour la Ville libre de Dantzig: 
Stanis!aw LOS — Victor ZANDER — Alfred NORDMANN 


Pour la République Dominicaine: 
Dr E. R. LLUBERES 


Pour l'Egypte: 
H. MAZLOUM — R. SIDHOM 


Pour l’Espagne: 
A. CAMACHO 


Pour l'ensemble des Cotonies espagnoles: 
A. RAMOS GARCIA 


Pour l’Estonie: 
G. JALLAJAS 


Pour l’Ethiopie : 
B. MARCOS — A. BOUSSON 


Pour la Finlande: 
G. E. F. ALBRECHT 


Pour la France: 
M. LEBON — L. GENTHON — BOUSQUIE — MAINGUET — 
GRANDSIMON — DUSSERRE 


Pour l’Algérie: 
E. HUGUENIN 


Pour les Colonies et Protectorats francais de l’Indochine : 
Pour M., REGISMANSET: 
J. CASSAGNAC 


Pour l'ensemble des autres Colonies francaises: 
J. CASSAGNAC 


Pour la Grèce: 
Th. PENTHÉEROUDAKIS — D. BERNARDOS 


Pour le Royaume de Hedjaz et de Nedjde et Dépendances: 
Cheik Hafiz WAHBA 


Pour la République du Honduras: 
Humberto BIANCO-FOMBONA 


Pour la Hongrie: 
G. Baron SZALAY —- Charles de FORSTER 


Pour l’Islande: 
V. HOLMBLAD 


Pour l’Italie : 
Biagio BORRIELLO — Pietro TOSTI — Michele GALDI 


Pour l'ensemble des Colonies iluliennes : 
Riccardo ASTUTO 


Pour le Japon: 
H. KAWAI — Naotaro YAMAMOTO — I. SHIMIDZU 


Pour le Chosen: 
Naotaro YAMAMOTO — Jingoro HIRAO 


Pour l'ensemble des autres Dépendances japonaises : 
H. KAWAI — Noboru TOMIZU 


Pour la Lettonie: 
A. AUZINS 


Pour la République de Libéria: 
C. W. DRESSELHUYS 


Pour la Lithuanie : 
A. SRUOGA — G. KROLIS 


Pour le Lurembourg : 
JAAQUES 


Pour le Maroc (à l'exclusion de la Zone espagnole): 
Jacques TRUELLE 
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Pour le Maroc (Zone espagnole): 
A. CAMACHO 


Pour le Nicaraqua: 
Eduardo PEREZ-TRIANA 


Pour la Norvéège: 
Klaus HELSING — Oskar HOMME 


Pour la République de Panama : 
Carlos A. LOPEZ G. 


Pour le Paraguay : 


Pour les Pays-Bas: 
DAMME — DUYNSTEE 


Pour les Indes néerlandaises: 
J. van der WERF — W. F. GERDES OOSTERBEEK — 
DOMMISSE — HOOGEWOONING 


Pour les Colonies néerlandaises en Amérique: 
W. F. GERDES OOSTERBEEK — HOOGEWOONING 


Pour le Pérou: 
M. de FREYRE y S. — A. S. SALAZAR 


Pour la Perse: 
Hovhannès Khan MOSSAED — R. ARDJOMENDE 


Pour la Pologne: 
LOS — Dr Marjan BLACHIER 


Pour .le Portugal: 
‘Jose VASCO DE CARVALHO — Adalberto da COSTA VEIGA 


Pour les Colonies portugaises de l'Afrique: 
Mario Corrèéa BARATA DA CRUZ 


Pour les Colonies portugaises de l’Asie et de l’Océanie: 
Luciano Botelho DA COSTA MARTINS 


Pour la Roumanie: 
Général MIHAIL — I. MANEA 


Pour la République de Saint-Marin: 
M. A. JAMIESON — Giovanni SOVRANI 


Pour le Territoire de la Sarre: 
P. COURTILET — A. AREND 


Pour le Royaume des Serbes, Croates et Slovènes: 
G. DIOURITCH 


Pour le Siam: 
Phya PRAKIT KOLASASTRA — Luang BAHIDDHA NUKARA 


Poùr la Suède: 
Anders ORNE — Gunnar LAGER — Fr. SANDBERG 


Pour la Suisse: 
P. DUBOIS — C. ROCHES — L. ROULET 


Pour la Tchécoslovaquie : 
Dr Otokar RUZICKA — Josef ZABRODSKY 
Pour la Tunisie: 
Jacques DUMAINE — DUPONT 


Pour la Turquie: 
Ali RAANA — Yusuf ARIFI 


Pour VUruguay : 
F. A. COSTANZO 


Pour UEtal de la Cité du Vatican: 
W. A. S. HEWINS 


Pour les Etats-Unis de Vénézuela: 
Luis Alejandro AGUILAR — E. ARROYO LAMEDA 
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REGLEMENT D’EXECUTION DE L’ARRANGEMENT 
CONCERNANT LES MANDATS DE POSTE 


CHAPITRE I. 
EMISSION, TRANSMISSION, PAYEMENT. 


Article premier. 


Formules de mandats. 


Les mandats sont établis sur une formule confectionnée 
en carton résistant et conforme au modèle M P 1 ci-annexé. 


Article 2. 


Indications à porter sur les formules. 
Communications particulières. 


1. — Les inscriptions è faire sur les mandats doivent étre 
formulées en chiffres arabes et en caractères latins, sans ra- 
ture ni surcharge, méme approuvées. 

Le montant de la monnaie divisionaire peut étre indiqué 
en chiffres seulement, mais un zéro doit précéder le chiffre _ 
des unités lorsquw'il n’y a pas de dizaines. 

Les inscriptions au crayon ne sont pas admises, Toutefois, 
les indications de service peuvent éire portées au crayon- 
encre. 

2. — L’adresse des mandats doit désigner le bénéficiaire 
de facon que la personnalité de l’ayant droit soit nettement 
déterminée. 

Les adresses abrégées et les adresses télégraphiques ne 
sont pas admises. 

3. — Il est interdit de consigner sur les mandats d’autres 
annotations que celles que comporte la contexture des for- 
mules. L’expéditeur a, toutefois, le droit d’ajouter, sur le 
coupon, des communications destinées au bénéficiaire du 
mandat. 

4. — Les mandats de service doivent porter au recto l’an- 
notation « Service des postes » ou une mention analogue. 


Article 3. 


Transmission des mandats. 


Les mandats sont transmis à découvert et insérés dans les 
dépéches de la manière prescrite è.l’article 56, $ 1, du Rè- 
glement de la Convention. 


Article 4. 


Mandats télégraphiques. 


1. — Les mandats télégraphiques sont rédigés par le bu: 
reru de poste expéditeur et adressés au bureau de poste de. 
stinataire. 

Ils sont dressés en francais sauf arrangement contraire, 
et libellés comme suit: 

(Indications de service, s'îl y a lieu.) 

Mandat (N° postal d’émission). 

Poste (Nom du bureau de poste de destination). 
(Avis de payement, s’il y a lieu.) 

(Nom de l’expéditeur.) 

(Montant de la somme transmise.) 


(Désignation exacte du destinataire, de sa résidence et, 
8’il est possible, de son domicile.) 
Les indications du télégramme doivent toujours figurer 
dans l’ordre ci-dessus. 
2. — Les indications de service sont exprimées en toutes 
lettres ou d’après les abréviations autorisées dans le ser- 
vice t6légraphique. 


3. — Lorsque les mandats télégraphiques sont émis, soit 
par des bureaux de poste de localités non dotées d’un ser- 
vice télégrafique, soit, dans des localités pourvues de plu- 
sieurs bureaux de poste, par un de ces bureaux non chargé 
du service télégraphique, le nom du bureau d’origine doit 
étre indiqué immédiatement après le numéro postal d’emis- 
sion, de la manière suivante: 

« Mandat 404 de 

4. — Le montant de la somme transmise doit étre exprimé 
en chiffres et, en ce qui concerne les unités (frane, mark, 
etc.), en toutes lettres dans la monnaie du pays de destina- 
tion. 

5. — Lorsqu’il s’agit d’un bénéficiaire féminin, le nom 
patronymique, méme s’il est accompagné d’un prénom, doit 
étre précédé de l’un des mots: Madame ou Mademoiselle, è 
moins que cette indication ne fasse double emploi avec celle 
d’une qualité, d’un titre, d’une fonction ou d’une profes- 
sion permettant de déterminer nettement la personnalité de 
l’ayant droit. 

L’indication du nom de la résidence du destinataire peut 
étre omise dans les cas où ce nom est le méme que celui du 
bureau de poste de destination. 

L’expéditeur et le destinataire ne peuvent étre désignés 
par une abréviation ou un mot conventionnels. 

6. — La répétition partielle est obligatoire (répétition, de 
bureau à bureau, des noms propres et des nombres). 


7. — Le bureau de poste expéditeur adresse sous enveloppe 
au bureau de poste destinataire, è titre confirmatif et par le 
plus prochain courrier, un avis d’émission du mandat, con- 
forme au modéèle MP 2 ci-annexé. Il est interdit d’appliquer 
des timbres-poste ou des empreintes d’affranchissement sur 
cet avis. 

8. — Le bureau destinataire doit effectuer le payement 
sans attendre la réception de l’avis d’émission. Il rattache 
celui-ci, autant que possible, au mandat acquitté par le bé- 
néficiaire. 


9. — Les Offices ont la facnlté d’autoriser les bureaux té- 
légraphiques de localités pourvues d’un ou de plusieurs bu- 
reaux de poste à recevoir de l’expéditeur et à payer au lieu 
de destination le montant des mandats télégraphiques. 


Article 5. 
Avis de payement. 


1. — Les mandats ordinaires dont l’expéditeur demande 
un avis de payement doivent porter au recto et en téte l’an- 
notation très apparente « Avis de payement ». 

2. — Les dispositions des articles 26 et 27 du Règlement 
de la Convention concernant les avis de réception s’appli- 
quent aux avis de payement. Toutefois, lorsqu’un avis de 
payement est demandé postérieurement au dépòt, il est fait 
‘usage, non de la formule C 13 prévue dans la Convention, 
mais de la formule MP 3 de l’Arrangement. 

Il est entendu que les Offices dont le régime intérieur ne | 
permet pas l’emploi des formules jointes par l’Office expé- | 
diteur sont autorisés à dresser des avis de payement de leur 
propre service. 
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3. — Le soin d’établir un avis de payement pour un 
mandat télégraphique incombe à l’Office destinataire qui le 
fait parvenir au bureau d’origine immédiatement après le 
payement et avant la réception de l’avis d’6mission. 


Article 6. 
Mandats exprés. 


Les dispositions de l'article 42 du Règlement de la Con- 
vention sont applicables aux mandats ordinaires à remettre 
par exprès. 


CHAPITRE II. 
FORMALITÉS DIVERSES. 


Article 7. 
Mandats irréguliers. 


1. — Les mandats ordinaires dont le payement n’a pu étre 
effectué pour l’une des causes suivantes: 


a) indication inexacte, insuffisante ou douteuse du nom 
ou domicile des bénéficiaires, 

b) différences ou omissions de noms ou de sommes, 

c) ratures ou surcharges dans les inscriptions, 

d) omission de timbres, de signatures ou d’autres indi: 
cations de service, 

e) indication du montant è payer dans une monnaie 
autre que celle admise à cet effet par les Administrations 
correspondantes, 

f) emploi de formules non réglementa:res, 
sont renvoyés, le plus tét possible, sous enveloppe, au bu- 
reau d’origine pour étre régularisés, à moins que le desti- 
nataire, ayant été avisé, ne réclame l’application des dispo- 
sitions du $ 2 ci-après. 

Toutefois, dans les rapports avec les pays éloignés, l’Of- 
ice de destination est autorisé à fair payer les mandats 
dont le montant est indiqué dans une monnaie autre que 
celle admise, lorsqu’il est en état d’effectuer la conversion 
au taux dont se sert l’Office d’émission, à condition d’en 
donner immédiatement avis à ce dernier. Les risques résul- 
tant de la conversion erronée sont à la charge de 1’Office qui 
a effectué cette conversion. 


2. — Si le destinataire d’un mandat ordinaire le désire 
et offre de payer tous les frais, les irrégularités qui s’oppo- 
sent au payement penvent étre régularisées par la voie télé- 
graphique, au moyen d’un avis de service tax6. Le mandat 
est, dans ce cas, conservé par le bureau de destination, le- 
quel en opère la régularisation à la réception du té16gramme 
rectificatif et joint ce té61égramme au mandat. 

Dans les cas où le télégramme rectificatif a 6t6 motivé 
var une erreur imputable au service, la taxe doit en étre 
remboursée à qui de droit. 

8. — Les mandats télégraphiques dont le payement ne 
pent étre effectué par suite d’adresse insuffisante ou ine- 
xacte, ou pour une autre cause non attribuable au destina- 
taire, donnent lieu À l’envoi au bureau d'origine d’un avis 
de service télégraphique indiquant la cause du non payement. 
Le bureau d’origine vérifie si l’irrégularité provient d’une 
erreur imputable au service. Dans l’affirmative, il la rectifie 
sur-le-champ par avis de service télégraphique. Dans le cas 
contraire, il prévient l’expéditeur qui est admis è rectifier 
l’irrégularité par un avis de service taxég. 

Les mandats télégraphiques dont l’irrégularité n’a pas été 
rectifite dans un délai raisonnable au moyen d’un avis de 
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service télégraphique sont régularisés dans la forme pre- 
scrite pour les mandats ordinaires. 

4, — Les mandats télégraphiques dont l’avis d’émission 
seul est parvenu, mais dont le télégramme fait défaut, ne 
doivent pas tre payés au simple vu de la première de ces 
pièces. Avant tout, il y a lieu de réclamer le télégramme au 
moyen d’un avis de service télégraphique. Les avis d’émis- 
sion qui ne seraient pas parvenus au bureau destinataire 
par premier courrier, après la date du mandat, sont récla- 
més au moyen d’un bulletin de vérification conforme ou ana- 
logue au modèle C 16 annexé au Règlement de la Convention. 


Article 8. 
Mandats égarés, perdus ou détruits. 


1. — Les mandats égarés, perdus ou détruits peuvent ètre 
remplacés, à la demande de l’expéditeur ou du destinataire, 
par des autorisations de payement que délivre l'Office d’ori- 
gine, après avoir constaté, d’accord avec 1’Office de desti- 
nation, que le mandat n’a été ni payé, ni remboursé, ni réex- 
pédié. 

La durée de validité des autorisations de payement est la 
méme que celle des mandats. 

2. — Lorsqu’un mandat est égaré, perdu ou détruit, et qu’il 
en est demandé simultanément le remboursement par l’expé- 
diteur et le payement par le destinataire, l’autorisation doit 
etre délivrée au profit du premier. 

3. — Lorsque le remboursement d’un mandat égaré, perdu 
ou détruit est réclamé par l’expéditeur, celui-ci doit pro- 
duire le récépissé è l’appui de sa demande. L’Office d’ori. 
gine accorde le remboursement après s’étre assuré que 1O0f- 
fice de destination n’a pas payé et ne payera pas le mandat. 

Lorsque l'Office de destination répond qu’un mandat ne lui 
est pas parvenu, l’Office d’origine peut délivrer une autori. 
sation de payement, sous la réserve que le mandat ne figure 
dans aucun des comptes mensuels dressés jusqu’à l’expi- 
ration de la durée de sa validité. Toutefois, si aucune ré- 
ponse n’a 6t6 obtenue de l’Office de destination dans le délai 
prévu par l’article 26, $ 1, de l’Arrangement pour le désin- 
téressement du réclamant, et si le titre ne figure sur aucun 
des comptes mensuels recus è l’expiration de ce délai, Of. 
fice d’origine est autorisé à passer outre et à procéder au 
remboursement des fonds. Notification de ce remboursement 
est faite par pli recommandé à l'Office de destination et le 
mandat, réputé désormais comme définitivement perdu, n°est 
plus susceptible d’étre. porté ultérieurement en compte. 


Article 9. 
Visa pour date. 


Le visa pour date dont il est question è l’article 17 de 1’ Ar- 
rangement doit étre inscrit sur le mandat mème. 


Article 10. 


Retrait - Modification d’adresse. 


1. — Les dispositions des articles 48 et 49 du Règlement 
de la Convention sont applicables aux retraits ou modifi- 
.cations d’adresse. Toutefois, les demandes postales de mo- 
dification d’adresse doivent étre accompagnées d’un fac-si- 
milé, sur papier ordinaire, de l’adresse du destinataire avec 
tous les détails nécessaires. 

Sil s'agit d’une modification d’adresse demandée par voie 
télégraphique, cette demande doit étre confirmée par le pre- 
mier courrier par une demande postale portant en téte l’an- 


notation soulignée au crayon de couleur « Confirmation de 
la demande télégraphique du ....... ». 

Dans ce cas, le bureau destinataire se borne à retenir le 
mandat, à la réception du télégramme, et attend la confir- 
mation postale pour faire droit è la demande. 

Le bureau destinataire d’un mandat télégraphique doit, 
en outre, étre en possession de l’avis d’émission, avant de 
donner suite è une demande de modification d’adresse. 

Toutefois, l’Office destinataire peut, sous sa propre re- 
sponsabilité, donner suite à une demande télégraphique 
de modification d’adresse sans attendre la confirmation pos- 
tale, ni, le cas échéant, l’avis d’é&mission. 

2. — S°il s’agit de la simple correction d’une adresse pré- 
vue par l’article 49 du Règlement de la Convention, il peut ’ 
etre procédé à la rectification sans attendre l’arrivée de 
Vavis d’émission, a 


Article 11. 
Réexpédition. 


1. — Le bureau qui réexpédie un mandat ordinaire par 
voie postale biffe, s'il y a lieu, d’un trait de plume, les indi- 
cations du montant du mandat de manière à laisser recon- 
naître les inscriptions primitives. L’indication se trouvant 
sous la rubrique « Somme versée » doit rester intacte. Après 
avoir converti le montant du mandat en monnaie du pays de 
la nouvelle destination d’après le taux convenu pour les man- 
dats émanant du pays réexpéditeur, ledit bureau inscrit en 
toutes lettres le montant résultant de la conversion, à un 
endroit convenable de la formule du mandat, mais autant 
que possible immédiatement au-dessus de l’indication primi- 
tive de ce montant exprimé en toutes lettres. La nouvelle 
inscription portée sur le mandat est signée par l’agent 
de service. Ce méme procédé doit étre suivi en cas de réexpé- 
ditions ultérieures. 

Toutefois, en cas de réexpédition sur le pays de première 
destination ou sur le pays d’origine, le bureau réexpéditeur 
rétablit le montant primitif ou y substitue le montant qui 
est inscrit, aux indications de service, en monnaie du pays 
d’origine. 

2. — La réexpédition d’un mandat télégraphique par 
voie postale est effectuée dans les mémes conditions et sans 
qu’il y ait lieu d’attendre l’avis d’émission. 

Le mandat est transmis sous enveloppe au bureau de la 
nouvelle destination. Il en est de méme de l’avis d’émission 
dès son arrivée au bureau réexpéditeur.. 

8. — En cas de réexpédition, par voie télégraphique, d’un 
mandat ordinaire, le bureau réexpéditeur établit un mandat 
télégraphique pour la somme restant après déduction de la 
taxe du télégramme et de la taxe postale. Cette dernière est. 
calculée sur le montant du mandat original, déduction faite 
du montant de la taxe du télégramme. 

La conversion en monnaie du pays de la nouvelle destina 
tion est effectuée comme il est dit au $ 1 ci-dessus. 

Le mandat original est quittancé par le bureau réexpédi- 
teur et comptabilisé comme mandat payé, après avoir été 
revétu de la mention « Réexpédié le montant de ....... 
die e rele sous déduction de la taxe de. ....... ». 

Le coupon du mandat original est annexé à l’avis d’émis- 
sion pour étre remis au destinataire. 

4. — La réexpédition d’un mandat télégraphique par voie 
télégraphique est opérée dans les conditions indiquées au $ 3 
et sans qu'il y ait lieu d’attendre l’avis d’émission. 

5. — Les dispositions des $$ 3 et 4 sont applicables aux 
cas de réexpédition des mandats ordinaires ou télégraphiques 
originaires d’un pays contractant sur un autre pays con. 
tractant avec lequel le pays d’origine n’entretient pas un 
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Gchange de mandats, ou sur un pays ne participant pas à 
l’Arrangement. Il en est de méme en cas de réexpédition 
des mandats originaires d’un pays non participant sur un 
pays signataire de l’ Arrangement. 

6. — Les demandes de réexpédition sont enregistrées, pour 
mémoire, par le premier bureau de destination, et, le cas 
échéant, par les bureanx destinataires ultérieurs. Le bureau 
qui opère la réexpédition d’un mandat dans les conditions 
prévues ci-dessus en donne avis au bureau d’emission. 


Article 12. 
Mandats tombés en rebut. 


Préalablement au renvoi à l'Office d’origine des mandats 
qui n’ont pu étre payés aux destinataires pour une cause 
quelconque, le bureau de destination les enregistre pour mé- 
moire et les frappe du timbre ou les munit de l’étiquette 
dont l’usage est prescrit par l’article 47, $ 1, du Règlement 
de la Convention, pour les correspondances tombées en re- 
but. 

Les télégrammes-mandats renvoyés doivent étre mis sous 
enveloppe, accompagnés des avis d’émission y relatifs. 

Toutefois, les mandats cr6és dans les conditions prévues 
aux $$ 3, 4 et 5 de V’article 11 doivent étre transmis à l’Of- 
fice qui les a établis; celui-ci en met le montant è la disposi. 
tion de l’Office dont 6mane le titre original, soit au moyen 
d’un nouveau mandat en franchise de taxe, soit par voie de 
déduction au compte mensuel des mandats payés. 


Article 13. 


Réclamations. 


1. — Toute réclamation relative à un mandat ordinaire 
on télégraphique est établie sur une formule conforme ou 
analogue au modèle MP 3 ci-annexé et transmise, en règle 
générale, par le bureau d’origine directement au bureau 
de destination. 

2. — Lorsque le bureau destinataire est en état de four. 
nir des renseignements définitifs sur le sort du titre récla. 
mé, il renvoie la formule, complétée suivant le résultat des 
recherches, au bureau qui a regu la réclamation. En cas de 
recherches infructueuses ou de payement contesté, la formule 
est transmise à l’ Administration du pays d’origine par l’in- 
termédiaire de l’ Administration du pays destinataire, en y 
ajoutant autant que possible une déclaration du destina- 
taire attestant qu'il n’a pas recu le montant du mandat. 

3. — Toute Administration pent exiger, par une notifi- 
cation adressée au Bureau international, que les réclama- 
tions qui concernent son service soient ‘transmises, soit A 
son Administration centrale, soit à un bureau apécialement 
désigné. 


Article 14. 


Réclamations des mandats émis dans un autre pays. 
DR, 
Dans le cas prévu è Particle 22, g 3, de I ‘Arrangement, la 
-formule de réclamation MP 3 est transmise à VP Administra- 
tion d’origine. La formule doit étre accompagute du récé. 
pissé. 
L’Office d’origine doit tre mis en possession de la for- 
mule dans les délais prévus aux articles 22 et 23 de l’Arran- 
gement. 


CHAPITRE III. 


COMPTABILITÉ. 
Article 15. 


Comptes mensuels. 


1. — Chaque Office dresse, è la fin de chaque mois, pour 
chacun .des autres Offices, un compte mensuel conforme au 
modèie MP 4 ci-annexé et sur lequel sont récapitulés, au- 
tant que possible par ordre chronologique et par ordre al. 
phabétique des noms des bureaux d’émission, tous les man- 
dats payés par ses propres bureaux, pour le compte de l’Of- 
fice correspondant, pendant le mois précédent. 

Il inscrit également sur ce compte le montant des taxes 
et des droits qui luni reviennent, en vertu du $ 1 de l’arti- 
cle 28 de 1’ Arrangement, sur les mandats payés par ses bu- 
reaux, ainsi que, le cas échéant, le montant des rembourse- 
ments et celui des intéréts prévus aux articles 27 et 30 du- 
dit Arrangement, 

2. — Le compte mensuel est transmis à l’Office débiteur, 
au plus tard à la fin du mois qui suit celui auquel il se rap- 
porte, accompagné des mandats de poste et des mandats té- 
légraphiques quittancés, ces derniers complétés, autant que 
possible, par leurs avis d’émission. 

Les avis d’émission qui parviennent à l’Office de destina- 
tion après l’envoi du compte sur lequel sont décrits les man- 
dats télégraphiques auxquels ils se rapportent sont renvoyés 
À l'Office d’origine annexés è l’un des comptes suivants. 

3. — A défaut de mandats payés, un compte mensuel né- 
gatif est adressé A l’Office correspondant. 


Article 16. 


Comptes généraua. 


1. — Immédiatement après la réception des comptes men- 
suels et sans attendre qu'il ait ét6 procédé à la vérification 
de détail, la balance est faite dans un compte général dressé 
par l'Office créditeur sur une formule conforme ou analogue 
au modèle MP 5 ci-annexé. 

Les différences ultérieurement constatées sont reprises 
dans le premier compte mensuel à intervenir. Elles sont 
négligées si leur montant total n’excède pas 50 centimes par 
compte, 

2. — Le compte général doit étre arrété dans un délai de 
deux mois après l’expiration du mois auquel il se rapporte. 
Ce délai est porté à quatre mois dans les relations avec les 
pays éloignés. 

Les Offices peuvent s’entendre en vue de dresser le compte 
général par trimestre, par semestre ou par année. 


Article 17. 


Liquidation - Acomptes. 

1. — Sauf arrangement contraire, la différence formant 
le solde du compte est réglée au moyen de chèques ou de 
traites payables è vue sur la capitale ou sur une place com- 
merciale du- pays créditeur, en monnaie de ce pays et sans 
aucune perte pour lui, les frais du payement restant è la 
charge de l’Office débiteur. 

2. — Le payement doit étre effectué, au plus tard, quinze 
jours après réception du compte général reconnu exact, ou, 
si un compte général n’est pas dressé, après réception du 
compte mensnel. 

Ce délai est d’un mois pour les pays éloignés, 


3. — Tout Office qui se trouve à découvert, vis-à-vis d’un 
autre Office, d’une somme supérieure à 30.000 francs-or, a 
le droit de réclamer, mème avant la clòture du compte, un 
acompte ou solde provisoire jusqu'à concurrence des trois 
quarts du montant de sa créance. Il doit étre satisfait è 
cette demande dans un délai de huit jours. En cas de non- 
payement è l’expiration de ce délai, les prescriptions de 
l'article 30 de l’Arrangement sont applicables. 


CHAPITRE IV. 
COMMUNICATIONS RT NOTIFICATIONS - FORMULES. 


Article 18. 


Communications et notifications. 


1. — Chaque Administration doit, trois mois au moins 
avant de mettre }) Arrangement è exéeution, communiquer 
ou notitier aux autres Administrations, par l’intermédiaire 
du Bureau international] : 

a) la liste des pays avec lesquels elle échange des man- 
dats sur la base de l’Arrangement; 

b) la liste des bureaux qu'elle autorise à émettre et ù 
. payer des mandats ou l’avis que tous ses bureaux participent 
à ce service; 

c) le cas échéant, l’avis de sa participation è l’échange 
des mandats télégraphiques; 

d) le maximum qwelle adopte pour l’émission et le paye- 
ment des mandats; 

e) la monnaie dans laquelle le montant des mandats doit 
étre exprimé; 

f) le tarif qu’elle applique; 

y) la durée des délais après lesquels sa législation at- 
tribue définitivement è V’Etat le montant des mandats dont 
le payement n’a pas été réclamé; 

h) le cas échéant, les taxes qu’elle percoit pour le paye- 
ment a domicile, la poste restante, le visa pour date et l’au- 
torisation de -payement; 

î) si les mandats sont transmissibles dans son pays par 
voie d’endossement ou non; 

Îì un exemplaire de la formule de mandat qu’elle em- 
ploie ; 

x) Vorthographe, dans la langue officielle de son pays, 
des noms de nombre de 1 à 1000, qui sont à porter sur les 
mandats; 

1) la liste des pays ne participant pas à l’Arrangement, 
pour lesquels elle peut servir d’intermédiaire pour l’échange 
des mandats; 

m) le mode d’indication du droit percu sur les mandats 
émis. 

2. — Toute modification ultérieure doit étre notifiée sans 
retard de la méme manière. 

3. — Les Administrations correspondantes doivent se com- 
muniquer directement les taux de conversion qu’elles appli- 
quent et toutes les modifications ultérieures apportées à ces 
tanx. i 


Article 19. 


Formules. 


En vue de l’application des dispositions de l’artiele 30. 
$ 2, de la Convention sont considérées comme formules è 


l’usage du public: 
les formules MP 1 (Mandats de poste) et MP 3 (Récla. 


mations). 
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DISPOSITIONS FINALES. 
Article 20. 
Misc d' emécution et durée du Réèglement. 


Le présent Règlement sera exécutoire à partir du jour 
dle Li mise en vigueur de l’Arrangement concernant les man- 
dats de poste. 

Il aura la méme durée que cet Arrangement, à moins qu'il 
ne soit renouvelé d’un commun accord entre les Parties in- 
teressées. 


Fait à Londres, le 28 juin 1929. 


Pour l’Albanie: 
M. LIBOHOVA 


Pour l'Allemagne : 


Dr K. SAUTTER -- Dr W. KOSGEN — K. ZIEGLEit 


Pour la République Argentine : 


Pour l’Autriche : 
Walther STOECKL 


Pour la Belgique: 

O. SCHOCKAERT — Hub. KRAINS 
Pour la Bolivie: 
Zac. BENAVIDES 


Pour la Bulygarie: 
M. SAVOFF — N. BOSCHNACOFF 


Pour le Chili: 
Antonio HUNEEUS — Miguel A. PARRA — C. VERNEUIL 


Pour la Chine: 
LIU Shu-fan 


Pour la République de Colombie: 
Jorge GARCES B. 
Pour la République de Cuba: 
Guillermo PATTERSON 


Pour le Danemark : 
V. HOLMBLAD 


Pour la Ville libre de Dantziy : 
Victor ZANDER — Alfred NORDMANN 


Pour la République Dominicaine: 
Dr E. R. LLUBERES 


Pour l’Egypte: 

H. MAZLOUM — R. SIDHOM 
Pour l’Espagne: 
A. CAMACHO 


Pour l'ensemble des Colonies espagnoles: 
A. RAMOS GARCIA 


Pour l’Estonie: 
G. JALLAJAS 
Pour l’Ethiopie: 
B. MARCOS — A. BOUSSON 
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Pour la Finlande: 
G. E. F. ALBRECHT 


Pour la France: 


M. LEBON -- L. GENTHON — BOUSQUIÉ — MAINGUET — 


GRANDSIMON — DUSSERRE 


Pour l’Algérie: 
E. HUGUENIN 


Pour les Colonies et Protectorats francais de l’Indochine: 
Pour M. REGISMANSET: 


J. CASSAGNAC 


Pour l'ensemble des autres Colonies francaises: 
JI. CASSAGNAC 


Pour la Grèce: 
Th. PENTHÉROUDAKIS — D. BERNARDOS 


Pour le Royaume de Hedjaz et de Nedjde et Dépendances: 


Cheik Hafiz WAHBA 


Pour la République du Honduras: 
Humberto BLANCO-FOMBONA 


Pour la Hongrie: 

G. Baron SZALAY — Charles de FORSTER 
Pour l'Islande : 
V. HOLMBLAD 


Pour l’Italie : 
Biagio BORRIELLO — Pietro TOSTI — Michele GALDI 


Pour l'ensemble des Colonies italiennes: 
Riccardo ASTUTO 
Pour le Japon: 
H. KAWAI — Naotaro YAMAMOTO — J. SHIMIDZU 


Pour le Chosen: 
Naotaro YAMAMOTO — Jingoro HIRAO 


Pour l'ensemble des autres Dépendances japonaises: 
H. KAWAI — Noboru TOMIZU 


Pour la Lettonie: 
A. AUZINS 


Pour la République de Libéria : 
C. W. DRESSELHUYS- 
Pour la Lithuante : 

A. SRUOGA — G. KROLIS 
Pour le Lurembourg : 


JAAQUES 


Pour le Maroc (à l’exclusion de la Zone espagnole): 
Jacques TRUELLE 


Pour le Maroc (Zone espagnole): 
A. CAMACHO 


Pour le Nicaragua: 
Eduardo PÉREZ-TRIANA 


Pour la Norvège: 
Klaus HELSING — Oskar HOMME 


Pour la République de Panama: 
Carlos A. LOPEZ G. 


Pour le Paraguay : 


Pour les Pays-Bas: 
DAMME — DUYNSTEE 
Pour les Indes néerlandaises: 
J. van der WERF — W. F. GERDES 0OSTERBEEK — 
DOMMISSE — HOOGEWOONING 


Pour les Colonies néerlandaises en Amérique: 
W. F. GERDES 0OSTERBEEK — HOOGEWOONING 


Pour le Pérou: 
M. de FREYRE y S. — A. S. SALAZAR 


Pour la Perse: 
Hovhannès Khan MOSSAED — R. ARDJOMENDE 


Pour la Pologne: 
Dr Marjan BLACHIER 


Pour le Portugal: 
Jose VASCO DE CARVALHO — Adalberto da COSTA VEIGA 


Pour les Colonies portugaises de l’Afrique : 
Mario Corrèéa BARATA DA CRUZ 


Pour les Colonies portugaises de l’Asie et de l'Océanie: 
Luciano Botelho DA COSTA MARTINS 


Pour la Roumante: 
Général MIHAIL — I. MANEA 


Pour la République de Saint-Marin: 
M. A. JAMIESON — Giovanni SOVRANI 


Pour le Territoire de la Sarre: 
P. COURTILET — A. AREND 


Pour le Royaume des Serbes, Croates et Slovènes: 
G. DIOURITCH 


Pour le Siam: 
Phya PRAKIT KOLASASTRA — Luang BAHIDDHA NUKARA 


Pour la Suède: 
Anders ORNE — Gunnar LAGER — Fr. SANDBERG 


Pour la Suisse: 
P. DUBOIS — C. ROCHES — L. ROULET 


° Pour la Tchécoslovaquie: 
Dr Otokar RUZICKA — Josef ZABRODSKY 


Pour la Tunisie: 
Jacques DUMAINE — DUPONT 


Pour la Turquie: 
Ali RAANA — Yusuf ARIFI 


Pour VUruguay : 
F. A. COSTANZO 


Pour VEtat de la Cité du Vatican: 
W. A. S. HEWINS 


Pour les Etats-Unis de Vénézuela: 
‘Luis Alejandro AGUILAR — E. ARROYO LAMEDA 
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FORMULES MP 1 (Recto) 


(Règl., art, 1e) 


ADMINISTRATION DES POSTES 


COUPON 
(Peut étre détaché par le 
destinataire) /| ===> dee 


Montant du mandat 


he MANDAT DE POSTE INTERNATIONAL 


(=== na 


Désignation 
de l’expéditeur 


de la somme de SÉ 


(en ‘chiffres arabes) 


Timbre du bureau 
d’origine 


= 


(Les unités en toutes lettres et en caractères latins) 
payablo ìM —_ ——_— Liguri 


Timbre du bureau 
d’origine 


Lieu de destination t...... sore alii 
Rue et NUMBCO :—-+—+y q—___————_——___.Ò 
Pays de destination: 


INDICATIONS DE SERVICE 


NUM6@F0 } E Lin Signature de l’agent 
“I ‘È qui a dressé le mandat 


Somme versée 


\ Ra; ) (Monnaio du pays 
Buresi ] i Linn d'origine) 


(*) Indications a remplir par l'Office destinatatre. lorsqu’il opòre 
lui-méme la conversion. 


(Dimensions: 105 x 148 ou 114 x 162 mm.) 


(Doit ètre imprimé en sens inverse du recto). 


MP1 (Verso) 


(Cadre réservé aux endossemente, s’il y a lieu) 


QUITTANCE DU DESTINATAIRE 


Regu la somme indiquée d’autre part, 


Signature du destinataire : 


REGISTRE D'ARRIVEE 


Timbre du bureau payeur 


le) 
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MP2 
(Règ!., art. 4, $ 7) 


S 


DI 
ul 


ADMINISTRATION DES POSTE 


A 
D 
(rd 
fi 
ani 
Au 
« 
[2 
(da) 
EQ 
= 
[al 
HI 
EH 
« 
x 
« 
= 
Va 
leso) 


AVIS D’EMISSION D’ 


déposé au bureau d ....... 


rei i pOUF le bureai dd... 


Montant du mandat. 


Somme versée 
(Monnaie du pays d'origine) 


Nom, prénom-, qualité 
et domicile du de-tin: taire 


Numéro 
du mandat 


Num de l’expéditeur i 


3 


Timbre du bureau 


Timbre du bureau 


de destination 


«d’origine 


Burenu de poste 


(Signature) 


*) Le montant ne peut pas étre payé sur le vu de cet avis d’émission, mais seulement 


sur celui du té1égramme auquel cet avis se rapporte. 


Papier blanc ordinaire). 


Xx 148 mm. 


19 


(Dimensions: 
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UNION POSTALE UNIVERSELLE 


ARRANGEMENT CONCERNANT LES RECOUVREMENTS 
conclu entre 


l’Albanie, l’ Allemagne, l’Autriche, la Belgique, la Bolivie, 
le Chili, la République de Cuba, le Danemark, la Ville libre 
de Dantzig, la République Dominicaine, l’Egypte, 1’ Espagne, 
l'ensemble des Colonies espagnoles, 1’ Estonie, 1 Ethiopie, la 
Finlande, la France, l’ Algérie, la Grèce, le Royaume de He- 
djae et de Nedjde et Dépendances, la République du Hondu- 
ras, la Hongrie, l’Islande, l’Italie, ensemble des Colonies 
italiennes, la Lettonie, la Lithuanie, le Lucembourg, le Ma- 
roc (è l’exclusion de la Zone espagnole), le Maroc, (Zone espa- 
gnole), la Norvége, le Paraguay, les Pays--Bas, les Indes 
néerlandaises, les Colonies néerlandaises en Amérique, la 
Pologne, le Portugal, les Colonies portugaises de l’ Afrique, 
les Colonies portugaises de l’Asie et de l’Océanie, la Rou- 
manie, la République des Scaint-Marin, le Territoire de la 
Sarre, le Royaume des Serbes, Croates et Slovènes, le 
Siam, la Suède, la Suisse, la Tchécoslovaquie, la Tunisie, 
la Turquie, V’Etat de la Cité du Vatican et les Etats-Unis 
de Vénézuela. 


Les soussignés, Piénipotentiaires des Gouvernements des 
Pays ci-dessus énumérés, vu l’article 3 de la Convention, 
ont, d’un commun accord et sous réserve de ratification, 
arrété l’Arrangement suivant: 


(63 
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CHAPITRE I. 


DISPOSITION PRÉLIMINAIRE. 
Article premier. 


Conditions de l’échange des valeurs à recowvrer. 


L’échange des valeurs à recouvrer, entre ceux des Pays 

i contractants dont les Administrations conviennent d’établir 

ce service, est régi par les dispositions du présent Arran- 
gement. 


CHAPITRE II. 


OBJET DU SERVICE. 


Article 2. 


Valeurs admises à Vencaissement. 


Sont admis à l’encaissement les quittances, factures, bil. 
lets à ordre, traites, coupons d’intérét et de dividende, ti- 
tres amortis, et généralement toutes valeurs commerciales 
ou autres, payables sans frais. 

Les Administrations qui ne peuvent se charger de l’en. 
caissement de coupons d’intérét ou de dividende et de titres 
amortis le notifient aux autres Administrations par l’inter. 
médiaire du Bureau international. 


Article 3. 
Protéts. 


Les Administrations peuvent se charger de faire pro. 
tester les effets de commerce et de faire exei:‘er des poursui. 
tes judiciaires au sujet de créances. Elles arrétent, d’un 
commun accord, les dispositions nécessaires à cet effet. 


CHAPITRE III. 


‘ 


DÉPÒT DES VALEURS À RECOUVRER. 
Article 4. 
Enoncé du montant des valeurs. 


Sauf arrangement contraire, le montant des valeurs à re- 
couvrer est exprimé dans la monnaie du pays chargé du 
recouvrement. 


Article 5. 
Dépòt des valeurs - Taxe de Venvoi. 


Le dépòt des valeurs à recouvrer est fait sous forme 
d’envoi recommandé affranchi, adressé directement par ie 
déposant au bureau de poste chargé d’encaisser les fonds. 

La taxe de l’envoi ne doit pas dépasser celle d’une lettre 
recommandée du méme poids. 


Article 6. 
Nombre et montant maximum des valeurs. 


1. — Le méme envoi peut contenir plusieurs valeurs re- 
couvrables par le bureau destinataire sur des débiteurs dif- 
férents, au profit d’une mème personne. 

Toutefois, ces valeurs ne peuvent étre assignées sur plus 
de cinq débiteurs différents, ni étre encaissables è diffé- 
rents jours d’échéance. 

2. — Le montant total è encaisser ne doit pas excéder 
par envoi le maximum admis par le pays de destination pour 
l’émission des mandats de poste, à moins que les Admini- 
strations n’adoptent, d’un commun accord, un maximum 
plus élevé. 


Article 7. 


Interdictions. 


Il est interdit: 
a) de porter sur les valeurs des notes ne concernant pas 
l’objet du titre; 
b) de joindre è ces valeurs des lettres ou des notes pon- 


vant tenir lieu de correspondance entre le eréancier et le ; 


débiteur; 
c) de consigner sur le bordereau d’expédition des an- 
notations autres que celles que comporte sa contexture. 


CHAPITRE IV. 
ENCAISSEMENT DES VALEURS. 
Article 8. 
Non-acceptation de payements partiels. 


Chaque valeur doit étre payée intégralement et en une 
seule fois, sinon elle est considérée comme refusée. 


ll 
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Article 9. 
Droit d’encaissement ou de présentation. 


Toute valeur présentée à l’encaissement, recouvrée ou 
non, est passible d’un droit de 25 centimes, dit d’encaisse- 
ment ou de présentation suivant le cas, qui est, 6ventuelle- 
ment, prélevé sur le montant encaissé. 

Ne sont pas soumises ù ce droit les valeur qui, par suite 
d’une irrégularité quelconque ou d’un vice d’adresse, sont 
renvovées à l’expéditeur sans avoir été mises en recouvre- 
ment. 


Article 10. 


l'ransmission du montant encaissé. 


1. — Les sommes encaissées se rapportant à un méme 
envoi sont transmises au déposant au moyen d’un mandat 
de poste, après déduction : 

a) du «Iroit d’encaissement et, sventuellement, du droit 
de présentation afférent aux valeurs impayfes; 

b) sil y a lieu, des dwits fiscaux appliqués aux va- 
lenrs; 

0) de la taxe ordinaire des mandats .de poste qui est 
calculée sur le total de la somme encaissée, déduction faite 
des rétributions et droits indiqués sous a et d. 

Les mandats de recouvrement sont admis jusqu’au mon- 
tant maximum adopté par les Administrations en vertu 
de l’article 6, $ 2. 

2. — Les Administrations peuvent s’entendre sur un au- 
tre procédé pour la liquidation des sommes encaissées. El- 
les peuvent notamment se charger, dans les conditions in- 
diquées au Règlement, de les verser en compte courant po- 
stal dans le pays de destination de l’envoi. 


Article 11. 


Renvoi des valeurs non recouvrées. 


Les valeurs qui n’ont pu étre recouvrées dans les délais 
fixés par le Règlement, et qui ne doivent pas étre remises 
à un tiers désigné, sont renvoyées en franchise de port au 
bureau de dépét. 

Lorsqu’il n’y a pas de valeurs recouvrées ou que les som- 
Ines encaissées sont insuffisantes pour permettre la déduc- 
tion intégrale des droits de présentation, ceux-ci sont récla- 
més à l’expéditeur de l’envoi. L’ Administration chargée du 
recouvrement des valeurs n’est tenue è aucune mesure con- 
servatoire, ni à aucun acte établissant le non-payement de 
ces titres. 


CHAPITRE V. 


RETRAIT ET RECTIFICATIONS. RÉEXPÉDITION ET RENVOI. 
RECLAMATIONS. 


Article 12. 
Retrait des recouvrements - Rectification du bordereau. 


Aussi longtemps que le bureau destinataire d’un envoi 
contenant des valeurs à recouvrer ne s’est pas dessaisi de 
celles-ci, le déposart peut, anx conditions déterminées ponr 
les correspondances par l’article 49 de la Convention, reti- 
rer l’envoi ou une on plusieurs des valeurs y contenues, cu 
faire rectifier, en cas d’erreur, les indications du bordereau 
d’expédition. 
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Lorsqu’il s’agit de la rectification du bordereau, deman- 


dée par voie télégraphique, la taxe du télégramme est aug- : 


mentée de la taxe applicable à une lettre simple recom- 
mandée. 


Article 13. 


Itéerpédition - Vuleurs mal dirigées. 

1. — En cas de changement de résidence d’un ou de plu- 
sieurs des destinataires, dans l’intérieur du pays de desti- 
nation, les valeurs à recouvrer sont réexpédiées. Il en est 


de méme des valeurs è l’adresse «de personnes habitant un 


endroit de la localité desservi par un autre bureau. 


2. — Si un envoi est totalement composé de valeurs non : 
encaissables par le bureau qui les regoit, il est renvoyé au 


bureau d’origine, à moins que les débiteurs ne soient tous 
desservis par un autre bureau du pays de destination, au- 
quel cas il est dirigé sur ce bureau. 

Lorsqu’une partie des valeurs insérées dans un envoi ne 
sont pas encaissables par le bureau destinataire, celles-ci 
sont renvoyées à l’expéditeur et il est procédé è la mise 
en recouvrement des autres valeurs. 

8. — Il n’est pergu aucun supplément de taxe du chef de 
ces réexpéditions. 


Article 14. 
Renvoi des valeurs irrécouvrables. 


Les valeurs qui n’ont pu étre recouvrées pour un motif 
quelconque sont renvoyées au déposant dans la forme pré- 
vue par le Règlement. 


Article 15. 


Réclamations. 


Les prescriptions de l’article 51 de la Convention sont 
applicables aux réclamations concernant les envois de va- 
lenrs è recouvrer. 


CHAPITRE VI. 
RESPONSABILITÉ. MANDATS DR RECOUVREMENT. 
Article 16. 
Responsabilité en cas de perte de l’envoi ou des valeurs. 


1. — La perte d’un envoi recommandé contenant des va- 
leurs à recouvrer engage la responsabilità du service postal 


Article 17. 


Garantie des sommes recouvrées régulièrement. 


Les sommes recouvrées régulièrement, déduction faite des 
taxes prévues à l’article 10, qu’elles aient été ou non con- 
verties en mandats de poste ou versées en compte courant 
postal, sont garanties à l’expéditeur des valeurs dans les 
conditions déterminées par l’Arrangement concernant les 
mandats de poste ou par les prescriptions régissant le ser- 
vice des chèques et virements postaux. 


Article 18. 
Application de dispositions spéciales de la Convention. 


Les dispositions des articles 65 à 70 de la Convention, 
qui ont trait aux envois contre remboursement, sont ap- 
plicables aux recouvrements en ce qui concerne les indem- 
nitts et sommes à payer, les délais de payement, le recours 
contre l’Office responsable et les mandats de recouvrement. 


Article 19. 


Cas de retard. 


Les Administrations ne sont tenues à aucune responsabi- 
lité du chef de retards: 


a) dans la transmission ou dans la présentation des va- 
leurs è recouvrer; 


b) dans la liquidation des sommes encaissées ; 
c) dans l’établissement du protét ou dans l’exercice des 


poursuites judiciares dont elles se seraient chargées par 
application des dispositions de l’article 3. o 
CHAPITRE VII. 
DISLOSITIONS DIVERSES. 
Article 20. 
Attribution des taxes. 


La taxe d’un envoi contenant des valeurs à recouvrer, 
ninsi que les droits d’encaissement et de présentation, ne 


‘ dlonnent lieu è anenn décompte entre les Offices intéressés. 


envers l’expéditeur dans les conditions déterminées pour les ‘ 


envois recommandés par les articles 54 et 55 de la Con- 
vention. 

Il en est de méme s'il s’agit «de la perte d’un envoi con- 
tenant des valenrs impayées en retour. 


2. — En cas de perte des valeurs après l’ouverture du pli 


qui les contient, soit an bureau chargé de lencaissement,. 
soit an burean chargé de la restitution an déposant. VAd- 
ministration responsable n’est tenue de rembourser à l’ex- 
péditeur que le montant effectif du dommage causé, sans 


que ce montant puisse excéder celui de l’indemnité prévue . 


au $ 1 ci-dessus. 

3. -— Les dispositions des articles 57 à 60 de la Conven- 
tion. qui ont trait à l’indemnité, s’appliquent anx envois de 
recouvrement. 


Article 21. 
Bureaua participant au service. 


Les Administrations doivent admettre au service des re- 
couvrements tous les bureaux chargés du service des man- 
dats de poste internationanx. 


Article 22. 


Application des dispositions d’ordre général 
de la Convention. 


Les dispositions d’ordre général qui figurent aux Titres 
T et II de la Convention sont applicables au présent Arran- 


, gement, à l’exception, toutefois, des prescriptions faisant 
. l'objet de l’article 7. 
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Article 23. 


Approbution des propositions faites dans l’intervalle 
des réunions, 


Pour devenir exécutoires, les propositions faites dans l’in- 
tervalle des réunions (art. 18 et 19 de la Convention) doi- 
vent réunir: 

u) l’unanimité des suffrages, s’il s°agit de l’addition de 
nouvelles dispositions ou de la modification des dispositions 
des articles 1 à 17, 19, 20, 23 et 24 de l’Arrangement et 1, 
2, 3, 4, 6, T, 9, 11, 12, 13, 14 et 18 de son Règlement; 

6) les deux tiers des suffrages, s’il s’agit de la modifi. 
cation des. dispositions de }’ Arrangement autres que celles 
mentionnées è lalinéa précédent et des articles 8, 10 et 15 
du Réèglement; 

c) la majorité absolue, s’il s'agit de la modification des 
autres articles du Règlement ou de l’interprétation des di- 
spositions de l’Arrangement et de son Règlement, hors le 
cas de dissentiment è soumettre à l’arbitrage. 


DISPOSITIONS FINALES. 


Article 24. 


Mise à erécution et durée de VArrangement. 


Le présent Arrangement sera mis à exécution le 1er juillet 
1930 et demeurera en vigueur pendant un temps indéter 
miné, 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires des Gouvernements 
des Pays ci-dessus énumérés ont signé le présent Arrange 
ment en un exemplaire qui restera déposé aux Archives du 
Gouvernement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et 
de l’Irlande du Nord et dont une copie sera remise à chaque 
Partie. 


Fait è Londres, le 28 juin 1929. 


Pour l’Albanie : 
M. LIBOHOVA 


Pour l'Allemagne: 
Dr K. SAUTTER — Dr W. KUSGEN — K. ZIEGLER 


Pour l’Autriche : 
Walther STOECKL 


Pour la Belgique: 
O. SCHOCKAERT — Hub. KRAINS 


Pour la Bolivie: 
Zac. BENAVIDES 


Pour le Chili: 
Antonio HUNEEUS — Miguel A. PARRA — C. VERNEUIL 


Pour la République de Cuba: 
Guillermo PATTERSON 


Pour le Danemark: 
V. HOLMBLAD 


Pour la Ville libre de Dantzig: 
Stanislaw LOS — Victor ZANDER — Alfred NORDMANN 


Pour la République Dominicaine: 
Dr E. R. LLUBERES 
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Pour l’Egypte: 
H. MAZLOUM — R. SIDHOM 


Pour l'Espagne: 
A. CAMACHO 


Pour l'ensemble des Colonies espagnoles: 
A. RAMOS GARCIA 


Pour l’Estonie : 
G. JALLAJAS 


Pour l'Ethiopie: 
B. MARCOS — A. BOUSSON 


Pour la Finlande: 
G. E. F. ALBRECHT 


Pour la France: 


M LEBON — L. GENTHON — BOUSQUIE — MAINGUET — 


GRANDSIMON — DUSSERRE 


Pour l’Algérie : 
E. HUGUENIN 


Pour la Gréce: 
‘th. PENTHÉROUDAKIS —. D. BERNARDOS 


Pour le Royaume de Hedjaz et de Nedjde et Dépendances: 


Cheik Hafiz WAHBA 


Pour la République du Honduras: 
Humberto BLANCO-FOMBONA 


Pour la Hongrie: 
G. Baron SZALAY — Charles de FORSTER 


Pour l'Islande : 
V. HOLMBLAD 


Pour l’Italie : 


Biagio BORRIELLO — Pietro TOSTI — Michele GALDI 


Pour l'ensemble des Colonies italiennes: 
Riccardo ASTUTO 


Pour la Lettonie: 
A. AUZINS 


Pour la Lithuanie : 
A. SRUOGA — G. KROLIS 


Pour le Lurembourg : 
JAAQUES 


Pour le Maroc (à l’exclusion de la Zone espagnole): 
Jacques TRUELLE 


Pour le Maroc (Zone espagnole): 
A. CAMACHO 


Pour la Norvège: 
Klaus HELSING — Oskar HOMME 
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Pour le Paraguay : 


Pour les Pays-Bas: 
DAMME — DUYNSTEE 


Pour les Indes néerlandaises: 


J. van der WERF — W. F. GERDES OOSTERBEEK — 
DOMMISSE — HOOGEWOONING 


Pour les Colonies néerlandaises en Amérique: 
W. F. GERDES OUOSTERBEEK 


Pour la Pologne: 
LOS — Dr Marjan BLACHIER 


Pour le Portugal: 
Jose VASCO DE CARVALHO — Adalberto da COSTA VEIGA 


Pour les Colonies portugaises de l’Afrique: 
Mario Corrèéa BARATA DA CRUZ 


Pour les Colonies portugaises de l’Asie et de l’Océanie: 
Luciano Botelho DA COSTA MARTINS 


Pour la Roumanie : 
Général MIHAIL — I. MANEA 


Pour la République ‘de Saint-Marin: 
M. A. JAMIESON — Giovanni SOVRANI 


Pour le Territoire de la Sarre: 
P. COURTILET — A. AREND 


Puur le Royaume des Serbes, Croates et Sivvenes: 
G. DIOURITCH 


Pour le Siam: 
Plya LPRAKIT KOLASASTRA -— Luang BAHIDDHA NUKARKRA 


Pour la Suède: 
Anders ORNE — Gunnar LAGER — Fr. SANDBERG 


Pour la Suisse: 
P. DUBOIS — C. ROCHES — L. ROULET 


Pour la Tchécostovaquie : 
Dr Otokar RÙZICKA — Josef ZABRODSKY 


Pour la Tunisie: 
Jacques DUMAINE — DUPONT 


Pour la Turquie: 
Ali RAANA — Yusuf ARIFI 


Pour l’Etai de la Cité du Vatican: 
W. A. S. HEWINS 


Pour les Etats-Unis de Vénézuela: 
Luis Alejandro AGUILAR — E. ARROYO LAMEDA 


REGLEMENT D’EXECUTION DE L’ARRANGEMENT 
CONCERNANT LES RECOUVREMENTS 


CHAPITRE I. 
DÉPòT ET ENCAISSEMENT DES VALEURS. 
Article premier. 


Conditions d’adinission des valeurs. 


l’our étre admises au recouvrement, les valeurs doivent: 


a) porter l’énonciation de la somine à recouvrer en tou- 
tes lettres (caractères Jlatins) et, sauf autre arrangement, 
en monnaie du pays de destination. Pour les coupons d’in- 
térét et de dividende, l’indication du montant en chiffres 
suftit; 

b) indiquer le nom ct l'adresse du débiteur; 

c) porter, s’il y a lieu, la signature pour acquit du 
déposant; pour les quittances simpies, cette signature peut, 
si la législation du pays d’origine ne s°y oppose pas, étre 
donuée au moyen d’ule griffe ou étre rempiacée par Ln- 
dication Imprimée du non du créancier; 

d) avoir été soumises au droit de timbre dans le pays 
d’origine, si elles sont sujettes à ce droit. 


Article 2. 
Bordereuu ei envetuppe d'envoi, 
Bulletin de versement. 


1. — Les valeurs à recouvrer composult un méme evo! 
sont inscrites sur un bordereau conforme au modèle IR P 1 
ci-annexé. 

Les coupous d’iutérét ou de dividende se rapportant è 
des titres d'une méme catégorie et à recouvrer è la méme 
auresse dolvent étre releves au préalabie sur un bulletin 
Speck; Us sont consivéres dés lors cone ne 1ormalll 
qu@une seule valeur, . 

2. — Les valeurs accompaguctes, le cas échéaut, de leurs 
pieces ]ustilicatives (factures, connaissements, comptes ue 
retour, iuctes de protét, etc., a remettre seulement en cas de 
paycment) sont inserees avec le bordereau d’euvoi daus une 
enveloppe conforme au modéle RP 2 ci-anuexé. Cette enu- 
Veloppe doit porter, vutre le nom et l’adresse exacte de 
l’expediteur, l’indication du bureau de destination. 

Les annexes doivent étre attachées à la valeur à luquelle 
elles se rapportent. 

3. — Tout envoi dont le montant eucaissé doit étre versé 
cu compte courant postal dans le pays de destination est 
accompagné, sauf arrangement contralre, d’un bulletin de 
versement conforme è la formule prescrite dans le service 
intérieur de ce pays. Le bulletin doit indiquer le titulaire 
du compte à créditer et contenir toutes les autres indica-. 
tions que comporte le texte de la formule, à l’exception du 
montant è créditer qui sera inscrit par l’Office de destina- 
tion après encaissement du montant du recouvrement. $i 
le bulletin de versement est pourvu d’un coupon, l’expédi- 
teur y mentionne son nom et son adresse, ainsi que les 
autres indications qu’il juge nécessaires. 

Le bulletin de versement est inséré dens l’enveloppe dor. 
il est question au paragraphe précédent. 
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Art. 3. 


Annotations ei communications interdites. 


Ii n’est pas tenu compte des annotations ou notes inter 
dites portées sur le bordereau. Les notes séparées ou les 
lettres sont traitées comme des correspondances non atfran- 
chies en provenance du pays d’origine du recouvrement ei 
remises aux destinataires contre perception de la taxe exi- 
gible; en cas de retus, eiles sont considérées comme objets 
tombés en rebut et renvoyées au bureau d’origine. 

Lorsque des annotations interdites sont portées sur les 
valeurs elles-mémes, celles-ci sont mises en recouvrement et 
livrées contre payement de leur montant et de la taxe d’une 
correspondance non attranchie provenant du pays d’origine. 
En cas de refus de payement de cette taxe, les valeurs peu- 
vent étre remises, mais la taxe exigible est prélevée sur le 
moutant è faire parvenir è l’expéditeur. Une note expli- 
cative accompagne le mandat de recouvrement. 

# 


Article 4. 
Dépot au guichet, 


L’envoi contenant les valeurs à recouvrer est fermé par 
l’expéditeur et déposé au guichet. 

Si l’envoi a été trouvé à la boîte, dàment attranchi, il est 
traité comme #il avait été déposé au guichet. En cas de 
non-affranchissement ou d’affranchissement insuftisant, il 
n’y est pas donné cours. 


Article 5. 
Vérificution par te bureau de destination, 


‘ Le bureau de destination véritie le nombre et le montant 
des valeurs jointes au bordereau et consigne sur celui-ci 
le résultat de la vérification. ; 

Lorsque des valeurs annoncées par le bordereau manquen 
dans l’envoi, le bureau en informe immédiatement le bureau 
expéditeur, lequel avise le déposant. Pour le surplus, il es* 
procédé au recouvrement des valeurs régulières, 


Article 6. 


Présentation - Délai de puyement. 

1. — Les valeurs sont présentées aux débiteurs le plus 
tot possible et, s'il y a lieu, le jour de l’échéance. 

2. — Le titres non soldés à présentation, et dont le paye- 
ment n’a pas été formellement refusé par les débiteurs en 
personne, sont laissés à la disposition des intéressés pendant 
un délai de 7 jours, è compter du lendemain du jour de la 
présentation. Ce délai peut étre étendu jusqu’au maximum 
d’un mois par les Administrations auxquelles leur législa- 
tion en fait une obligation. Les débiteurs sont prévenus 
qu’ils peuvent venir se libérer au bureau pendant ces délais. 
Le déposant peut toutefois demander, par une annotation 
sur le bordereau, qu’après une présentation infructueuse, 
les titres lui soient renvoyés immédiatement ou soient remis 
à des personnes nommément désignées à cet effet. 


Article 7. 
Indication du non-recouvrement,. 


La cause du non-recouvrement est consignée dans ‘a forme 
prescrite par l’article 47, $ 1, du Règlement de la Conven- 
tion, et sans autre constatation, soit sur une fiche jointe 
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aux titres, soit sur la seconde partie du bordereau de re- 
couvrement. 


Article 8. 


Expéditeur inconnu. 


Lorsque le nom et l’adresse de l’expéditeur ne figurent nl 
sur l’enveloppe, ni sur le bordereau, ni sur les valeurs elles- 
mémes, le bureau de destination, s'il n'a pas pu recueillir 
auprès du débiteur, au moment du recouvrement, les rensei- 
gnements nécessaires pour permettre la liquidation par man- 
dat, prévient. du fait le bureau d’origine et opère la liqui- 
dation dans les conditions prévues à l’article 9; ce dernier 
bureau est indiqué, sur le mandat, comme bénéficiaire du 
titre. 


CHAPITRE II. 
LIQUIDATION DES ENVOIS. 
Article 9. 


Transmission des mandats de liquidation 
et des valeurs impayées. 


1. — Les mandats émis en liquidation des valeurs encais- 
sées, ainsi que les valeurs impayées, sont transmis au bu- 
reau de dépòt, accompagnés de la seconde partie du bor- 
dereau de recouvrement sur laquelle le règlement de compte 
a été établi conformément aux dispositions de l’article sui- 
vant. La transmission a lieu sous enveloppe conforme ou 


analogue au modèle R P 3 ci-annexé, et le pli est soumis è 


la recommandation d’oftice, sauf s’iîl ne contient pas de 
valeur impayée. Dans ce cas, il y a lieu de biffer sur l’en- 
veloppe les mots superflus. . 

Les mandats de liquidation doivent porter en téte la 
mention « Recouvrement ». 

2. — Lorsque des taxes sont à percevoir sur le déposant, 
du chef de la présentation de valeurs impayées, l’enveloppe 
est frappée de l’empreinte du timbre T et le montant total 
des taxes est indiqué en chiffres apparents sur le recto de 
l'enveloppe. 

3. — Dans les relations qui comportent, pour le service 
des mandats, l’intervention de bureaux d’échange, les envois 
prévus au $ 1 se font également par l’intermédiaire de ces 
bureaux. 


Article 10. 


Réèglement de compte. 


La seconde partie du bordereau, sur laquelle est établi- 
le règlement de compte, doit porter notamment; 

a) l’empreinte du timbre à date du bureau encaisseur; 

b) le nom et l’adresse du déposant, et la date du dépòt; 

c) les noms des débiteurs; 

‘ d) le montant du mandat et le montant détaillé des 
frais; le total de ces deux sommes doit étre égal au montant 
des valeurs recouvrées; 

e) le montant des valeurs recouvrées et celui des va- 
leurs non recouvrées; la. réunion de ces deux sommes doit 
former le montant exact des valeurs déposées, 

Le bureau encaisseur complète les indications que le dé- 
posant aurait omises et barre celles qui seraient inutiles. 

Les bordereaux de liquidation manquants ou irréguliers 
sont réclamés ou renvoyés directement de bureau à bu- 
reau. 
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Article 11. 
Mandats de recouvrement non encaissés pur le bénéficiaire. 


Les dispositions de l’article 39 du Règlement de la Con- 
vention qui ont trait aux mandats de rembuursemenr sont 
applicables aux mandats de recouvrement. 


Article 12. 
Inscription en compte courani postal. 


Dans le cas où les summes encaissées ont été inscrites 
en compte courant postal, l’avis de crédit desviné au titu- 
laire du compte doit porter le mot « Recouvrement ». 

Le bureau encaisseur inscrit, en outre, sur la seconde 
partie du Dbordereau de recouvrement, au-dessous du règle- 
ment de compte, la mention: « Porté au crédit du compte 
de chèques poswaux N° ... tenu par le bureau des chèques 
d...», et renvoie cette partie au bureau de dépòt de la 
fayou prévue à l’article 9 précédent, 


CHAPITRE I1II. 


RErRAIT ET RECTIFICATIONS, IÉEXPÉDITIONS. RECLAMATIONS. 


Article 13. 
Retrait - Rectification du bordereau. 


Les dispositions des articles 48 et 49 du Règlement de lu 
Convention sont applicables aux retralis de valeurs è re- 
couyrer ou aux rectitications du bordereau d’envoi. ‘loute- 
fois, chaque demande de rectitication d’un bordereau doit 
etre accompagnée d’un duplicata de ce bordereau. 

Su s’'agit d’une rectitication du bordereau demandée 
par voie telégraphique, cette demande doit étre confirmée, 
par le premier courrier, par une demande posiale portant 
en téte l’annotation soulignée au crayon de couleur « Con- 
tirmation de la demande télégraplique du ....». 

Dans ce cas, le bureau destinataire se borne è retenir 
l’envoi è la réception du télégramme et attend la contirma- 
tion postale pour faire droit à la demande. 

Toutefois, l’Oftice destinataire peut, sous sa propre re- 
sponsabilité, donner suite è une demande télégraphique de 
rectitication de bordereau sans attendre cette contirmation. 


Article 14. 
Réexpédition, 


Si la réexpédition des valeurs à recouvrer comprend tous 
les titres formant un méme envoi, le bureau en mesure de 
les encaisser procède comme si les valeurs lui avaienu été 
primitivement adressées. Le bordereau d’envoi est revétu de 
la mention: « Réexpédié par le bureau d....». 

Si une partie seulement des valeurs comprises dans un 
envoi sont réexpédiées, le bureau chargé de les mettre en 
recouvrement doit envoyer sans frais la somme encaissée ou 
les valeurs impayées au bureau auquel le bordereau a été 
adressé; ce dernier bureau reste seul chargé de la liqui- 
dation des comptes avec l’expéditeur. 


Article 15. 
Réclamations. 


Les Administrations se conforment, en ce qui concerne les 
réclamations, aux dispositions de l’article 51 du Règlement 
de la Convention. Un duplicata du bordereau qui accompa- 
gnait les valeurs doit étre fourni par l’expéditeur pour étre 
transmis. avec la réclamation, au bureau de destination. 


CHAPITRE IV. 
DISPOSITIONS DIVRRSES, 
Article 16. 
Communications et notifications. 


1. — Les Administrations-doivent, trois mois au moins 
avant de mettre l’Arrangement è exécution, communiquer 
ou notitie: aux autres Administrations, par l’intermédiaire 
uu Bureau international, un exwrait des dispositions de 
leurs lois ou règlements intérieurs applicables au service des 
l'ecouvrements, notamment en ce qui concerne l’encaisse- 
ment des coupons d’intérét ou de dividende et des titres 
amortis. 

2. — 'Toute moditication ultérieure doit étre notifiée sans 
retard de la meme manière. 


Article 17. 
l'ormule. 


Lu vue de l’application des dispositions de l’art. 30, $ 2, 
ue la Convention, est considérée comme formule è l’usage 
uu public, la formule RK P 1 (Bordereau). 


DISPOSITIONS FINALES. 


Article 18. 


Mise à egécution et durée du Règlement. 


Le présent Règlement sera exécutoire à parvir du jour 
de la mise en vigueur de l’Arrangement concernant les re- 
couvrements. 

11 aura ia méme durée que cet Arrangement, à moins qu’il 
ne soit renouvelé d’un commun accord entre les Parties in- 
téressées. 


Fait à Londres, le 28 juin 1929. 


Pour l'Albanie : 
M. LIBOHOVA 


mene © 


*. Pour l’Allemagne: 
Dr K. SAUTTER — Dr W. KUSGEN — K., ZIEGLER 


Pour l’Autriche : 
Walther STOECKL 


Pour la Belgique: 
O. SCHOCKAERT — Hub. KRAINS 


Pour la Bolivie: 
Zac. BENAVIDES 


Pour le Chili; 
Antonio HUNEEUS — Miguel A. PARRA — C. VERNEUIL 


Puur la République de Cuba: 
Guillermo PATTERSON 
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Pour le Danemark: Pour le Maroc (à l’exclusion de la Zone espagnole): 
V. HOLMBLAD Jacques TRUELLE 
Pour la Ville libre de Dantzig : Pour le Maroc (Zone espagnole): 
A. CAMACHO 


Victor ZANDER — Alfred NORDMANN 
Pour la Norvège: 


Pour la République Dominicgine : 
Klaus HELSING — Oskar HOMME 


Dr E. R. LLUBERES 
Pour le Paraguay : 
Pour VEgypte: a 


H. MAZLOUM — R. SIDHOM 
Pour les Pays-Bas: 


Pour l’Espagne: DAMME — DUYNSTEE 
A. CAMACHO Pour les Indes néerlandaises: S 
Pour l'ensemble des Colonies espagnoles: J. van der SE nn ra 


A. RAMOS GARCIA 
Pour les Colonies néerlandaises en Amérique: 


Pour l’Estonie: W. F. GERDES OOSTERBEEK 


. JTALLAJA 
G. JALLAJAS Pour la Pologne: 


Pour l’Ethiopie- Pr Marjan BLACHIER 


B. MARCOS — A. BOUSSON Pour le Portugal: 


Jose VASCO DE CARVALHO — Adalberto da ‘COSTA VEIGA 


Pour la Finlande: 
G. E. F. ALBRECHT Pour les Colonies portugaises de l'Afrique : 


Mario Corrèéa BARATA DA CRUZ 


Pour la France: e 
Pour les Colonies portugaises de l’Asie et de l'Océante: 


M. LEBON — L. GENTHON -- BOUSQUIÉ — MAINGUET — Luciano Botelho DA COSTA MARTINS 


GRANDSIMON — DUSSERRE 
Pour la Roumante: 


POST AMENE: Général MIHAIL — I. MANEA 
‘ E. HUGUENIN ; 
i Pour la République de Saint-Marin: 
Pour la Gréèce: M. A. JAMIESON — Giovanni SOVRANI 
Th. PENTHÉROUDAKIS — D. BERNARDOS Pour le Territoire de la Sarre:" 


z P. COURTILET — A. AREND 
Pour le Royaume de Hedjaz et de Nedjde et Dépendances: 


Cheik Hafiz WAHBA Pour le Royaume des Serbes, Croates et Slovènes: 


G. DIOURITCH 


Pour la République du Honduras: Pour le Siam: 


Humberto BIANCO-FOMBONA Phya PRAKIT KOLASASTRA — Luang BAHIDDHA NUKARA 


Pour la Hongrie: Pour la Suède: 
G. Baron SZALAY — Charles de FORSTER Anders ©RNE — Gunnar LAGER — Fr. SANDBERG 


Pour la Suisse: 


Pour l’Islande: i 
P. DUBOIS — C. ROCHFES — I... ROULET 


V. HOLMBLAD 


; Pour la Tchécoslovaquie: 
Pour VUItalie: 


Biagio BORRIELLO -—- Pietro TOSTI — Michele GALDI 


Dr Otokar RUZICKA — Josef ZABRODSKY 


) rat Pour la Tunisie: 
Pour l'ensemble des Colonies italiennes : Jacques DUMAINE — DUPONT 


Riccardo ASTUTO ì 
i Pour la Turquie: 


Pour la Lettonie: Ali RAANA — Yusuf ARIFI 


A. AUZINS Pour VEtat de la Cité du Vatican: 


Pour la Lithuanie : W. A. S. HEWINS 


A. SRUOGA — G. KROLIS Pour les Etats-Unis de Vénézuela: 


Luis Alejandro AGUILAR — E. ARROYO LAMEDA 
Pour le Lurembourg : 


JAAQUES L= 
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RP 2 
(Régl., art. 2, $ 2) 


(Pays de destination) =—“ 


Bureau de poste dn 
(Dimensions: 125 x 176 mm.) 


VALEURS A RECOUVRER 


xpéditeur: 


E 
RECOMMANDÉ 


UNION DONSTALE UNIVERSELLE 


ARRANGEMENT CONCERNANT LES 
VIREMENTS POSTAUX 


conclu entre 


l’Albanie, l’ Allemagne, |’ Autriche, la Belgique, la Bolivie, la 
République de Cuba, le Danemark, la Ville libre de Dantzig, 
la République Dominicaine, l’Espagne, l'ensemble des Colo- 
nies espagnoles. l’Estonie, V Ethiopie, la France, l’Algérie, 
la Grèce, le Royaume de Hedjaz et de Nedjde et Dépendances, 
la République du Honduras, la Hongrie, l’Italie, l'ensemble 
des Colonies italiennes, le Japon, le Chosen, l’ensemble des 
autres Dépendances japonaises, la Lettonie, la Lithuanie, le 
Luxembourg, le Maroc (A l’exclusion de la Zone espagnole), 
le Maroc (Zone espagnole), le Paraguay, les Pays-Bas, la Po- 
logne, le Portugal, les Colonies portugaises de V’ Afrique, les 
Colonies portugaises de l’Asie et de l’Océanie, la Républi- 
que de Saint-Marin, le Territoire de la Sarre, le Royaume 
des Serbes, Croates et Slovènes, la Suède, la Suisse, la 

‘ Tchécoslovaquie, la Tunisie, ’Etat de la Cité du Vatican et 
les Etats-Unis de Vénézuela. 


Les soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernements des 
Pays ci-dessus énumérés, vu l'article 3 de la Convention, 
ont, d’un commun accord et sous réserve de ratification, 
arrété l’Arrangement suivant; 
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RP 3 


(Règl., art. 9, $ 1) 


"(Pays de destination == 


Bureau de poste di inninnn 
(Dimensions: 125 x 176 mm.) 


VALEURS NON RECOUVREES 


ADMINISTRATION DES POSTES 


Services des postes 
1) Biffer, s’il y a lieu 


CHAPITRE IL. 


DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES, 
Article premier. 
conditions de Véchange des virements. 
L’échange des virements postanx, entre cenx des Pays 
contractants dont les Administrations conviennent d’établir 
ce service, est régi par les dispositions du présent. Arran- 


gement. 
Article 2. 


Objet de VArrangement., 
Tout titulaire d’un compte courant postal dans l’un des 
pays qui ont convenu d’échanger des virements peut ordon- 


ner des virements de son compte à un compte courant postal 
tenu dans un autre de ces pays. 


CHAPITRE II. 


CONDITIONS D'ADMISSION ET EXÉCUTION DES ORDRES 
DD VIREMENTS, 


Article 3. 
Enoncé du inontant des virements. Taua de conversion. 


Le titulaire de compte peut indiquer le montant du vire- 
ment-en monnaie du pays de destination ou du pays d’ori- 
gine, L’Office de ce dernier pays détermine lui-méme le 
taux de conversion de sa monnaie en monnaie du pays de 


destination. 
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Article 4. 


Moniant marinum. 


Chaque Administration a la faculté de limiter le montant 
maximum des virements qu’un titulaire peut ordonner, soit 
dans une journée, soit au cours d’une période déterminée. 


Article 5. 


Tazes. 


1. — La taxe d’un virement ne doit pas dépasser un pour 
mille de la somme virée, chaque Office avant d’ailleurs la 
faculté d'arrondir les fractions selon les convenances de 
son système monétaire, Cette taxe pent comporter un mini- 
mun de perception, sans que ce minimum puisse excéder 
20 centimes. 

2. — L’inscription d'un virement au erédit d’un compte 
courant postal ne doit pas étre soumise è une taxe supé 
rieure à celle qui serait éventuellement pergue pour une 
méme opération dans le service intérienr. 


Article 6. 
Franchises de taxr et de port, 


Sont exempts de toute taxe les virements d’office relatifs 
an service qui sont échangés entre les AAministrations ou 
entre leurs bureaux. 

Il en est de méme, pour ce qui concerne la franchise de 
port, des plis revétus de la mention « Service des postes » 
adressés par les bureanx de chèques postaux a leurs titu- 
laires de comptes résidant dans tont pays de P’Union et 
contenant des extraits de compte. 


Article 7. 


Avis de virements, 


1. -— Le titulaire de compte doit joinAre un avis à tour 
ordre de virement. 

Le verso ile cet avis pent étre utilisé pour des communi- 
cations particulières destinées an bénéficiaire. Chaque Of- 
fice a la faculté de percevoir, de ce chef, une taxe sur le 
titulaire du compte débité, À condition que cette taxe existe 
dans son service intérieur. 

2. — Les avis de virements sont envovés, sans frais, aux 
bénéficiaires, 


Article 8. 


Echange des listes de virements. 


Les Administrations se commumiquent les virementa au 
moyen de listes une fois par jour ouvrable. Toutefois, elles 
penvent s’entendre en vue de grouper dans nne méme liste 
les totaux de plusieurs journées. 

Les avis de virements destinés nux titalaires de comptes 
à eréditer sont joints aux listes. 

Sanf arrangement contraire, le montant des virements 
est exprimé en monnaie du pays de destination sur ]es listes 
et sur les avis de virements. 


Article 9. 
Bureaua déchange, 
Les Administrations se notifient réciproquement Tes noms 


des bureaux de chèques qu'elles ont Aésignés ponr Péchange 
des listes de virements, 
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CHAPITRE TII. 


ANNULATION, RÉCLAMATIONS, 


Article 10. 


Annulation des ordres de virements. 


1. — Les ordres de virements peuvent étre annulés par le 
titulaire du compte débité tant que l’inscription an erédit 
du compte du bénéficiaire n’a pas été effectuée. Les demandes 
d'annulation doivent étre adressées par le titulaire de compte 
A POffice auqnel il a donné l’ordre de virement. 

2. — La deniande à formuler è cet effet est transmise par 
voie postale on par voie télégraphique aux frais de Pexpé- 
diteur, qui doit payer, pour toute demande par voi: postale, 
la taxe applicable à une lettre simple recommandée, et 
pour toute demande par voie télégraphique, la taxe du 
t6légramme nugmentée de la taxe postale de la lettre con- 
firmative. 


Article 11. 


Réclamations. 


1. — La réelamation concernant l’exécutfon d’um ordre 
de virement doit étre adressée par le titulaire du compte 
dGbité à 1’ Administration è laquelle il a donné Pordre, sanf 
le cas où il a autorisé le bénéficiaire è s’entendre aver 
l’AAministration qui tient le compte de celui-ci. 

2. — Il peut étre percu pour la réclamation concernant 
un ordre de virement un droit égal è celui auquel donne lieu 
la réelamation d’un objet de correspondance. 

3. -- Les réclamations ne sont admises que dans le délai 
d'un an A compter dn lendemain du jour où Vordre de vi. 
rement a été donné. . 

4, — Lorsqu’une réclamation a été motivée par une faute 
de service, le Aroît de réclamation est restitué, 


CHAPITRE IV. 


RESPONSABILITÀ. 


Article 12. 


Etenduc de la responsabilité, 


1. -- Les Administrations sont responsables des erreurs 
commises par leur service dans les inscriptions des vire- 
ments an crédit des comptes courants postaux, ainsi que des 
indications erronées fournies par elles sur les listes de 
virements qu’elles transmettent aux antres AdAministrations. 


2. — La responsabilité est limitée au remboursement du 
wontant du virement. 
3. — Les AAninistrations ne sont tenues A ancune re- 


sponsabilité du chef des retards qui penvent se produire dans 
la transmission et l’ex6cution des ordres de virements. 


Article 13. 


Détermination de la responsabilite. 


La responsabilità incombe è | AAministration dans le 
service de laquelle l’erreur a été commise. Lorsque Perreur 
est imputable aux deux AAministrations, elles contribuent 
am rembonrsement par parts égales, 
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Article 14, 
Remboursement des sommes dues au réclamant. 


L’obligation de rembourser la somme due au réclamani 
incombe A l’Administration saisie de la réclamation, sous 
réserve de l’exercice de son droit de recours contre 1’ Ad- 
ministration responsable. 

Le remboursement doit avoir lieu dès que la responsabilità 
du service a été établie. 

L’Administration présumée responsable qui, après une 
mise en demeure, n’a pas répondu dans un délai de six mois 
est considérée comme ayant reconnu tacitement sa respon 
‘ sabilité, 


Article 15. 
Iemboursement à VAdministration créancière. 


L’Admintstration responsable est tenue de désintéresser 
l’Administration qui a effectué le remboursement dans un 
délai de deux mois après réception de la notification du rem- 
boursement. L'Administration débitrice est redevable d’un 
intérét de sept pour cent l’an, à partir de 1l’échéance dudit 
délai, 


CHAPITRE V. 


COMPTARILITÉ. 


‘ Article 16. 
Attribution des taxes. 


Chaque Office garde en entier les taxes qu'il a percues. 


Article 17. 


Décomptes des sommes virées. 
Etablissement des soldes et des intéréts. 


1. — Les Offices «dressent, pour chaque jour ouvrable et 
pour chaque pavs participant, un compte sur lequel soni 
récapitulés les totaux des listes de virement regues et expé. 
diées, 

2. — Le règlement de ces comptes est basé sur le prin- 
cipe «le la compensation réciproque. A cet effet, la créance 
la plus faible est converiie en monnaie de la eréance la 
plus forte calculée d’après la moyenne arithmétique des 
cours du change cotés officiellement aux bourses ou aux 
banques spécialement désignées par chaque pays intéressé. 

L’Office qui, pour une raison quelconque, ne désire pas 
faire application de la compensation réciproque peut décla. 
ver qu'il se libérera de la totalité des sommes dues. 

3. — La compensation est etfectnée jonrnellement. Toute- 
fois, les Offices penveni s’entendre en vue de grouper dans 
tn méme décompte les totaux de plusienrs journées. 

4. — Le solde résultant de chaque compte est producetif 
d'intérét è partir d’un délai et è un taux fixés d’un commun 
accord par les Offices des pays contraetants. Le taux de cet 
intérét ne peut exeéder cinq pour cent l'an. 


Article 18, 
Payement des soldes. Intéréts moratoires. 


I. — En vue du payement des soldes, chaque Office peut 
entretenir d’une manière quelconque, anprès de l’Office d’un 
pays contraetant, un avoir en monnaie de ce pays. Si cet 
avoir ne suffit pas pour exéecuter les ormres donné8, les vi- 
rements sont néanmoins portés au erédit des comptes des 
beénéficiaires, 
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L’avoir peut servir également au règlement des soldes dé- 
biteurs de tous autres comptes postaux, télégraphiques ou 
téléphoniques. Il ne peut, en aucun cas, recevoir une af- 
fectation autre sans le consentement de l’Office qui Va 
constitué. 

2. — L’Office créancier a le droit d’exiger en tout temps 
le pavement des soldes. Le cas échéant, il fixe la date à la- 
quelle le payement devra étre effectué, en tenant compte des 
délais de distance. Si l’Office débiteur n’a pas effectué le 
payvement à la date fixée, le taux de l’intérét prévu au $ 4 
de l'article précédent est angmenté de deux pour cent l’an 
à compter du sixième jour qui suit cette date. 


Article 19. 
Compte général trimestriel. 


A la fin de chaque trimestre, chaque Office créancier 
transmet aux Offices débiteurs, pour approbation, une ré. 
capitulation générale des comptes jonrnaliers, des acomptes 
payés et, le cas échéant, des iniéréts mis en compte. Le 
solde du compte général trimestriel est reporté sur le tri- 
mestre suivant. 


CHAPITRE VI. 


DISPOSITIONS  DIVERSES, 


Article 20. 
Liste des titulaires de comptes. 


Les titulaires de comptes peuvent obtenir, par l’intermé- 
diaire de l'Office qui tient leurs comptes, les listes de titu- 
laires publiées par les autres Offices, aux prix déterminés 
par ceux-ci dans leurs service intérievr. 

Les Offices se livrent réciproquement, è titre gratuit, les . 
listes nécessaires pour les besoins du service. 


Artiele 21. 


Application des dispositions d’ordre général 
de la Convention. 


Les dispositions d’ordre général qui figurent aux Titres 1 
et II de la Convention sont applicables aux virements pos- 
taux, à l’exception toutefois, des prescriptions faisant 
l’obiet de l'article 7. 


Article 22. 


Approbation des propositions 
faites dans Vintervalle des réunions. 


Pour devenir exéeutoires, les propositions faites dans l’in- 
tervalle des réunions (art. 18 et 19 de la Convention) doi. 
vent réunir: 

4) les deux tiers des suffrages, sil s’agit de l’addition 
de nouvelles dispositions ou de la modification des disposi- 
tions de l’Arrangement et de son Règlement; ; 

Db) la majorité absolue, s’il s’'agit de l’interprétation des 
dispositions de l’Arrangement et du Règlement, hors le cas' 
le dissentiment è soumettre à l’arbitrage. 


DISPOSITIONS FINALES. 


Mise a exécution et durée de VArrangement. 


Le préseni Arrangement sera mis à exécution le 1ler juil- 
let 1930 et demeurera en vigueur pendant un temps indé- 
terminé. 
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En foi de quoi, les Plénipotentiaires des Gouvernements 
des Pays ci-dessus énumérés ont signé le présent Arrange- 
ment en un exemplaire qui restera déposé aux Archives du 
Gouvernement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et 
de VIrlande du Nord et dont une copie sera remise à cha- 
que Partie. 


Fait à Londre, le 28 juin 1929. 


Pour l’Albanie : 
M. LIBOHOVA 


Pour l’Allemagne: 
Dr K. SAUTTER — Dr W. KUSGEN — K. ZIEGLER 


Pour l’Autriche : 
Walther STOECKL 
Pour la Belgique: 
O. SCHOCKAERT — Hub. KRAINS 


Pour la Bolivie: 
Zac. BENAVIDES 


Pour la République de Cuba: 
Guillermo PATTERSON 


Pour le Danemark: 
V. HOLMBLAD 


Pour la Ville libre de Dantzig : 
Stanislaw LOS — Victor ZANDER — Alfred NURDMANN 


Pour la République Dominicaine : 
Dr E. R. LLUBERES 


Pour l’Espagne: 
A. CAMACHO 


Pour l'ensemble des Colonies espagnotes : 
A. RAMOS GARCIA 


Pour l’Estonie : 
G. JALLAJAS 
Pour l’Ethiopie : 
B. MARCOS — A. BOUSSON 
Pour la France: 
M. LEBON -- L. GENTHON — BOUSQUIEÈ -- MAINGURI — 
GRANDSIMON — DUSSERRE 
Pour l’Algérie: 
E. HUGUENIN 


Pour la Gréce: 
‘Th. PENTHÉROUDAKIS — D. BERNARDOS 


Pour le Royaume de Hedjaz et de Nedjde et Dépendances: 
Cheik Hafiz WAHBA 


Pour la République du Honduras: 
Humberto BLANCO-FOMBONA 


Pour la Hongrie: 
G. Baron SZALAY — Charles de FORSTER 


Pour l’Italie: 
Biagio BORRIELLO — Pietro TOSTI — Michele GALDI 


Pour l’ensemble des Colonies italiennes: 
Riccardo ASTUTO 


Pour le Japon: 
H. KAWAI — Naotaro YAMAMOTO — J. SHIMIDZU 


Pour le Chosen: 
Naotaro YAMAMOT® — Jingoro HIRAO 


Pour l'ensemble des autres Dépendances japonaises: 
H. KAWAI — Noboru TOMIZU 


Pour la Lettonie: 
A. AUZINS 


Pour la Lithuanie: 
A. SRUOGA — G. KROLIS 


Pour le Luxembourg : 
JAAQUES 


Pour le Maroc (è lVerclusion de la Zone espagnole): 
Jacques TRUELLE 


Pour le Maroc (Zone espagnole) : 
A. CAMACHO 


Pour le Paraguay : 


Pour les Pays-Bas: 
DAMME — DUYNSTEE 


Pour la Pologne: 
LOS — Dr Marjan BLACHIER 


Pour le Portugal: 
Jose VASCO DE CARVALHO — Adalberto da COSTA VEIGA 


Pour les Colonies portugaises de l’Afrique: 
Mario Corréa BARATA DA CRUZ 


Pour les Colonies portugaises de l’Asie et de V’Océanie: 
Luciano Botelho DA COSTA MARTINS 


Pour la République de Saini-Marin: 
M. A. JAMIESON — Giovanni SOVRANI 


Pour le Territoire de la Sarre: 
P. COURTILET — A. AREND 


Pour le Royaume des Serbes, Croates et Slovènes : 
G. DIOURITCH 


Pour la Suède: 
Anders ORNE — Gunnar LAGER -- Fr. SANDBERG 


Pour la Suisse: 
P. DUBOIS — C. ROCHES — L. ROULET 


Pour la Tchécoslovaquie : 
Dr Otokar RÙZICKA — Josef ZABRODSKY 


Pour la Tunisie : 
Jacques DUMAINE — DUPONT 


Pour VEtat de la Cité du Vatican: 
W. A. S. HEWINS 


Pour les Etats-Unis de Vénézucla: 
Luis Alejandro AGUILAR — E. ARROYO LAMEDA 


_ REGLEMENT D’EXECUTION DE L’ARRANGEMENT 
CONCERNANT LES VIREMENTS POSTAUX 


pr 


CHAPITRE I. 
EMISSION. TRANSMISSION. RÉCHPTION. 


Article premier. 


Avis de virements. 


1. — Les avis de virements doivent étre libellés par le ti- 
tulaire du compte è débiter sur une formule conforme au 
modèle VP 1 ci-annexé et contenir toutes les indications 
que comporte le texte de cette formule. 

Les Administrations peuvent toutefois utiliser les formu- 
les de leur service intérieur. 

2. — Lorsque le montant du virement est indiqué en mon- 
naie du pays d’origine, le bureau qui regoit l’ordre de vire- 
ment ou le bureau d’échange opère la conversion et inscrit. 
à l’encre rouge, sur l’avis, le montant du virement en mon- 
naie du pays de destination. 


Article 2. 


Listes de virements. 


1. — Les listes de virements sont établies par les bureaux 
d’échange sur une formule conforme au modèle VP 2 ci. 
annexé. Elles doivent contenir, pour chaque virement, toutes 
les indications que comporte le texte de la formule. 

2. — Chaque liste est frappée d’une empreinte du timbre 
du bureau d’échange qui l’a établie et revétue de la signa- 
ture manuscrite du ou des fonetionnaires accrédités à cet 
effet ; le total doit étre arrété en toutes lettres. 

8. — Lorsque, dans une méme journée, plusieurs listes 
sont établies à destination du méme bureau d’échange, el- 
les portent un numéro d’ordre dont la série se renouvelle 
journellement. 


Article 3. 


Lettres d’envoî. 


1. — Le total de chacune des listes destinées au méme bu- 
reau d’échange est récapitulé sur une lettre d’envoi confor- 
me au modéèle VP 3 ci-annexé. 

2. — Les lettres d’envoi sont frappées d’une empreinte 
du timbre du bureau d’échange qui les a établies et signées 
par le ou les fonctionnaires dont la signature est apposée 
sur les listes de virements. Chacune de ces lettres regoit un 

‘ numéro d’ordre dont la série se renouvelle chaque mois pour 
chacun des bureaux d’échange. 

La dernière lettre d’envoi expédiée à la cloture de chaque 
mois doit porter la mention 
Nina ». Lorsqu’un bureau d’échange n’a aucun virement 
à transmettre au bureau correspondant le dernier jour ou- 
vrable d’un mois, il n’en doit pas moins lui adresser une 
lettre d’envoi négative désignée également comme « Der- 
nière lettre d’envoi N .... ». 


Article 4. 
Transmission des ordres des virements. 


Les lettres d’envoi, les listes et les avis de virements sont 
réunis en paquets clos et expédiés en franchise de port au 
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bureau d’échange destinataire par les moyens les plus fa- 
vorables. Ces envois peuvent étre soumis à la formalité de 
la recommandation. 


Article 5. 


Réception des virements. 


1. — A l’arrivée au bureau d’échange des paquets conte- 
nant les lettres d’envoi, les listes et les avis de virements, 
ce bureau procède à la vérification de l’envoi. En cas de con- 
statation d’une irrégularité quelconque ou d’une omission, 
il en donne connaissance au bureau d’échange expéditeur 
par lettre conforme au modèle VP 4 ci-annexé et en de- 
mande la rectification. Le bureau d’échange expéditeur doit 
répondre par le plus prochain courrier et, le cas échéant, 
faire parvenir un duplicata des pièces manquantes. 

2. — Lorsqu’une différence est constatée entre le montant 
porté sur un avis de virement et l’inscription de ce montant 
sur la liste de virements, le bureau d’échange destinataire 
est autorisé è créditer le compte courant du bénéficiaire 
pour la somme la plus faible. 


CHAPITRE II. 


Formalités diverses. 


Article 6. 


Annulation de virements. 


1. — La demande d’annulation d’un ordre de virement 
doit ètre formulée par écrit par le titulaire du compte dé- 
bité. Après justification de la demande, justification dont 
l’Administration du pays d’origine assume la responsabi- 
lité, il est procédé de la manière suivante: 

a) si la demande est destinée à étre transmise par la 
voie postale, le bureau d’origine établit un avis conforme 
au modèle VP 5 ci-annexé et le transmet au bureau d’échan- 
ge intéressé de son pays. Ce bureau d’échange complète l’a- 
vis en y indiquant les données de la transmission au bureau 
d’échange intermédiaire du pays de destination et l’adresse 
à celui-ci. La transmission est effectuée sous pli recom- 
mandé; 

3) si la demande doit étre faite par voie ‘télégraphique, 
un télégramme de service taxé conforme au modèle VP 6 
ci-annexé est transmis directement, par le bureau d’origine 
ou le bureau d’échange du pays d’origine, au bureau desti- 
nataire détenteur du compte courant. Ce télégramme doit 
étre confirmé immédiatement par lettre de la facon indiquée 
ci-dessus sous a. Dans ce cas, la formule VP 5, qui doit 
passer par les bureaux d’échange des deux pays, porte en 
téte l’annotation soulignée au crayon de couleur: 

« Confirmation de la demande télégraphique expédiée 
legga par le bureau des chèques postaux à . . .... 
à l’adresse du bureau des chèques postaux à . . . .. ». 

2. L’annulation de l’ordre de virement est opérée d’après 
les règles tracées à l’article 7 ci-après. Toutefois, si l’annu- 
lation a été demandée par voie télégraphique, le bureau 
destinataire se borne à retenir l’ordre de virement et at- 
tend la confirmation postale pour faire droit è la demande. 

8. — Lorsqu’une demande d’annulation transmise par la 
voie postale ou télégraphique parvient au bureau destina- 
taire trop tard pour que le virement puisse étre annulé, ce 
bureau en informe aussitòt par lettre le bureau d’origine 
détenteur du compte. En cas de demande télégraphique, 
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l’arrivée de la lettre confirmative ne doit pas étre attendue 
pour donner cette information. 

4. — Il n’est pas tenu compte des demandes d’annulation 
qui seraient formulées et transmises dans des conditions 
autres que celles prescrites par le $ 1 ci-dessus. 


Article 7. 


Non-erécution d’un ordre de virement. 


Lorsque, pour une cause quelconque, un ordre de vire- 
ment ne peut pas étre porté au erédit d’un compte, il est 
rayé de la liste sur laquelle il est inscrit et le total de cette 
liste ainsi que celui de la lettre d’envoi correspondante sont 
rectifiés à l’encre rouge. Cette rectification est portée A la 
connaissancee du bureau d’échange expéditeur au moyen de 
la lettre modèle VP 4 à laquelle est joint l’avis se rapportant 
au virement non exécuté. 

Si un ordre de virement primitivement non exgenté est 
de nouveau transmis au bureau d’échange destinataire, il 
doit étre traité par le bureau d’échange expéditeur comme 
un nouvel ordre. Les inscriptions s*y rapportant dans la 
liste et la lettre d’envoi primitives restent annulées. 

Toutefois, les Administrations des pays contractants peu- 
vent s’entendre pour que les virements non exécutés soient 
reportés sur une liste de virements au crédit de l’Admini- 
stration du pays d’origine. Dans ce cas, la conversion a lieu 
au cours du jour, comme pour les virements ordinaires, et 
l’avis de virement est pourvu d’une note explicative. 


Article 8. 


Réclamations. 


Toute réclamation concernant l’exécution d’un ordre de 
virement donne lieu, par le bureau des chèques détenteur du 
compte débité, à l’établissement d’une formule conforme au 
modéèle VP 7 ci-annexé. Cette formule est transmise, le cas 
échéant, par l’intermédiaire du bureau d’échange du pays 
expéditeur et du bureau d’échange du pays destinataire an 
bureau des chèques détenteur du compte è ceréditer. 

Les services intéressés ont à remplir la formule autant 
que possible selon les indications qu'elle comporte. 


CHAPITRE IIT. 
COMPTABILITÉ, 


Article 9. 
Décomptes. 


Les décomptes journaliers sont établis sur des formules 
conformes an modldle V P_R ci-annexé. 

Tls sont transmis le plus t6t possible à POffice correspon. 
dant. 


Artiele 10. 


Payement des soldes. 


1. — Les somines dues au titre des virements postaux 
sont réglées au moyen de chèques ou de traites payables è 
vue sur la capitale ou sur une place commerciale du pays 
créancier, en monnaie de ce pays et sans aucune perte pour 
ce dernier, les frais de pavement restant è la charge de 
l’Office débiteur, 


2. — Toute Administration peut se faire ouvrir par les 
autres Administrations un compte courant postal aux con- 
ditions ordinaires et demander, une fois pour toutes, l’im- 
putation d’office sur l’actif de ce compte du montant des 
soldes débiteurs constatés à sa charge. 


CHAPITRE IV. 


FORMULES - COMMUNICATIONS. 


Article 11. 


Etablissement des formules. 


1. — Sauf.ce qui est prévu è l’article premier pour les 
avis de virements, les formules du service des virements 
doivent ètre rédigées en langue francaise, avec ou sans tra- 
duction interlinéaire dans une autre langue, è moins que 
les Administrations intéressées n’en disposent autrement 
piu une entente directe. 

Les inscriptions que leur texte comporte doivent étre for- 
mulées en caractères latins et en chiffres arabes. 

2. — Les inscriptions au crayon-encere ou au crayon ordi 
naire ne sont pas admises. 


Article 12. 


Communications, 


1. —— Les Offices se communiquent, en nombre suffisant 
pour les besoins du service, les spécimens des empreintes 
des timbres en usage dans les bureaux d’échange et des si- 
gnatures des fonctionnaires qui ont qualité, dans chacun 
de ces bureaux, pour signer les listes de virements et: les 
lettres d’envoi qui les accompagnent. 

Lorsqu’il v a lien de notifier ultérieurement de nouvelles 
signatures ou de remplacer l’une ou l’autre des signatures 
déposées, une nouvelle liste comprenant les spécimens des 
signatures «de tous les fonctionnaires autorisés doit étre 
transmise à l’Office correspondant. Toutefois, s'il s'agit seu- 
lement d’annuler l’une ou l’antre des signatures communi- 
quées, il suffit de la faire biffer dans la liste existante qui 
continue à étre utilisée, 

2. — Si la demande en est faite expres-6ment, les Offices 
se communiquent le taux de conversion qu’ils ont fix6 pour 
les ordres de virements. 


DISPOSITIONS FINALES. 


Article 13. 
Mise da erécution et durceé du Règlement. 


Le présent Réèglement sera exécutoire à partir du jour 
dle la mise en vigueur de l'Arrangement concernant les vi- 
rements postaux. 

Tl aura la méme durée que cet Arrangement, è moins 
qu'il ne soit renouvelé d’un commun agcord entre les Par- 
ties intéressées. 


Fait è Londres, le 28 juin 1929. 


Pour l’Albanie: 
M., LIBOHOVA 


Pour VAllemagne : 


Dr K. SAUTTER -. Dr W. KUSGEN K. ZIEGLER 
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Pour l'ensemble des autres Dépendances japonaises: 


Pour l’Autriche : 
Walther STOECKL 


‘Pour la Belgique: 
O. SCHOCKAERT — Hub. KRAINS 


Pour la Bolivie: 
Zac. BENAVIDES 


Puur la République de Cuba: 
Guillermo PATTERSON 


Pour le Danemark: 
V. HOLMBLAD 


Pour la Ville libre de Dantzig : 
Victor ZANDER — Alfred NORDMANN 


Pour la République Dominicaine : 
Dr E. R. LLUBERES 


Pour l'Espagne: 
A. CAMACHO 


Pour l'ensemble des Colonies espagnoles : 
A. RAMOS GARCIA 


Pour l’Estonie : 
G. JALLAJAS 


Pour l'Ethiopie: 
B. MAKCUS — A. BUOUSSUN 
Pour la France: 


M. LEBON —. 
GRANDSIMON — DUSSERRE 


Pour lAlgérie: 
E. HUGUENIN 


Pour la Grèce: 
‘Th. PENTHÉEROUDAKIS — D. BERNARDOS 


Pour le Royaume de Hedjaz et de Nedjde ei Dépendances: 
Cheik Hafiz WAHBA 


Pour la Hépublique du Honduras: 
Humberto BLANCO-FOMBONA 


Pour la Hongrie: 
G. Baron SZALAY — Charles de FORSTER 


Pour l’Italie: 


Biagio BORRIELLO — Pietro TOSTI — Michele GALDI 


Pour l'ensemble des Colonies italiennes : 
Riccardo ASTUTO 


Pour le Japon: 
H. KAWAI — :Naotaro YAMAMOTO — J. SHIMIDZU 


Pour le Chosen: 
Naotaro YAMAMOTO — Jingoro HIRAO 


L. GENTHON — BOUSQUIE — MAINGUET — 
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H. KAWAI — Noboru TOMIZU 


Pour la Lettonie: 
A. AUZINS 


Pour la Lithuanie : 
A. SRUOGA — G. KROLIS 


Pour le Luxembourg : 


JAAQUES 


Pour le Maroc (à l'erclusion de la Zone espagnole) : 


Jacques TRUELLE 


Pour le Maroc (Zone espagynole): 
A. CAMACHO 


Pour le Paraguay : 


Pour les Pays-Bas: 
DAMME — DUYNSTEE 


Pour la Pologne: 
Dr Marian BLACHIER 


Pour le Portugal: 
Jose VASCO DE CARVALHO — Adalberto da COSTA VEIGA 


Pour les Colunies portugaises de l’Afrique: 
Mario Corrèéa BARATA DA CRUZ 


Pour les Colonies portugaises de l'Asie ci de VOcéunie : 
Luciano Botelho DA COSTA MARTINS 


Pour la République de Saint-Marin: 
M. A. JAMIESON — Giovanni SOVRANI. 


Pour le Territoire de la Sarre: 
P. COURTILET — A. AREND 


Pour le Royaume des Serbes, Croates et Slovènes: 
G. DIOURITCH 


i Pour la Suède: 
Anders ORNE — Gunnar LAGER — Fr. SANDBERG 


Pour la Suisse: 
P. DUBOIS — C. ROCHES — L. ROULET 


Pour la Tchécoslovaquie: 
Dr Otokar RÙUZICKA — Josef ZABRODSKY 


Pow la Tunisie: 
Jacques DUMAINE — DUPONT 


Pour l’Etat de la Cité du Vatican: 
W. A. S. HEWINS 


Pour les Etats-Unis de Vénézuela: 
Luis Alejandro AGUILAR — E. ARROYO LAMEDA 
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